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Résumé et mots clés 
Cette thèse conceme la labellisation de cinq opéras de région, en France, entre 1996 
et 2006: l'Opéra National de Lorraine, l'Opéra National de Montpellier, l'Opéra 
National de Lyon, l'Opéra National de Bordeaux, et l'Opéra National du Rhin. 
L'étude porte sur une fonne qui englobe obligatoirement d'autres formes artistiques 
quasi autonomes et professionnalisées (orchestre, ballet, chœur) et sur les 
changements en cours dans J'économie de ces organisations traditionnellement sous 
tutelle municipale repositionnées au cœur d'une gouvernance multiscaJaire et mises 
au défi de faire croître leur visibilité et celle de leur activité. Nous nous intéressons 
dans ce cadre à ce sur quoi reposent les stratégies de renouvellement développées par 
ces organisations culturelles, sédimentées et conventionnelles, prises entre le 
politique et le marché, dans un cadre particulier à la France où l'État se reconnaît 
comme garant de la qualité. 
Pour conduire l'étude, nous utilisons la labellisation comme marqueur de ces 
changements et comme dispositif participant à J'instrumentation de ces opéras dans 
un marché restreint. Ce qui se voit, c'est une ouverture organisée, selon un mode de 
fonctionnement par projets et selon un mode de diversification réfléchie de leur 
activité à un niveau de complexité jamais égalé, sous la pression de l'envahissement 
de la sphère culturelle par les logiques marchandes et médiatiques. 
Cette instrumentation est réalisée par le déploiement de dispositifs de jugement dans 
une économie des singularités dans laquelle Je théâtre d'opéra est amené à chercher 
lui-même à asseoir sa continuité. Sont discutées les stratégies développées quant à 
l'incertitude inhérente à la création artistique et à la dépendance financière et les 
effets du dispositif opéra national qui donne lieu à un « remplissement » stratégique 
perpétuel (Michel Foucault), du fait de la remobilisation du dispositif dans la gestion 
Il 
des effets secondaires qu'il a lui-même induit, et dans la dynamique duquel le 
pouvoir, la visibilité et la légitimité occupent une place centrale. 
Notre démarche inductive et pluridisciplinaire et la posture critique adoptée 
conduisent à l'élaboration d'une étude donnant une grande place à l'indétermination 
des rapports et des humains, dans une ontologie constructiviste modérée. Le sujet 
singulier qu'est l'organisation d'un théâtre d'opéra en France, les raisons de ces choix 
et la méthodologie appliquée sont présentés pour éclairer le lecteur dans sa rencontre 
avec un milieu d'ordinaire fermé. 
Enfin, la conclusion retrace et certains liens et pointe des aspects à creuser dans une 
recherche ultérieure afin de comprendre ce que donne à voir, sur le présent et J'avenir 
des Opéras de région en France, l'attribution par le ministère de la Culture et de la 
Communication d'un label de « qualité ». 
Mots clés : gestion, dispositif, Foucault, normes, label, opéra, organisation, 
pouvoir, visibilité, politiques culturelles 
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A vaut-propos 
Au moment d'entrer en doctorat, notre projet portait le titre provIsoire suivant: 
« l'incidence des politiques de la culture sur les missions, l'identité et la structure des 
organisations culturelles: le cas des opéras français et québécois ». Large, trop large, 
l'intitulé nous avait néanmoins permis de nous poser sur deux notions clés: le 
changement et le rapport entre politiques culturelles et organisations. 
Partant de ce titre, nous avons, en pensant à notre expérience professionnelle, abordé 
le travail en interrogeant le contexte sociopolitique qui amène les organisations 
culturelles à revoir leurs missions, leurs identités et leurs structures, avec l'intention 
de tenir compte de leur histoire des professionnels qui les font, les pensent et les 
disent. Il nous a paru intéressant d'envisager la façon dont ces organisations se 
construisaient en permanence, plutôt que de nous attacher à ce qu'elles produisent et 
diffusent comme contenu. 
Quatre fois centenaire, expression européenne par excellence, et défendue comme 
telle, l'opéra avait attiré notre attention lors d'une première visite de l'Opéra de Paris, 
en 1994. Il nous avait ensuite conquise lors d'un stage effectué, en 2003-2004, à la 
Staatsoper de Stuttgart, en Allemagne, où nous avions souhaité être confrontée de 
près à la façon dont cette forme artistique jonglait avec des paradoxes qui lui sont 
propres et qui étaient peut-être à la base de ce qui lui permettait de traverser le temps 
« tel qu'en elle-même ». 
Au fil du temps, des lectures dans plusieurs disciplines et des réécritures, qui font 
bouger plus d'une chose, l'incertdude ressentie quant au vocabulaire du titre initial 
fut énoncée. L'intitulé nous entraînait potentiellement dans une perspective qui, en 
plus de faire état d'entités fixes, présupposait une direction unique, ce]]e d'un 
environnement autonome et agissant sur un intérieur: la maison d'opéra comme 
surface récipiendaire qui subit ses injonctions. Nous avons dès lors travaillé en 
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postulant la présence de rapports de pouvoir autour d'une marge de manœuvre à 
conserver, sur une scène où se joue aussi J'histoire de l'art, son organisation et les 
dispositifs de jugement qui l'ont accompagné à travers le temps. L'échelle 
macroscopique qui incluait les perspectives historiques et politiques avec lesquelles 
nous avons débuté devait être mise en arrière-plan pour laisser place à une 
perspective hybride pouvant nous permettre d'étudier les changements à l'œuvre. 
Cette manière d'étudier J'opéra nous semblait être une problématique riche et décalée 
par rapport à ce qui se fait généralement sur ce type d'objet. Notre fonnation 
universitaire pluridisciplinaire par rapport à un terrain que nous aurions pu aborder de 
maintes manières nous a permis de traverser un certain nombre de disciplines et de 
systèmes de significations et d'y rencontrer les universaux et les grands récits dont se 
nourrit l'opéra, et ce faisant, de manier et de remanier notre approche de l'objet. 
Enfin, l'ensemble s'inscrit au cœur d'une réflexion entamée sur notre propre 
démarche en tant que chercheure en voie de faire le lien entre ses études antérieures, 
son itinéraire professionnel, dont les gains heuristiques servent d'appui, et le savoir 
qu'elle cherche à développer. 
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Affiche d'un programme musical
 
Orchestre de )'Opéra national de Bordeaux
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1. Introduction
 
I. 1. La recherche et son objet 
I. 1. 1. Un spectacle d'exception(s) 
Chercher à comprendre ce qui se passe à l'intérieur des Opéras en France, c'est se 
heurter à un faisceau constant d'éléments en interaction: la réalité structurelle (statut, 
emplois, jauge, mode de production, patrimoine immobilier), les pratiques intégrées, 
les publics, les contrats, les conventions, les star-systèmes, l'industrie du disque, les 
organigrammes formels et informels, etc., soit un ensemble de dispositifs tissés à 
même des dispositifs et interdépendants d'autres encore. Ce tissu est d'autant plus 
complexe qu'il est lié aux pouvoirs publics à plus d'une échelle à travers le temps. 
Tenter la construction permettant de comprendre et de faire voir la dynamique de ces 
éléments en jeu demande de faire appel à un design de recherche inédit et adapté. 
Aucune explication simple ne peut être apportée. 
Le document que nous soumettons ici s'ouvre sur une présentation de ces opéra, 
habitués à s'organiser en huis clos dans une logique abstraite des conditions de 
l'industrie culturelle, forte de l'image de l'antre du théâtre à l'italienne, où le rituel 
commençait au bas de leur escalier. Sans en séparer de manière étanche les échelles 
temporelles, nous nous demanderons quelles sont les pratiques et les stratégies mises 
en œuvre, depuis la fin des années 1990, pour faire passer ces maisons dont le 
rayonnement dépasse le territoire régional, au stade d'outils culturels, d'acteurs phare 
d'un projet de territoire, alors qu'aucune politique du lyrique n'existe en France. 
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La labellisation des Opéras de région constitue notre marqueur pour en faire l'étude, 
en portant une attention particulière à deux catégories de changement: le 
déplacement des enjeux et du pouvoir et la production d'un nombre croissant de 
dispositifs de jugement, dont ce dispositif « opéra national »1 qui en organise le 
déploiement. 
L'opéra peut aisément se targuer d'être un des lieux par excellence où se rencontrent 
les valeurs économiques et les valeurs symboliques. Comme forme artistique, le 
spectacle d'opéra arrive en France dans l'ordre social de l'Ancien régime où moins de 
20 % (le clergé, [es nobles et les militaires) de la population le fréquente, du moins 
potentiellement. Plus de 80 % de la population, le Tiers-État, n'est pas ou peu 
concerné par le spectacle ailleurs que depuis la rue, d'où il lui est possible de voir, de 
près, ceux qui s'y rendent, soit les souverains, les ordres et quelques invités. Au XXle 
siècle, cet ordre n'a plus la même étanchéité. Pourtant, vu les enjeux qu'il mobilise, 
l'opéra reste un élément d'exception. 
Si la taille du soutien financier en provenance des pOUVOIrs publics constitue une 
preuve de l'importance d'un art, alors, l'opéra est certainement le plus important de 
tous les arts (Bereson 2003), peu importe les changements dans le titre ou dans la 
manière de le subventionner, peu importe son positionnement dans l'ordre culturel 
(Bereson 2003 : 35). Les financements publics sont la seule solution de sa survie dans 
la mesure où les pouvoirs qui les octroient en sont devenus, en France, les acheteurs 
quasi uniques (Chabert 2001 :64). Cet état de fait perdure, qu'il fasse l'objet ou non 
d'une rationalisation, et que soient adoptés ou non les modes de valorisation calqués 
1 Le label de « qualité)} renvoie à une formation discursive qui, elle, renvoie au label de qualitc des organisations. 
Les guillemets, qui suggèrent à la fois un écart et un lien entre les deux, traduisent une façon conditionnelle 
d'appartenance à cette catégorie. Il s'agit ici d'un glissement énonciatif qui donne à voir que nous assumons le 
mol qualitatif, sans intégrer dans le dispositif l'idée que l'appellation remplit toutes les conditions du label de 
qualité administrativement constinlé. 
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sur l'entreprise privée. D'ailleurs, ces modes se confinent, du moins en apparence, à 
sa périphérie. Pour combien de temps encore? 
Les musiciens, les chanteurs et leurs agents représentent une des pierres angulaires du 
produit et de la fonction ainsi qu'un poids financier non négligeable. Ce poids est de 
plus lié au classement de l'Opéra qui les embauche et qui subit la pression du marché 
international. La loi de Baumol et Bowen ne tient en revanche pas compte de 
l'histoire et de l'organisation du lieu et de celle des métiers qui sont liés au spectacle 
d'opéra2. La forme artistique elle-même subit la concurrence en son sein, entre le 
répertoire et la création, que l'on dit atrophiée depuis longtemps (Saint-Pulgent 
1991). On constate par ailleurs l'immobilité du répertoire lyrique à l'échelle 
mondiale, une immobilité qui montre la domination des mêmes œuvres dans tous les 
grands Opéras partout dans le monde (Agid & Tarondeau 2010). 
Les conflits engendrés par une série de paradoxes démontrent, selon Chabert, la 
particularité de l'opéra dans le domaine du spectacle vivant. On sent en réalité une 
dislocation pour un secteur dont la problématique ne semble pas connaître d'issue. Le 
soutien répond avant tout au besoin de maintenir en vie ces institutions héritées de 
l'histoire. Malgré le soutien de l'État, qui par ailleurs ne concerne qu'un nombre 
réduit de structures, le coût reste très important pour les municipalités. 
Soutenir l'opéra et ses maisons constitue un choix qui doit sans cesse être légitimé 
selon les critères et cadres du moment. Les critères d'accès et de succès ont leurs 
règles, et il semblerait que le commanditaire ait le dernier mot, que la salle soit pleine 
ou non. C'est pourquoi, nous rappelle Ruth Bereson, parler de subventions sans tenir 
compte de la tradition, de l'esthétique, des normes et des conventions serait au mieux 
limité ou naïf, au pire tout simplement frauduleux (2003 : Il). 
2 Emmanuel Pedler (2003) et Frédérique Patureau parlent même d'une stabilisation à l'ombre de l'État français de 
l'univers professionnel des compositeurs d'opéra. 
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L'opéra a servi à divertir et à légitimer le pouvoir de l'État au travers de l'utilisation 
de rituels cérémoniels depuis ses débuts dans les palais ducaux de l'Italie du XVIIe 
(Bereson 2002). On n'imagine guère un genre artistique plus utile que l'opéra, 
capable de représenter la société et sa hiérarchie et la renforcer avec le ballet, la 
musique et les voix les plus raffinés dans des dispositifs scéniques spectaculaires pour 
éblouir le public habitué à ce genre de «grandiose display » (Bereson 2002:35). Le 
spectacle arrivait pourtant de loin et n'avait pas toujours incarné les principes de 
l'époque. Il était né d'influences, de confrontations, depuis le théâtre grec en passant 
par les mystères chantés chrétiens et la fête populaire (Lamberger 2001). Son arrivée 
en France le dépouille, semble-t-il, du souvenir de ces transformations pour 
l'encastrer dans un dispositif de représentation qui va jusqu'à prêter au lieu son nom3• 
Dès le moment où Louis XIV avait atteint sa majorité et redéfinit ce qu'était la 
monarchie, la création d'une image nationale s'additionnait au poids de son 
individualité et de sa splendeur. L'Opéra (de Paris) allait devenir le visage culturel de 
l'État4 . À la base du règne de Louis XIV se trouvent les principes d'homogénéité et 
d'unification, au point d'en devenir la marque. La politique culturelle devenait ainsi 
un élément de cette rationalité politique, d'autant que les États cherchaient à étendre 
leur pouvoir et à adopter les formes de la culture dominante. Étant donné cette 
stratégie politique, il semblerait que l'opéra se soit retrouvé à suivre cette rationalité 
pour devenir l'art de l'État et une institution, et donc un symbole ayant incorporé 
l'image et la signification que l'État se donnait ou voulait se donner de lui-même aux 
yeux des autres nations (Bereson 2003 : 35). 
3 « En français, un privilège royal donne légitimité et prérogatives à l'Académie d'Opéra (1669), mais le mot ne 
donnera son nom au lieu (l'Opéra) que trente ans plus tard. Ce sera là une originalité du français, oil l'opéra, 
imitant en cela le théâtre, est le seul genre musical à désigner le lieu fait pour l'accueillir. En revanche, comme 
l'anglais (opC'raho/lse). l'allemand ajoute au mot 0/1('1' une détermination locale (OpC'l'I1hau.I), la majuscule 
allemande commune aux noms communs et aux noms propres, ne pouvant suffire à distinguer les deux sens. Le 
français révèle il quel point "opéra devient indissociablement le spectacle et son espace» (Rey, A. Dictionnaire 
(:ullureI2005: 1132). 
4 Isherwood, Robert. Music in Ihe service of Ihe King: France in Ihe sel'enleenlh Cl!nIUl)', Cornell University 
Press, Ithaka, NY, 1973, p.150, In Bereson 2003, p. 34. 
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Ce régime symbolique a été transposé en région par les gouverneurs qUI 
commandaient la construction de théâtres d'opéra. 11 concernait principalement, à 
notre avis, la visibilité médiatique du pouvoir politique et financier des chefs d'État 
comme incarnation de la nation. Le lien entre la garantie d'une qualité hors du 
commun et les pouvoirs publics est ainsi aussi en jeu dans la sédimentation de l'opéra 
en France, à Paris, comme en province. Les débats sur la décadence, les concessions 
d'artistes et les carrières décidées à Paris (Partie lI) en font état. 
Emmanuel Pedler, qui se range du côté de l'analyse de Jane Fulcher (1988) 
lorsqu'elle reprend les thèses de la persistance de l'Ancien Régime, parle du 
« maintien d'orientations culturelles anciennes, servies par les nouveaux groupes 
dominants, en dépit d'une révolution qui ne touche pas tous les secteurs de la vie 
sociale» (Pedler 2003 : 39). Le modèle aristocratique de l'opéra fera preuve, en effet, 
d'une extraordinaire longévité par sa recréation sous la Monarchie de Juillet et sa 
perpétuation sous la Troisième République, alors que les cercles intellectuels, plus 
organisés et écoutés qu'outre-Manche façonnent et préparent dès la fin du XVllle 
siècle la mutation des musiques savantes. Ces dernières, inscrites quant à elles dans le 
cadre d'un marché ouvert, prennent appui sur une profession musicale s'étant très tôt 
liée aux pouvoirs politiques. 
Cette continuité remarquable est sans doute attribuable, pour une grande part, aux 
relais assurés par la nouvelle aristocratie de l'Empire et par l'exceptionnelle 
proximité envieuse que la grande bourgeoisie entretient avec l'aristocratie déclinante. 
Peu à peu, cette bourgeoisie perdra sa place pour être, à son tour, marginalisée par les 
forts renouvellements sociaux qui suivent la Première Guerre mondiale et par 
J'affirmation toujours croissante de la professionnalisation du monde musical, faisant 
de ce qu'on appelle l'élite actuelle, un phénomène fort différent de celui ayant vu 
naître et prospérer l'opéra. 
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Face à une crise économique mondiale, la crise esthétique ne paraît pas en revanche 
être un élément majeur des tensions et difficultés qui agitent les institutions en 
province. L'opéra souffre néanmoins d'un problème d'image dans la sphère sociale: 
élitiste, diront certains, jugé ringard ou idéalisé parfois même, il laisse d'autres avec 
l'envie d 'y aller, mais le courage de s 'y frotter manquant. D'un côté, on constate 
l'attrait qu'il continue d'exercer: l'opéra est convoqué pour le dîner corporatif­
performance, pour l'événementiel, et répond à ce besoin de parade du glamour et de 
la réussite que lui associent les organisateurs. « Institutions, like individuals, dit 
Bereson, must parade and display their glamour if they are to keep their glory alive 
as acceptable truth» (2006: 6). D'un autre, on entend ceux qui nous rappellent, 
comme Maryvonne de Saint-Fulgent, en parlant du « plébiscite mondial de l'opéra» 
qui « étonne et tracasse les glossateurs de notre culture », qu'il s'agit d'un genre 
esthétique pathétique et archaïque difficilement aimable aujourd'hui, vu la 
«fascination de la pensée moderne pour l'abstraction, l'absurde, l'abscons », et 
qu'André Malraux qualifiait, en 1964, de « divertissement pour concierges dont on ne 
voudrait pas au casino de Romorantin» (1991). 
Compte tenu de tous ces éléments, comment, dans une France où les Opéras ne 
peuvent pas se soustraire à leur mariage avec le politique, tout en étant dépendants du 
marché, arrivent-ils à se réinventer tout en faisant perdurer leur rêve, voire leur 
modèle? 
I. 1. 2. De la quête du Beau à celle du bon 
L'histoire de J'art nous montre que les acceptions de ce qu'est l'art, autant que les 
formes elles-mêmes, ont été diverses dans le temps, selon les époques, les 
développements et les conjonctures économIques, politIques, technologIques, 
esthétiques, sociales, etc. Chacun cherche ce qui distingue l'art de la technè et, par ses 
propos, en déplace les frontières en retour. Un parcours par la philosophie esthétique 
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nous montre que les questions - qu'est l'art, comment le voir, en parler, en juger? 
- sont elles aussi historiques. Il n'a en effet pas toujours été d'actualité de séparer les 
arts entre eux et les genres artistiques. Les intérêts, les valeurs, la spécialisation et 
l'institutionnalisation en ont à maintes reprises redessiné les contours, parfois en 
suivant les cadres proposés par les académies, voire par les besoins de classements 
ministériels à un moment « T ». 
Les beaux-arts et la philosophie esthétique sont des créations des débuts du XYllie 
siècle. Leur apogée est presque contemporain à l'arrivée de J'opéra en France, dans 
une monarchie centralisée et baignée dans un classicismes mu par les valeurs de 
bienséance, d'intemporalité et de rationalité. Ces valeurs sont portées par les 
Académies et leur esthétique fondée sur des principes dont elles sont les gardiennes. 
Johann Joachim Winckelmann6 (1717-1768) a même déjà qualifié la visée normative 
de l'histoire de l'esthétique par un panorama qui contribue encore à orienter 
l'organisation de la pratique culturelle dans les musées nationaux (Leveratto 2000 : 
50). Ceci n'est pas anodin, car la distinction de ce qui compose l'unité des «arts 
du beau» et ce qui en reste exclu se fait sur la base de critères. 
Les théories de l'art cherchent, à partir de leurs ancrages disciplinaires respectifs, des 
outils pour juger de la qualité des œuvres, distinguer ce qui est l'art de ce qui ne l'est 
pas, car dans l'art, contrairement à la langue, il n'y a pas d'idiome. 11 reste 
improbable que l'on puisse en mesurer le bon ou le mauvais usage, sauf lorsque les 
, À noter que la notion de musique classique fait plutôt référence aux XVIIIe et XIXe siècles qui correspondent à 
l'époque romantique sur le plan des idées et du développement artistique. La musique romantique chevauche les 
XIXe et XXe siècles. 
(, Voir son Histoire de l'art de l'Anriquité, paru en J764. Jean-Marc Leverrato rappelle que celui-ci a fait l'objet de 
critiques de la part d'artistes français qui n'appréciaient pas que l'on juge -en en racontant l'histoire- une 
technique que l'on ne maîtrise pas soi-même: « Cela fait bien apparaître la spécificité de l'histoire esthétique de 
l'art. C'est le goût particulier de la communauté qui a produit une œuvre, et non le savoir-faire de l'artiste, qui 
démontre, selon Winckelmann, la qualité artistique de cette œuvre. Artistes et œuvres sont considérés comme des 
témoins d'une communauté de goût, et, comme des intermédiaires qui pelmettent au spectateur de devenir 
membre de cette communauté affective» (Leveratto 2000 : 46). 
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nonnes sont érigées en règle. Les règles concernent tout au plus le bon usage des 
instruments, de musique, par exemple. Ce manque de nonnes consensuelles autour 
des œuvres devient problématique à l'heure du choix au cœur d'une offre de plus en 
plus large et intégrée dans des dispositifs de mise en marché de plus en plus 
sophistiqués. 
À l'aube du XVIIe siècle, le défi posé à l'invention du genre était alors celui de 
trouver un équilibre entre les composantes: la synthèse idéale. Cette synthèse a été 
refonnulée maintes fois par l'évolution du genre aux mains des compositeurs et des 
formes selon qu'elles accorderont plus ou moins d'importance à l'une ou l'autre des 
composantes en question dans des enchaînements multidirectionnels et à la merci de 
chacun des acteurs impliqués: librettiste, musiciens, chorégraphe, décorateur, metteur 
en scène (Valery 1962). 
Un siècle avant Delacroix (1798-1863), qui félicitait les modernes d'avoir inventé un 
genre réunissant « tout ce qui channait l'esprit et les sens »7, Jean-Jacques Rousseau 
(1712-]784) décrivait l'opéra en soulignant à grands traits la réunion de « tous les 
charmes des beaux-arts dans la représentation d'une action passionnée, pour exciter, à 
l'aide de sensations agréables, l'intérêt et l'illusion »8. S'agissant d'une division 
rationnelle entre l'exclu et ce qui ne l'est pas, la culture artistique occidentale en est 
venue à développer une préférence pour les classifications hiérarchisées supposées 
« objectives» ; l'intérêt pour l'art, de même que la capacité de ne pas « se tromper» 
dans ses évaluations se sont vus dotés d'une fonction discriminatoire, permettant de 
juger du niveau culturel d'un individu» (Schaeffer 1992 : 36). 
Les XVIIIe et XIXe siècles revisitent ensuite ou évoquent les Grecs anciens, la Rome 
antique, soit un passé qui vit à l'opéra et dont le cadre de scène sert à porter devant le 
public des questions que se posent les chercheurs - philosophes, chimistes, 
7 E. Delacroix, Journal, 16 mai 1857.
 
~ Roland de Candé. Dictionnaire de musique (art. opéra), Seuil, 1997.
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ingénieurs, économistes - de l'époque. Tous - l'architecture, les arts créatifs, l'art 
pictural, entre autres -, sont imprégnés d'une ferveur politique qui se distingue de la 
temporalité sensuelle des œuvres baroques. Les notions de génie, de sentiment, de 
nature, de paysages historlques ou de fantaisie, répondent au besoin de merveilleux 
des humains9. Les querelles d'académies se multiplient entre écrivains, artistes et 
autres élites qui sont ceux-là mêmes qui fréquentent l'Opéra. Avec ses fastes et ses 
expérimentabons, le spectacle d'alors ne peut que se déployer à contre-courant de 
Rousseau, toujours porté par l'idée de nature et de celle de la vérité comme étant plus 
proches du paysan que de l'artiste. L'écrivain anticipe le risque de voir la société se 
prendre au jeu des apparences, en cherchant la connaissance dans l'art et dans la 
philosophie, substituant ensuite le besoin d'apparaître «comme il faut », et 
«excellent », dirions-nous aujourd'hui, à celui d'être vrai et honnête. 
La vulgate hlstorique'O en jeu à l'opéra est celle-là même dont Pierre Bourdieu (1969) 
écrivait, dans L'Amour de l'art, qu'elle servait «d'instrument de reconnaissance 
sociale de la compétence artistique du public attaché à cet objet» si utile sur le plan 
politique (Leveratto 2000: 49), comme elle l'était au XVIIIe siècle et au XIXe siècle 
contre le développement de la culture moderne du public bourgeois. Il faut savoir que 
ce dernier refusait «que la vision de l'objet et la satisfaction qu'elle procure puissent 
suffire à justifier sa quallté artistique, sans la médiation d'un système de valeurs 
démocratiques, qu'il doit servir à concrétiser» (Leveratto 2000 : 50). Ce « conflit », 
entre deux points de vue, traverse le temps. Dans L'actualité du beau, Hans-Georg 
Gadamer (1992), sur l'art ({ comme jeu, symbole et fête », écrivait que la désignation 
9 Voir à ce sujet les propos de Charles Baudelaire sur le Salon de 1846, in Ch. Baudelaire, Œuvres complètes, éd. 
C. Pichois, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, 1961. 
10 L'histoire culturelle de l'art arrive au XIXe siècle avec Heinrich Wbllflin (1864-1945) et s'intéresse plutôt au 
visible qu'organise l'œuvre, sans égard pour l'artiste, l'auteur, ou même le contexte de production. Il s'agit de 
reconnaître une culture visuelle d'un coup d'œil, en quelque sorte, en énldiant les images. Tous ces courants 
esthétiques et critiques de l'art ont touché la production et la réception des spectacles d'opéra et les discussions 
qui les entouraient. 
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de « beaux-arts », au XVIIIe siècle, allait de soi pour parler de l'art, parce que de 
j'autre côté de la frontière on désignait les arts mécaniques, la technique et le travail 
artisanal et industriel, soit le domaine des habiletés de l'homme (Gadamer 1992). 
L'opposition entre alts traditionnels et arts modernes se situe, elle, principalement sur 
le terrain de la légitimité, les derniers trouvant la leur dans le rejet des premiers, et les 
premiers trouvant la leur dans les traditions JI. 
Le néo-classicisme, le « grand goût» dans lequel sont ralliés les arts, cohabite avec le 
romantisme, un courant aliistique qui s'éloigne de la froideur du classicisme et 
substitue à la ligne pure l'intime, la couleur et le sentiment. Les œuvres lyriques s'en 
sont largement inspirées pour leurs décors et les peintures présentées en fond de 
scène. On perçoit aussi cette source d'inspiration dans l'ordre social mis en avant 
dans l'évolution des comportements admis à l'opéra au fil du temps et dans celle des 
élites qui l'ont fréquenté et soutenu. Ces élites sont celles-là mêmes qui s'intéressent 
aux « arts du goût », qui ont les moyens de sortir et qui sont invitées dans les salons. 
Elles ont entre leurs mains la norme et les lieux où elle se produit. 
Les modes de légitimité des arts, tels que présentés par Jacques Rancière (2000), nous 
font prendre conscience des idéaux politiques, entre autres, et des types de publics 
leur correspondant. Ève Chiapello (1998) parle, à ce sujet, de l'impact de l'installation 
de la bourgeoisie au pouvoir J2 en France, à partir des années 1830, où l'art devient 
l'expression d'une singularité. L'époque est au commerce, et donc aux conquêtes de 
marchés. L'Europe, tout en continuant de chercher, par la musique, entre autres, à 
s'approcher de la perfection et à étendre son influence, s'élance vers l'avant avec 
Il Or, selon Gadamer (1992), les deux -tous les arts, comme jeu (liberté), symbole (idéal) et fête (communauté), 
et donc comme phénomène de compréhension- coment vers la même finalité: saisir. par l'expérience à la fois 
pac:ci\'c et activc de l'art Cl sa structure temporelle, cc qui, dans la vie, nous échappc. 
12 Élites porleuses Je valeurs el Ljui tirent leur légitimité entr'e autres Je leur éducation, Je leur pensée singulière et 
de leur idée que le « beau n, à la suite de Baudelaire, doit être basé sur une rationalité historique et non pas sur des 
lois académiques et un absolu unique; rapport à la légitimité rationnelle-légale de Weber. Sur le plan artistique, 
nous passons donc de l'esthétique classique, à la théorie spéculative qui, malgré la pragmatique et les 
développements théoriques autour de l'art, trace son chemin Jusqu'à nos jours. 
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pour moteur une certaine idée du progrès. La modernité, de laquelle émerge, entre 
autres, cette bourgeoisie, pourrait se définir comme étant l'âge d'une civilisation 
séculaire et individualiste ne pouvant se réaliser que dans une situation de liberté. 
Cette liberté est aussi celle d'établir des normes et de fréquenter les lieux où elles se 
sédimentent. Le détachement du ballet et sa constitution en fOlme artistique autonome 
se produisent à ce moment-là, en quelque sorte à la demande de la bourgeoisie qui le 
fréquente. 
Les artistes commencent à détester J'art embellissant, l'art as a beauli{ui curlain, dira 
l'artiste viennois Egon Schiele, dont se pare encore l'aristocratie. L'intérêt se dirige 
vers J'art primitif, ou jugé comme tel, tribal et africain. C'est, en France, 
l'égyptomanie. À Paris, centre de la scène artistique, Fauves et cubistes règnent, 
Picasso sera Je premier à être élevé au statut d'artiste comme héros, avec ses 
Demoiselles d'Avignon qui ouvrent les portes à un nouveau langage. L'art visuel, y 
compris le cinéma, témoigne à présent de j'excitation, de l'effervescence de la vie 
moderne: un hymne au modernisme, au nouveau siècle, à la vitesse, au mouvement, 
aux technologies nouvelles et à la fusion des arts et de la technologie. Les mises en 
scène sont qualifiées de «grandes machines ». Et, c'est à l'Opéra de Paris que nous 
voyions les innovations techniques et les prouesses les plus spectaculaires. L'Opéra 
vit alors avec son temps et celui de ceux qui le devancent. 
Il est entendu qu'une telle avance atteint l'esthétique, l'art et ses objets. Sur scène se 
côtoient les Idées de la Grèce antique et celles de l'homme historique. La création 
artistique prend un tout autre sens, change de direction, de finalité, de même que 
l'approche que l'on puisse avoir des productions lyriques ou musicales. Ainsi 
s'amorce en art l'époque de la recOlmaissance et la valorisation généralisée du génie­
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créateur, du génie imaginant, le Schopfergeisl qui puise à la source même de la vie 13 
au lieu de se conformer et de tirer sa légitimité dans sa maîtrise de la tradition, Se 
détachant de la conception traditionnelle fondée à partir de lechnè, on se met à parler 
d'expérience, d'intention et d'effet, plutôt que de fidélité à une forme et à une essence 
des choses. Le dasein de tous les jours n'est plus un objet avec des propriétés, mais 
plutôt le happening de l'existence, de la naissance à la mort. Le Louvre, qui donne à 
voir ce «devenir », « présente un mouvement lent et une succession d'esprits, une 
galerie d'images dont chacune est ornée de toute la richesse de l'esprit »14. Ce lieu 
muséal a été rêvé par la Révolution et l'Empire pour que soient rassemblées « toutes 
les œuvres d'art comme autant de figures essentielles dans le progrès de l'esprit »15. 
Serait-ce une de ces galeries que nous voyons défiler sur les planches de l'Opéra de 
Paris? 
Si, pour Emmanuel Kant, la beauté est la forme de la finalité d'un objet sans la 
représentation d'une fin, sa pureté esthétique se distingue selon son degré de liberté: 
l'architecture est une beauté adhérente, donc non libre, donc artistiquement impure; 
l'art à son plus haut niveau est dégagé de toute contrainte 16. Même dans son 
jugement, sa perception, il préconise de s'éloigner des données - contextuelles, 
historiques, sociales - déterminées autour des objets d'art. C'est ce que propose cette 
idée du désintéressement. Dans toutes ces discussions, les arts qui traitent de 
l'imitation - les beaux-arts, qui cherchent l'adéquation entre la fonction sociale et la 
1.1 « L'œuvre est ainsi un absolu esthétique que sa compromission avec le politique ne peut vraiment déprécier ni 
corrompre. Elle est finalité sans fin et ne vaut que par sa propre beauté ». URL . 
ht ln ://www.jdarrilllal.nctllntroductiOpém nali()I1al de Pari sh iloe, th/Phi loMoclcrnc/LcssingSdl iIlcr.html [consu 1té 
le 15 septembre 201 1]. 
14 « C'est en effet l'idée de finalité sans fin qui est au fondement même de I"édification des musées pour lutter 
contre le ' nd lisme révolutionnaire, le e ention! eJ< ont dü s'ériger tré, tôt en d 'f, n<; u·, du patrimoine t 
proclamer qu'une œuvre d'art peut être belle. et digne d'être conselvée ». URL: 
ht1D:I/www.iJarrilllat.nctllnlroJuctÎ()nphilo~:th/PhiloModcmc/LcssingSchillcr.html[consulté le 10 septembre 
2011 ). 
15 Op. cil. [consulté le 15 septembre 201 1]. 
16 Idem. 
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forme, sont rejetés ou préférés, selon un certain nombre de critères. Wagner et ses 
drames musicaux qui échappent aux classifications élémentaires de l'opéra 
traditionnel (De Candé 1998: 171), et d'autres encore, ne sont pas visés par ces 
critiques. Les autres gardent un espace de liberté et d'expression personnelle. Les 
règles du bon goût des Académies, où était discuté le respect des critères et des 
normes consensuelles établies, ferment inévitablement la question de l'art par le 
formatage des œuvres (Déotte 2004 : 119). 
L'art est essentiellement rhétorique et doit produire « des œuvres immédiatement 
parlantes, présentant à leur tour des modèles d'éloquence à un public [composé] de 
tribuns et d'orateurs» (Déotte 2004 : 119). Luc Boltanski (Déotte 2004: 119) disait 
en entretien que le régime représentatif « n'est autre que celui de la commande 
artistique classique », où l'artiste « savait, à qui il devait s'adresser, à quel public, 
comment, avec quels mots, quels thèmes, quels personnages, pour mettre en scène 
quelles passions, pour obtenir tels effets ». La représentation peut aussi être une école 
pour les spectateurs qui y assistent, qui la voient, ce que ne croit pas Rousseau épris 
du XVIIIe siècle finissant. Les romantiques du XVllle siècle questionnent l'art et la 
commande et introduisent le régime esthétique, la jouissance sans finalité de l'art non 
commandé. Platon est contre les arts de la représentation qui sont pour lui un 
mensonge; c'est ce qu'endosse Rousseau quand il reprend les critiques du philosophe 
des idées pour défendre le régime éthique de la fête populaire, contre celui, 
esthétique, de la représentation. C'est dans la création que l'artiste allie imagination, 
forme et matériau; c'est dans la création qu'il s'efface, laissant l'œuvre émerger et 
trouver son autosuffisance pure. Dans ce déplacement du statut de l'artiste, c'est celui 
de l'œuvre qui se confirme. Dans ce régime esthétique, il est demandé à l'objet d'art, 
pour être de l'art, de n'être que là, dans un « pour-soi» anhistorique, pour être 
apprécié avec désintéressement. C'est cette immobilité même qui en fera, pense 
Schiller, un paradigme de ce que fait l'art pour transformer la sensibilité des 
spectateurs en les sortant d'un schéma de causalité, d'un schéma de perception 
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stimulus-réaction; l'art, par ce régime esthétique, est libérateur parce qu'il nous sort 
des ordres de détermination 17 . Avec le souci d'abstraction qui s'ensuit, les 
compositeurs délaissent peu à peu l'opéra qui n'est déjà plus un lieu 
d'expérimentation et qui compose mal avec ce principe d'unicité et d'autonomie des 
œuvres, car baigné, pensons-nous, dans un jeu non pas autour de la finalité, mais du 
visible. La suite change, en effet, le régime de visibilité: au lieu d'un régime éthique, 
un régime esthétique (qui change aussi les modes de perception) se met en place. 
La visée essentialiste du XXe siècle, que porte le modernisme comme théorie de l'art 
moderne, instaure néanmoins un académisme prescriptif d'un nouveau genre qui 
reposera sur la nécessité de déterminer des critères de jugement internes à l'art. L'art 
étant affranchi des obligations mimétiques (fonction désormais assumée par la 
photographie) et de la commande (Bois 1988), il faudra bien, dès lors, trouver à 
légitimer son existence et sa diffusion. Il faudra donc « trouver un moyen de motiver 
son arbitraire» et de promulguer un «vecteur qui puisse guider le jugement au 
royaume de la profusion» (Bois 1988: 189), puisque, « n'ayant plus de causes à 
servir directement (Église ou prince) ». Toutes ces acceptions de J'art, de la culture et 
de l'opéra (pour un individu ou dans un État, qu'ils connaissent ou non leurs origines 
philosophiques ou les mouvements historiques qui les ont sauvegardés et propagés), 
sont parties prenantes de ces référents à partir desquels sont jugés les objets et les 
dispositifs mis en place pour en favoriser la conservation et l'expansion. 
Réunissant plus d'une forme - musique, théâtre, chant, danse -, l'opéra n'en est 
pas alors à ce degré d'adaptation. Il reste installé dans un régime de la représentation. 
Les gardiens de l'un ou de l'autre constituent un auditoire normatif l8 . Au milieu de la 
masse des images données, le principe de choix qui préside au tri du matériel visuel et 
17 Entretien avec Jacques Rancière (htlp:l/www.francecultllrC.COm/cmission-a-\uix-nllc-jm:yues-r<1l1l:icrc-5 -­
201 1-09-09.hlml [écouté le 15 septembre 201 Il.
 
IR L'expression est de Martin Heidegger.
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philosophique les éloigne l'un de l'autre. L'opéra se détachera peu à peu des autres 
fonnes artistiques qui suivent leur cours (Pedler 2003). Ce mouvement est accentué 
par la professionnalisation de la musique et des arts de la scène qui produit ses effets, 
même sur la fonne « opéra », plus ou moins préparée à de telles mutations. 
Dans Je concept du beau perdure quelque chose de son sens ancien, la beauté 
reconnue publiquement des usages, des mœurs, de quelque chose qui mérite d'être 
vu, et dont la détennination est fonction de cette considération. Ce beau est assimilé à 
la « belle moralité» (schonesittlichkeit) par laquelle l'idéalisme allemand caractérise 
l'État et les mœurs grecs par opposition à la machine étatique moderne. Le beau est 
une idée ayant fonction d'orientation chez Platon, car il comble Je fossé entre l'idéal 
et le réel. La vérité trouvée dans cette chose que l'on juge alors belle, une 
reconnaissance telle que la pense Kant, suppose un goût communicatif - le 
particulier y rencontrant l'universel -, car cette reconnaissance tout en étant 
individuelle est partagée, car la justesse au cœur de la chose est reconnue par plus 
d'un et ce jeu de la reconnaissance l9 . 
19 Reconnaître quelque chose comme étant la chose que l'on connaît déjà .. II s'agit d'un jeu libre, qui ne vise 
aucun concept, et qui fait que tous, dans un jeu, prennent part au jeu, un jeu Ol! ['on doit s'attarder, c'est-à-dire 
prendre du temps, et apprendre à s'attarder pour se laisser entraîner par l'œuvre (Gadamer 1992). Ce qui se donne 
à voir comme une fondation transcendantale de nos jugements ne pourrait-il pas être l'indice d'un conformisme, 
d'où l'incompréhension que produit lin jugement de goût non partagé ou la défense de telles ou telles nonnes 
(Schaeffer 1992 : 36) vis-à-vis de la qualité d'une programmation ou d'un genre artistique par rapport à un autre? 
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I. 1. 3. Une organisation légitime et sédimentée entre le 
marché et le politique 
Le spectacle vivant, et plus encore l'opéra, est considéré comme une production 
artisanale, collective, et industrielle sous certains aspects 20. L'opéra est une économie 
de prototypes et de main d'œuvre qui demande par nature des quantités d'heures de 
travail et de qualification dont est tributaire la qualité. Le travail artistique y est 
constitutif du produit fini et fait de ces charges des charges incompressibles. Les 
coûts très élevés des charges fixes, dus à la prédominance du travail artistique, et des 
dépenses de production et d'exploitation, font pression sur les choix artistiques 21 . 
Pourtant, « force nous est d'admettre que leur art est aujourd'hui le seul qui soit 
inscrit dans le présent» (Bois 1988 : 192), et que l'opéra lui est souvent opposé, ainsi 
que leurs auditoires respectifs. La modernité n'a-t-elle pas, pourtant, inventé « j'art en 
général» (De Ouve 1989) ?22 Car avec elle, tel que dit Luc Boltanski, « c'est la masse 
qui passe commande aux artistes ». Sauf que, pour les pouvoirs publics français du 
moins, le public « fait nécessairement défaut, parce qu'un horizon d'universalité ou 
une idéalité ne sont pas configurés sociologiquement» (Oéotte 2004 : 123). 
L'opéra, nous l'avons dit, a toujours été pris entre le marché et le pouvoir. Au fil de 
l'évolution des sociétés et avec l'émergence d'une classe sociale nouvelle - les 
« défavorisés» -, les pouvoirs publics sont contraints à des économies draconiennes 
et à une réflexion sur la légitimité sociale de l'art lyrique. En région, c'est moins une 
crise de l'art lyrique qu'une crise de légitimité sociale, en regard des niveaux de 
20 L'Opéra national de Paris, par exemple, fonctionne dans le cadre ju l'id ique de l'Établissement public à caractère 
industriel et commercial (ou EPIC), qui indique la gestion d'tin service public. L'Opéra national de Bordeaux a 
préféré une EPA, Établissement public à caractère administratif 
21 Ceux qui produisent l'art dit médiatique en rejetant l'art moderne (OU l'art classique avant lui), qui commandait 
la création et la compréhension d'un discours savant, nous rappellent Bois, produisent eux-mêmes des formes qui 
peuvent rester impénétrable aux amoureux de la peinture moderne des années 1960, ou de la musique moderne du 
XIXe siècle (Bois 1988 : 192). 
22 À la fois rupnlre entre art et marché, et art en général et donc complètement non sculcment absorbé par le 
marché et imprégné des mêmes éléments. 
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financements publics, que subit cette fonne qUI voit les États bienveilIants la 
contraindre à se métamorphoser en art populaire. Les demandes qui s'en sont suivi 
entraînent des conséquences et appellent des redéfinitions des pratiques, de 
surenchères et de constantes adaptations qui nourrissent des zones de tension déjà 
grandes dans ces structures profondément insérées dans l'espace politique, la ronde 
des industries culturelIes, des échanges internationaux et des faits et gestes artistiques 
fortement médiatisés. Quel que soit le système de gestion adopté, l'opéra porterait en 
lui son passage, en France, de l'état d'emblème de la noblesse à l'état d'objet 
marchand (qui n'est pas aussi récent qu'on pourrait le croire), passage aux 
conséquences durables qui lui sont endogènes (Chabert 2001 : 46). 
La surdétennination suppose des influences plus que des détenninismes. Les 
contraintes qui pèsent sur les théâtres lyriques procèdent aussi, parfois, par chemins 
de traverse et découlent de besoins énoncés par les théâtres eux-mêmes et reliés, par 
la suite, à la conjoncture politique et économique. Les effets positifs privés, à l'égard 
du tourisme, par exemple, peuvent être dits publics s'ils améliorent la civilisation 
d'un pays23 en dépassant la satisfaction de l'individu qui les consomme. 
Les entreprises artistiques sont en effet liées à l'idée d'intérêt général, en ce sens que 
ce qu'elIes produisent comme contenu est reconnu comme bénéficiant tant aux 
consommateurs qu'aux non-consommateurs. Cette reconnaissance compte pour 
beaucoup dans les considérations stratégiques qui sont les leurs, dont la nature du 
produit offert, les caractéristiques des personnes au cœur de ces productions ainsi que 
le sens que revêt ce produit pour le public. Cette idée est utile pour argumenter 
J'obtention de subventions et ce, plus qu'une certaine idée du beau. 
2., « Parmi ces effets externes, la production et la consommation de biens culturels ont des effets positi fs sur la 
société, par la contribution qu'elles apportent à la cohésion sociale et à la formation des hommes », Pigou, citée 
par Benhamoll 2003, p. 94. 
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Ces idées ne sont pas nouvelles: dans La Richesse des nations, Adam Smith parlait 
déjà des externalités engendrées par la production culturelle et artistique - grandes 
collections, palais, grandes bibliothèques, tableaux, etc. -, qui font la gloire des 
localités et des pays qui les possèdent et leur font honneur en les embellissant. Les 
constructions juridiques autour de ces questions varient, mais il s'avère que, partout, 
autant qu'on le sache, marché et culture, comme terme générique qui désigne l'unité 
de cet univers de choses inaliénables, des singularités, se situent de part et d'autre 
d'une ligne de partage définie et contingente (Karpik 2007 : Il). 
La notion de «bien collectif» (commun good)24, un bien accessible à tous et dont la 
consommation n'entraîne pas une moindre disponibilité pour les autres (Thépot 
2008: 17), peut être évoquée dans le cas de l'opéra, mais en tant que bien collectif 
« impur », du fait, par exemple, de la capacité d'accueil ou du prix des places. En 
revanche, lorsque c'est le lieu de production et de diffusion, cet argument est à retenir 
d'autant qu'il transparaît dans la présentation de plus en plus fréquente des Opéras. li 
est présent dans « le théâtre d'opéra est à vous, c'est votre bien », que l'on entend 
entre autres lors des lancements de programmation, sous-entendu également que« ce 
sont vos contributions remises à la ville qui le financent »25. Les pouvoirs publics ont 
ici tout intérêt à compenser pour le libre marché sur lequel les Opéras ne peuvent pas 
compter pour répondre à la politique étatique française. Dans une France qui n'a pas 
de tradition de mécénat et de donations privées, l'État (Bonnafous-Boucher 2003 : 
173), offreur et public, fait face au dilemme: production publique ou non-production 
(Farchy & Sagot-Duvauroux 1993 : 48), avec le coût symbolique et social impliqué. 
,.1 Des biens immatériels servant une fonction esthétique et expressive plus qu'utilitaire (Hirsh 1972). lb bien, 
symboliques (Lash & Urry 1994) et des biens sémiotiques (Barièrre & Santagata 1999).
 
,s On lui contëre ainsi une finalité, selon des critères d'évaluation qui sont liés à une logique d'action qui sel'a
 
orientée valeur ou finalité, Or, certains n'ont pas la connaissance ayant mené à celte détermination des critères de
 
jugement. Il reste plus simple de s'entendre sur des modalités, voire sur des finalités que sur des valeurs.
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Le concept d' option26 est également avancé pour parler de la demande relative à 
l'opéra qui n'est que partiellement exprimée par l'affluence aux spectacles. Ce 
concept, de plus en plus utilisé en sciences de l'environnement et dans le cadre des 
monuments historiques, est composé du prix d'option, c'est-à-dire le prix que le 
consommateur est prêt à payer aujourd'hui pour la possibilité de consommer un bien 
dans le futur (le prix intègre l'incertitude), et de la valeur d'existence d'un bien, c'est­
à-dire ce qu'un individu est prêt à payer pour que le bien existe, sans considération de 
sa consommation potentielle future. On parle ici aussi d'altruisme et de legs aux 
générations futures, pour un objet qui a une valeur même aux yeux d'individus dont 
la demande est non effective (Frey 2003: (13). Les effets externes sont aussi de 
l'ordre de rendements intergénéralionnels (Farchy 1994 : 28), comme nous le montre, 
par exemple, l'éducation des sociétés passées qui profite aux générations actuelles27 . 
Le principe d'équité peut également être à la base de ces subventions par la notion de 
merit goods28 , le plus souvent traduite par « bien tutélaire ». L'État, tuteur des 
individus, intervient ici pour soutenir la production d'un bien qu'il juge 
particulièrement important à l'égard de la société, sans considération du niveau de la 
demande et sans recherche d'efficacité économique. Même la question du prix29, et 
par extension la pauvreté, se mesure moins, dans ce secteur, en termes de revenus 
monétaires qu'en termes de pauvreté de la vie quotidienne, dans une perspective 
multidimensionnelle où sont observés d'autres paramètres, telles la formation, la 
qualification, la culture (De Coster 1990: 100). C'est en ce sens aussi que l'opéra est 
26 Weisbrod, « Collective consumption services of individual consumption goods », Quater/y Journa/ of 
Economies, août 1964, p. 471-472, cite dans .r Farchy et D. Sagot-Duvauroux 1994, p. 25 
27 Il faut cependant tenir compte des déficiences informationnelles dans ces calculs, qui nous ramènent à la 
question de la rationalité limitée et aux théories de la décision. 
28 La notion est introduite en 1957 par Richard Musgrave. 
29 « L'opéra reste un luxe, mais l'observation des faits montre que des manifestations moins élitaires, tels les 
opérettes ou les grands spectacles de variétés, sont souvent aussi coûteuses [...1 le caractère luxueux de l'opéra 
tient moins au prix qu'il faut consentir pOlir le goûter qu'au contexte symbolique qui « malthusianise» ses 
conditions d'accès et, partant, sa consommation» (De Coster 1990: 97). 
35 
considéré en France comme une institution, par le soutien public qu'il reçoit à travers 
les régimes et les gouvernements, son cadre stable dans le temps, l'ensemble 
coordonné de valeurs, de croyances et de principes d'action et les normes sociales qui 
régulent le comportement de ses acteurs (Lascoumes & Le Galès 2004: 15) et les 
diverses interactions inhérentes à son économie. 
Depuis quelques années, les demandes de l'État envers ces Opéras, labellisées ou 
non, vont dans le sens de mutualisations, faisant ressortir l'histoire individualiste de 
chacune des maisons et la difficulté d'aller, dans ce secteur en particulier, vers une 
intégration de cette logique de réseaux que connaissent et adoptent de plus en plus les 
organisations de toutes sortes. 
Par le cahier des charges et l'arrivée de nouveaux fonds, les Opéras nationaux de 
région ont en effet été les plus actifs dans la création de dispositifs d'inscription sur le 
territoire au-delà des murs de leur maison et le développement de partenariats avec 
les organismes et entreprises qui y sont implantés. Sans être les premiers et encore 
moins les seuls, ils sont ceux qui ont le plus mis en avant ces initiatives et élargi leur 
périmètre d'action en direction de publics de plus en plus diversifiés et catégorisés. 
Les activités restent périphériques et surdéterminées par l'industrialisation qu'elles 
renforcent, et dans le sens de laquelle elles vont, sans toucher au cœur3Û de 
l'oikonomia de l'opéra, seule garante de sa survie. 
La forme que prend l'instrumentation des Opéras en région peut à notre sens être 
considérée comme déplacement de la valeur symbolique d'une structure comme 
JO L'hypothèse de Ruth Bereson qui, dans son livre, se demande comment il se fait que l'opéra, qui change si peu, 
continue, plus que la danse, le théâtre, la musique et la littérature, de retenir autant de soutien des pouvoirs de tant 
d'états, tente de réconcilier les complexités inhérentes en suggérant que c'est « la connexion (nexus) entre opéra et 
Étal qui déterm1lle le cœur de l'opéra qui attire autant Je soutien des états et suscite autant de réactions chez leurs 
opposants (Bereson 2002: 15). Il est il souligner que Bereson ne discute que des opéras nationaux tels j'Opéra 
national de Paris, en France, ou encore le Royal Opera House de Londres à Covent Garden. Catherine Forest, 
responsable musique, festival et art lyrique au ministère de la Culrure et de la Communication, nous faisait 
remarquer lors d'un entl'etien en décembre 2009 que le soutien à l'art lyrique suscite en France toujoms beaucoup 
d'émotions, beaucoup plus que n'importe quelle autre forme artistique. 
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source unique de sa légitimité vers un dispositif de légitimation a posteriori qui relève 
de la qualité de la réponse de l'Opéra aux critères et demandes d'évaluation. C'est la 
maison d'opéra comme véhicule de visibilité du pouvoir qui perdure, que l'on y 
montre l'état de l'aristocratie, avec l'agencement des sièges, par exemple, ou la 
politique culturelle - on dit bien qu'il leur soit demandé de rendre visible les actions 
des tutelles et leur volonté politique. 
En France, il est vrai que le suivi se fait surtout par les tutelles, la presse et la critique 
(Tobelem 2005), et les entreprises que l'on sollicite de plus en plus se rapprochent 
inévitablement de ce cercle d'observateurs, et la transparence demandée concernant le 
contrôle de gestion en viendra à être utilisée en ce sens comme argument pour les 
structures pour s'attirer des partenaires financiers et du mécénat. Ce déplacement 
n'exclut pas le fait que l'entité qui évalue doit, pour que le dispositif de légitimation 
fonctionne, être considérée comme légitime, d'autant qu'elle sert de délégué pour le 
citoyen qui lui confie l'administration des biens de la nation. 
Chose visible, selon nous, c'est que moins les individus ont du temps à consacrer à 
l'art et moins ils possèdent cette capacité de discernement, ou d'appétit pour l'inédit 
et l'incertain, nécessaire dans le contact avec certains objets, plus il est nécessaire de 
multiplier les outils l'y aidant. C'est à cela, pensons-nous, que s'attellent aussi, depuis 
une décennie, les Opéras et les instances pol itiques qui les soutiennent 31 • 
JI Bnmo Frey (1993) affirme que perdure cette croyance que l'art de qualité ne peut exister qu'à la faveur d'un 
soutien public; la production artistique el que le marché ne menant qu'à des œuvres de « masses ». 
37 
I. 2. Organisation du mémoire de thèse plan 
de lecture 
I. 2.1. Partie II: contexte historique et état des lieux 
Chacun a son idée de ce qu'est J'opéra, et plus fondamentalement, de ce qu'est l'art, 
et de sa fonction. Conjoncture, l'opéra ne se résume pas à ce qui se passe sur scène ou 
à ce qui s'entend sur disque. lndétenniné, variable, accroché à un pendule, il tend 
vers un idéal, historique. La Partie II, qui suit cette introduction (Partie 1), sert de lieu 
de précisions, de descriptions et de rappel de ce que nous pourrions qualifier de 
patrimonialisation d'un spectacle italien voué à devenir, en passant la frontière pour 
s'installer en France, un genre artistique pour tous. 
Dans le cadre de cette recherche et pour la clarté de sa lecture, nous faisons le choix 
de transposer le modèle de Ruth Bereson (2002) en distinguant trois définitions du 
mot « opéra ». D'abord, un « opéra », en parlant de l'œuvre composée qui regroupe 
musique et livret. Nous le distinguerons de « production », qui correspond au 
spectacle (mise en scène, avec une équipe particulière) présenté sur scène, sachant 
que plusieurs productions d'un même opéra peuvent être présentées dans un théâtre 
donné sur différentes saisons. Ensuite, nous écrirons « l'opéra », lorsqu'il s'agira de 
renvoyer au monde de l'opéra, aux activités extérieures qui se rapportent à l'idée 
«d'aller à l'opéra », et donc à la connotation sociale du genre comme expérience 
collective. Enfin,« Opéra », pour désigner le bâtiment dans sa matérialité et en tant 
qu'institution opératique, pour en englober la signification politique, le lieu de 
production et de représentation, soit le résultat des pratiques, au-delà de l'œuvre et de 
l'expérience, et qui le distingue des autres genres artistiques. Lorsqu'il s'agira de 
faire plus spécifiquement référence à l'organisation interne des lieux et à 
l'environnement de travail, nous emploierons sinon les termes structure ou 
organisation le mot « maison », tel que la nomment les professionnels de l'opéra non 
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issus du monde du théâtre (ces derniers parlant le plus souvent du théâtre, justement), 
y attachant là, dirons-nous, le lien affectif qu'ils ont avec le lieu et la représentation 
qu'ils s'en font. 
Notre recherche vIse à mettre en lumière un phénomène choisi: la labellisation 
singulière des Opéras de région en France. Elle vise aussi, par lui, et par sa mise au 
jour, à apporter des connaissances au fonctionnement général d'un secteur de la 
culture en France et des rapports organisés entre ce dernier et ses tutelles. Nous 
voulons pouvoir, au bout du compte, élever le discours pour saisir la portée des 
politiques de la culture sur ces formes complexes. Trois focales sont ici 
proposées pour aborder ces questions: une longue, qui permet de présenter le 
contexte historique et de cerner les enjeux macroscopiques impliqués; une 
circonscrite, qui concentre les éléments qui nous auront intéressée et sur lesquels les 
questions que nous nous posons se cristallisent; une panoramique, où nous reprenons 
quelques éléments de la plus circonscrite pour cerner les enjeux. 
À la suite d'une série de lectures et d'entretiens, il nous a paru nécessaire de présenter 
une mise en contexte historique des enjeux avant de discuter des paramètres 
sélectionnés pour les étudier, en regard des contextes dans lesquels ils sont imbriqués. 
C'est ce cheminement des opéras en France que présente la première partie, depuis 
l'importation du genre, en 1647, par le Cardinal Mazarin, jusqu'à la situation actuelle 
qui les pousse en avant vers une plus grande intégration des stratégies mises en 
œuvre, depuis la fin des années 1990, pour faire passer ces maisons au stade d'outils 
culturels, d'acteurs phare, responsables du rayonnement international de leur localité 
et utiles à la collectivité. Cette première partie aborde aussi les gouvernements des 
Opéras et le rôle de la Ville dans ce dernier et des villes entre elles dans leur activité 
et leur défense sur l'ensemble du territoire français. 
L'histoire de son arrivée en France et celle de la construction de théâtres lyriques en 
région en montre l'importance dans le développement culturel français et l'ancienneté 
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de certaines données toujours d'actualité: le pouvoir politique, la concurrence, le 
marché, le jugement de goût, le modernisme et les académismes, les confrontations, 
etc., qui en ont marqué l'institutionnalisation. L'état des lieux depuis 2006, année de 
la dernière labellisation d'un Opéra de région, présenté dans cette première partie, 
montre les profondes dissemblances - structurelles, juridiques, économiques, entre 
les membres de la Réunion des Opéras de France. Deux caractéristiques les unissent: 
la quasi-permanence artistique et la tutelle de la Ville qui les contiennent. 
I. 2. 2. Partie III cadre théorique et conceptuel 
La Partie 11I présente notre cadre théorique qui constituera notre conjecture, celle à la 
lumière de laquelle nous émettons nos hypothèses. Elle rassemble les thèmes, les 
concepts et les approches de référence utilisés. Nous confronterons dans la Partie 3 
cette conjecture à l'épreuve des faits relevés par une analyse argumentée qui vise à 
faire voir32 la dynamique singulière dans laquelle sont insérés les Opéras de région en 
France dans l'espoir d'en tirer les éléments constituants dont nous aurons tiré les fils 
depuis la première partie de l'histoire. 
Notre étude porte sur deux dimensions en tant que catégories de changements à 
repérer. Elle porte d'abord, sur l'intervention affichée des pôles financiers sur les 
lignes éditoriales et plus largement sur la production des contenus, par les critères de 
gestion, les exigences en matière artistique et autres contraintes imposées aux 
directions artistiques. Ensuite, elle discute le déploiement de toute une série 
d'activités et de supports ayant entre autres objectifs: la légitimation des fonds reçus, 
la (re)connaissance de la structure et la visibilité de chacune des entités qui la 
compose (un orchestre, un ballet, des ateliers, un chœur), car un Opéra est reconnu au 
12 Moins à trouver des réponses qu'à proposer une ràçon de voir, une analyse fine, inductive, qui cherche autant 
qu'elle suppose trouver. 
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fait qu'il produit et qu'il contient les outils - ballet, chœur, orchestre - pour ce 
faire. Il ne s'agit pas d'un recensement, mais d'une étude du contexte de production 
de ces dispositifs et de leurs outils, 
L'opéra est un art collectif produit dans un théâtre et une structure organisationnelle 
conventionnelle, hiérarchisée et dépendante des pouvoirs qui le financent, de son 
budget de fonctionnement au contenu, ou presque, de sa programmation. Son 
fonctionnement interne, ici schématisé, n'est pas visible. Dans la question: qu'est-ce 
qui change et qu'est-ce qui ne change pas, avec la labellisation, il nous était 
impensable de ne pas considérer le terrain sur lequel elle s'applique, un terrain qui 
existait, sédimenté, bien avant le dispositif ou même son idée? Au cadre théorique 
est intégré un troisième chapitre sur l'objet « théâtre d'opéra », mis en lumière par 
une première série d'entretiens exploratoires et/ou orientés exclusivement sur cette 
question. Ce chapitre doit nous permettre de faire voir que le plan s'organise à partir 
d'un schéma stable, et inséparable de la forme. Les dispositifs touchant à l'opéra 
ébranlent les rapports entre ces composantes. 
I. 2. 3. Partie IV : la labellisation, de l'action 
administrative à l'instru mentation 
Avec la quatrième partie, nous cherchons à poser le récit, à décrire les éléments qui 
ont concouru à la labellisation des Opéras en région, et à les rendre le plus parlant 
possible en vue de ce que nous voulons pointer et prioriser33 . Les chapitres précédents 
ont fait état d'une professionnalisation des métiers liés à la musique et à l'opéra, de 
pressions pour une gouvernance élargie et des changements de statuts juridiques 
33 Nous écrivons ici en fonction de ce que nous voulons ensuite discuter; l'étude ne tend donc pas à l'exhaustivité 
ct ne prétend pas offrir un portrait complet des Opéras présentés. 
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allant en ce sens, et du déplacement des enjeux liés à leur valorisation (culturelle et 
financière), de l'organisation singulière qui en caractérise la production et le 
maintien. Cette partie nous permet d'approfondir les propriétés des instruments et les 
dynamiques dans lesquelles ils s'insèrent. 
Nous attirons l'attention du lecteur sur l'intégration, dans le texte, d'extraits 
d'entretiens. Ceux-ci servent de repères au lecteur, et bien qu'ils ne doivent pas être 
lus sur le fil de notre propre écriture, ils n'en sont pas non plus entièrement 
indépendants, comme il en aurait été si nous les avions encadrés. La tâche que nous 
imposons au lecteur - une lecture en parallèle - n'est pas une fantaisie de notre part. 
Elle est voulue comme rappel constant de la présence des professionnels et de la 
dialectique entre la problématisation et la description, et ce qu'ils disent penser et 
faire, comment ils le disent. 
Notre approche se situe à la fois dans les contrées de Pierre Lascoumes, qui s'inspire 
de Michel Foucault qui renvoie, écrit-il, à une approche matérielle des pratiques 
étatiques et des actes par lesquels s'opérationnalise le gouvernement des sujets et des 
populations (Lascoumes & Le Galès 2004). Il ne s'agit pas que du choix d'un 
événement parmi d'autres, mais d'un exercice d'allégement de la pesanteur causale, 
dirait Michel Foucault34 , pour mettre en lumière la construction autour de cet 
événement singularisé qu'est J'implication de l'État dans les Opéras en région sous la 
forme qu'elle prit avec ces labellisations. Cette rupture d'évidence a pour effet et 
objectif de faire surgir une singularité qui ne serait ni évidente ni naturelle, fut elle 
parfois banalisée. C'est là un chantier bien lourd dont la présente thèse ne prétend pas 
se charger, mais bien ouvrir. 
34 « Il faut procéder par saturation progressive et forcément inachevée. Et il faut considérer que plus on 
décomposera de l'intérieur le processus à analyser, plus on pourra et on devra construire des relations 
d'intelligibilité externe (politiques publiques, démocratisation ... ). Décomposition interne de processus et 
multiplication des « saillants» analytiques vont de pair» (Foucault 1980: 842). 
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II. Le passage d'un spectacle pour 
quelques-uns à un genre artistique voué à 
devenir un produit culturel pour tous 
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« Ce qui m'a frappé dans tout ce qui a été 
dit depuis ce matin, c'est que personne 
n'a relevé que l'opéra souffrait, peut-être 
comme l'homme, d'un péché originel. 
Créé dans le salon d'un noble à Florence, 
il y a 400 ans, il était réservé à un petit 
nombre, aux amis du prince. Petit à petit, 
cet art a conquis un vaste public. 
Je pense que personne n'a tiré les 
conséquences de cette transformation 
pour voir comment, dans la manière 
d'être conçu, géré, financé, un art créé 
pour un petit nombre pourrait devenir un 
art destiné à tout le monde. » 
Pierre Médecin, in Les enjeux de l'opéra au XXe 
siècle, colloque organisé par la Réunion des 
théâtres lyriques de France, Paris, 8 octobre 1997, 
p.1I4. 
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II. 3. Les Opéras en France: des dissemblances 
nlaj eures sous une apparente uniformité 
II. 3. 1. Systèmes politiques et histoires nationales en 
matière de soutien aux arts 
Chargées d'une responsabilité de service public, les Opéras sont intégrés à un monde 
où la structure, qui produit et diffuse les arts de la scène, intervient dans la 
construction d'une identité politique nationale en même temps qu'elle revendique, à 
travers une programmation ayant passé le jugement des pairs, à l'échelle des réseaux 
auxquels appartiennent les professionnels qui la dirigent, un universalisme artistique 
et administratif supposé la positionner sur un échiquier transnational. Pour ces 
organisations, cela suppose un important travail partenarial et une gestion de plus en 
plus « équi libriste », entre les demandes et les idéaux des uns et des autres et leurs 
propres besoins et intérêts et l'idée qu'elles se font de leur raison d'être. Cette gestion 
complexe des demandes s'ajoute aux efforts de mise en forme que ces impératifs 
exigent une fois mis à l'épreuve de la réalité du terrain et en rapport à l'autonomie à 
laquelle, expertes, elles tiennent. La dispersion et la recherche d'ententes spécifiques 
et temporalisées entre elles, l'État ou les diverses instances de gouvernance 
auxquelles elles sont liées, et la logique ascendante de projets imbriqués à divers 
réseaux et stratégies interorganisationnelles, complexifient encore cette recherche 
d'autonomie, de légitimité et de spécification de leur raison d'être. 
L'histoire politique et le système politique d'un pays qui en découle ont une 
incidence déterminante sur les politiques culturelles pour lesquelles le pays choisira 
d'opter et sur le lien qui l'unira aux Opéras dont il aura hérités de son histoire. Aucun 
modèle n'est transposable ou exportable de façon utile, et aucun ne sied à tous dans 
les mêmes rapports et les mêmes proportions. Chaque pays se doit de bâtir son propre 
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modèle en demeurant au courant et en prenant leçon de ce qui se fait ailleurs, tout 
particulièrement dans un monde où ces politiques sont de plus en plus mesurées entre 
elles et confrontées à la dynamique et aux cadres internationaux. En Europe, dans les 
opéras financés à 80 % par une ou plusieurs organisations publiques, c'est à ces 
dernières qu'incombe le choix de la direction générale de la structure. Ainsi, dans la 
plupart des maisons allemandes financées par des villes ou par des Lander, les maires 
ou les ministres chargés de la culture dans les Linder assurent ces choix (Agid & 
Tarondeau 2010). 
Le modèle allemand, essentiellement « princier» (Mulcahy 1998 : 248-249) par son 
histoire35 et son choix de compter sur des subsides locaux, donne aux Lander 
indépendants qui composent son territoire et dans lesquels se trouvent aujourd'hui 
des municipalités qui leur sont indépendantes, avec une marge de manœuvre 
complète en matière de compétence culturelle. L'État, particulièrement décentralisé, 
qui compte plusieurs ministères de la culture, a inscrit à sa constitution la qualité 
« sous nationale », c'est-à-dire régionale, des affaires culturelles et de l'éducation. 
L'hégémonie nationale y est grande, mais le rôle du gouvernement central dans les 
affaires culturelles demeure faible. 
L'Allemagne compte à ce jour près de 90 théâtres dans lesquels sont présentés des 
spectacles d'opéra. En matière d'opéra, le pays jouit de la plus forte densité 
géographique au monde et produit un nombre conséquent (plus que tout autre pays 
européen) de jeunes chanteurs, qui y étudient et s 'y forgent des carrières 
internationales magistrales, en plus de s'attirer les plus grandes voix. Le contexte 
politique des XVIIIe et XIXe siècles ayant morcelé le paysage théâtral laisse ce 
dernier moins structuré qu'en France. La musique y trône en reine, depuis les 
chapelles de la cour de Saxe, il y a 350 ans. Il n'existe pas de théâtre privé dédié à 
35 Le territoire qu'on nomme aujourd'hui Allemagne était, jusqu'au XVIIIe siècle, fortement subdivisé en Lander 
souverains qui sont aujourd'hui des provinces fédérées. 
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l'opéra en Allemagne et la confédération ne possède pas elle-même de théâtre musical 
ou d'opéra permanent36. Aujourd'hui, plus de 130 orchestres symphoniques (70 
consacrés au théâtre, les autres sont radiophoniques) jouent habituellement en 
Allemagne devant un public en augmentation. Après J'effondrement de la monarchie, 
l'État a pris en charge les structures théâtrales existantes. À l'heure actuelle, J'État, la 
ville ou la commune sont les gestionnaires majoritaires des théâtres et des opéras. 
L'État britannique, de type mécène et aux ancêtres puritains réfractaires à l'idée 
d'établir des liens entre le gouvernement et les arts (jugés frivoles et immoraux), gère 
quant à lui les interventions gouvernementales en matière culturelle en sous 
contractant auprès d'instances spécialisées situées « at arm 'slenght » (Ridley 1987), 
c'est-à-dire à distance de son pouvoir. Ce modèle est par ailleurs bien connu des 
Canadiens et des Québécois, leurs gouvernements s'étant largement inspirés de ces 
formes pour organiser la gouvernance du secteur culturel. C'est ce qui explique qu'à 
la Royal Opera House (ROH) de Londres, le choix du directeur général (Chief 
executive) soit communiqué au président du Conseil des arts (Arts Counci! of 
England). Le Royaume-Uni utilise par ailleurs depuis fort longtemps la déductibilité 
fiscale pour les particuliers qui financent des organisations « charitables» soit 
directement soit par l'intermédiaire de fondations ou de trusts familiaux. Ainsi, 17 à 
20 % des ressources annuelles de Covent Garden proviennent de dons, de 
contributions et ressources similaires entre 2006 et 2008, soit 15,3 à 16,2 millions de 
f sur un budget total de 90,4 millions de f en moyenne au cours de cette même 
période (Agid & Tarondeau 2010). 
Aux États-Unis, la décentralisation porte un autre visage: Jes institutions, instances et 
prérogatives locales sur l'éducation, la culture et les affaires sociales priment, mais 
)6 Ces données sont fournies par la Theaterstatistick des Deutschen Bühnenvereins 2006/2007. Nous les tirons du 
panorama 2008de la situation allemande, rédigé par Gerd Uecker (et traduit par nous de l'allemand à l'anglais) et 
intégré à la publication d' Agid &Tarondeau20 1O. 
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cette dissociation du pouvoIr provient ICI d'une crainte historique d'un État 
centralisateur dont l'interventionniste serait perçu comme de l'ingérence. Cette 
crainte érige des barrières entre l'État central et les gouvernements locaux et 
maintient le pouvoir entre les mains du mécénat corporatif et individuel et autres 
initiatives privées et locales. Dons et contributions privées proviennent de quatre 
sources principales: les versements effectués directement par les particuliers, par des 
sociétés, par des fondations d'entreprises, et par des trusts et fondations gérant des 
patrimoines familiaux. Le recrutement du directeur général appartient au Conseil 
d'administration de l'établissement; les trustees engagent leurs fortunes personnelles 
(près de 50 % du budget des opéras, l'autre moitié provenant de revenus propres) 
dans le soutien de ces opéras et il est dans leur intérêt de veiller à la qualité des 
recrutements (Agid & Tarondeau 2010). Aucune instance politique n'est impliquée, 
au sens où on l'entend en Europe37 . Le pouvoir politique l'est uniquement au travers 
des déductions fiscales auxquelles ont droit les donateurs aux organismes à but non 
lucratif (telles les structures culturelles, en concurrence avec les établissements de 
santé, d'assistance sociale et d'éducation ... ) et les fonds de dotation (qui sont 
considérés comme des revenus de source privée). Les revenus des fonds de dotations 
(endowments) entrent dans cette catégorie. 
La France a pris ou plutôt conservé pour modèle un système dit «royaliste », qui 
trouve ses fondements historiques dans une période qui remonte à Louis XIV, 
monarque ayant accueilli l'opéra en France. Dans ce modèle, l'État, qui possède un 
seul ministère de la Culture, fixe les objectifs et donne les moyens de les atteindre. La 
responsabilité de l'État en matière de ce que nous appelons aujourd 'hui la politique 
culturelle date de la Déclaration des Droits et Devoirs de 1795 qui affinne que le 
37 « Le système culturel est cogéré par d'innombrables acteurs indépendants qui agissent selon dcs principes qu'ils 
se sont choisis, selon les priorités qu'ont ont librement définies. De cette multitude d'acteurs et d'actions naissent 
des projets. Il ne faut donc pas voir le système culturel américain comme une politique, mais comme un 
mouvement, avec la mise en branle spontanée d'une partie de la société qui fait politique sans le vouloir» (Martel 
2006 : 523). 
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« droit des citoyens à former des établissements d'enseignement et des sociétés libres 
pour concourir au progrès des sciences, des lettres et des arts ». L'idéal républicain 
présuppose au départ l'universalité de la valeur artistique et la nécessité de la 
délectation esthétique offerte non seulement aux érudits, mais à l'ensemble des 
citoyens. Les Opéras français sont appelés à assumer le rôle de pôles artistiques 
majeurs et d'« équipements culturels» au service des citoyens, du développement 
urbain, par le biais, en ce qui les concerne, de nouvelles formes de gouvernance, et de 
dispositifs en concurrence avec l'offre culturelle globale, les nouvelles technologies et 
l'industrie culturelle. 
En matière de lyrique, la subvention de l'État français aux deux établissements 
parisiens représente en 2009 72,42 % de l'aide du Ministère aux structures membres 
de la Réunion des opéras de France (ROF)38. Le secteur lyrique attise beaucoup de 
passion en France et les villes se demandent si ce monument n'est pas une charge trop 
lourde, même si peu ou prou oseraient les fermer. Les coûts de structure étant élevés 
et le besoin de financement criant, la régie municipale directe est de plus en plus 
considérée comme un obstacle à l'arrivée de nouveaux partenaires. La constitution 
d'un conseil d'administration est fonction des cadres juridiques adoptés, 
l'accroissement des financements croisés (État, Ville, Région, Département) qui 
poussent vers une territorialisation accrue des activités (avec leurs logiques et 
demandes respectives qui tendent à s'empiler). On retrouve également de profondes 
dissemblances structurelles, d'autant plus que tous ne possèdent pas en leur sein la 
même combinaison ou l'ensemble des éléments qui composent, historiquement, les 
opéras. 
3K Les enquêtes commandées par la Réunion des Opéras de France (ROF) et dont nous nous servons ici distinguent 
les données incluant l'Opéra national de Paris de celles l'excluant. 
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II. 3.2. Cadres juridiques, catégories d'emplois, produits 
et charges: état des lieux depuis 2006 
En 1997, un colloque sur l'avenir de l'opéra au XXle siècle39 présentait en synthèse 
pour l'avenir des orientations nouvelles autour de trois thèmes: les problèmes 
institutionnels des Opéras de région; donner les moyens d'accroître les publics de 
l'art lyrique sur le territoire national en inscrivant les opéras dans une logique d'outil 
de développement culturel au service d'une ville et d'une région, et se conclue sur le 
rôle de l'État et des politiques culturelles qui doit s'accompagner d'une réflexion sur 
la possibilité d'élargir les publics. 
C'est à partir de l'ensemble de ces réflexions et de ces propositions que l'État a 
souhaité construire avec les structures et avec les collectivités territoriales, un 
paysage lyrique cohérent, constitué de pôles nationaux de référence, de théâtres 
lyriques à vocation régionale, de festivals et de structures de diffusion très 
décentralisées. Il était question d'une politique du XXle siècle à établir, afin que, 
d'un point de vue lyrique, « la France ne devienne pas un désert culturel »40. Et quelle 
ville prétendrait au statut de métropole européenne sans disposer d'une maison 
d'opéra, donc d'un véritable outil de production lyrique? 
En France, les cadres juridiques des théâtres lyriques se sont diversifiés et les 
dissemblances structurelles majeures malgré une apparente uniformité. Les statuts 
font partie de cette économie de l'opéra. Les cadres juridiques des théâtres d'opéra 
français sont en réalité multiformes, complexes et donnent lieu à des déséquilibres 
notamment financiers. La majorité fonctionne en régie municipale, qu'elle soit 
directe (Rennes, Saint-Étienne, Nice, Limoges), autonome (Caen, Avignon, Tours, 
Capitole de Toulouse), personnalisée EPA (Bordeaux, Nancy), ou communautaire 
39 Les enjeux de l'opéra au XXIe siècle. Actes du Colloque, du 8 octobre 1997, Paris: Réunion des théâtres
 
lyriques municipaux.
 
~o Op. cil. P.167.
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(Metz) ; deux sont des syndicats mixtes (Angers-Nantes) ; trois sont des associations 
loi 1901 (Lyon, Chorégies d'Orange, Montpellier); cinq sont des établissements 
publics de coopération culturelle (Lille, Rouen, Toulon) ou à caractère industriel et 
commercial (Opéra de Paris) ; deux sont des SARL en délégation de service public 
(Reims). On trouve aussi des syndicats intercommunaux (Opéra du Rhin, partagé 
entre Strasbourg, Colmar et Mulhouse). Cette panoplie diversifie grandement les 
modes de gestion et les possibilités de développement. 
Chacun se distingue des autres par le bassin de population concernée, les moyens 
financiers et le degré d'engagement des collectivités à son égard, ses effectifs (et leur 
statut), la multiplicité des compétences, la composition de son outil de production 
(ballet, chœur, orchestre, ateliers), le cadre juridique, le mode de gestion, le nombre 
de productions et de levers de rideaux, le nombre de salles à disposition et la jauge. 
La diversité des situations est telle qu'il a toujours été difficile d'obtenir un état des 
lieux sur la base d'indicateurs partagés et comparables. 
L'Île-de-France (plus de 11 M habitants), la région Rhône-Alpes (plus de 6 M 
habitants) et celle de PACA (4781000 habitants) sont les régions les plus peuplées et 
les plus fournies en nombre de scènes lyriques: cinq opéras se trouvent en PACA 
(Avignon, Nice, Marseille, Toulon et Orange), trois en lle-de-France (Paris Opéra 
national et Comique et Massy), et deux en Rhône-Alpes. Seule la Lorraine compte 
deux opéras (Opéra national de Lorraine et l'Opéra-Théâtre de Metz métropole) pour 
une population de 2339 000 habitants. L'Auvergne, la Picardie, la région Poitou­
Charentes n'ont pas d'opéras. Ces opéras, seuls et entre eux, regroupent un nombre 
impoltant de métiers de la scène et restent en ce sens aujourd'hui encore uniques en 
leur genre. 
En France, cinq Opéras nationaux (Strasbourg, Nancy, Bordeaux, Lyon, Montpellier), 
sept Opéras de taille moyenne (Nantes, Avignon, Nancy, Metz, Tours, Rennes et 
Angers) et cinq petits (Toulon, Limoges, Tourcoing, Reims et Dijon), se partagent le 
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territoire avec quelques théâtres pluridisciplinaires à dominante lyrique, ou « scènes 
lyriques », selon la dénomination officieuse du ministère: Rouen, Caen, Saint­
Étienne, Besançon et Massy. 
« Cest vrai qu '011 est un peu gêné par la qualification de ces lieux-là. Alors, moi, 
j'appelle ça des scènes lyriques. Par exemple [. ..) le Théâtre de Caen, qui est en 
fait un théâtre de ville, avec une dominante lyrique, parce que c'est un choix un 
petit peu de la ville, mais surtout des directeurs qui se sont succédés, et surtout 
l'actuel directeur, mais, moi, j'appelle ça « scène lyrique)), parce qu'il y a une 
dominante lyrique, mais c'est en jàit une scène pluridisciplinaire, qui est ouverte 
musique, danse, théâtre, ce qui n'est pas le cas de l'Opéra de Lyon. L'Opéra de 
Lyon, c'est une scène spécialisée avec une force de production, un orchestre qui 
lui est allaché, un bal/et... voilà. Ce que n'a pas le Théatre de Caen .. le théâtre de 
Caen, si vous vOlilez, je ne sais pas que vous citez d'autres comme exemple? 
Besançon, par exemple, c'est pareil .. il y a une dominante lyrique [. ..} est un 
petit peu coproductew; a des moyens, disons pour participer à de petites 
coproductions, mais enfin ça n'a rien à voir avec l'Opéra de Lyon, l'Opéra du 
Rhin, l'Opéra de Bordeaux, qui voilà, qui, là ce sont les maisons, j'ajoute 
Montpellier et Nancy qui som les cinq opéras nationaux. )) 
La sauvegarde des métiers de l'opéra, c'est la sauvegarde d'un nombre important 
d'emplois culturels dans une ville, qui veille aussi à la sauvegarde du bâtiment. La 
situation varie également selon le nombre d'emplois artistiques et techniques 
permanents, et selon la catégorie de ces personnels en fonction du cadre juridique à 
l'intérieur duquel opère la maison. Cette diversité est entre autres conditionnée par les 
moyens financiers et l'engagement des collectivités publiques dont le soutien est le 
résultat de 1'histoire plus que d'une décision concertée. 
Les vingt-cinq opéras de la Réunion des opéras de France emploient à l'heure actuelle 
6 500 équivalents temps plein dont 80 % d'emplois artistiques ou techniques41 , 
dirigés dans la majorité des théâtres selon le droit public, une autre réalité distinctive 
des opéras dans le lot des institutions du spectacle vivant. 
.1 Données de 2010. 
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Figure 1. Emplacement des Opéras nationaux de région en France 
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Les charges du personnel représentent 69 à 70 % de la totalité des charges: moins 
ct 'un tiers de ces charges correspondent aux charges du personnel intermittent (à 
mettre en parallèle avec les emplois), le reste se répartissant entre les permanents et 
les mises à disposition. Cette répartition est rapportée à un quart lorsque l'on inclut 
l'Opéra national de Paris. 
On constate, sur les années 2006 à 2009, une grande stabilité des charges qUi 
augmentent d'environ 2 % par an, soit l'évolution du coût de la vie. En 2007, le coût 
total des charges représentait 445 694 265 € pour 23 opéras, 480 213 522 € pour 24 
structures en 2008, et 513 448 574 € en 2009 pour 25 structures. En 2009, la 
répartition des charges sans l'Opéra national de Paris s'effectue comme suit: les 
charges de personnel représentent 69,84 % de l'ensemble des charges; les services 
extérieurs42 6,62 %, et les autres services extérieurs43 plus de 9,97 % des charges. Les 
charges de j'Opéra national de Paris représentent 37,37 % des charges globales en 
2009. Concernant le personnel, l'apport extérieur en nature baisse de 3 % en 2009 par 
rapport à 2008, alors qu'entre 2()07 et 2008, cet apport avai t augmenté de 25 %. Les 
charges de personnel intermittent augmentent de 7,74 % entre 2008 et 2009, ce qui se 
traduit par une légère augmentation des charges de personnel due principalement à 
l'augmentation des salaires intennittents. 
L'Opéra national de Paris emploie à lui seul, en 2009, 1560 personnes (effectif 
permanent en équivalent temps plein) : 550 pour l'artistique, 371 pour l'administratif, 
fonctions support et commerciales, et 636 pour la technique, métiers du plateau et des 
ateliers44 . Les 24 Opéras de la ROF représentent, en Équivalent Temps Plein: 6429 
42 Sous-traitance, location immobilière, location mobilière, charges locatives, l'entretien immobilier, l'entretien 
mobilier - maintenance, les assurances et la documentation générale.
 
43 Personnel extérieur, honoraires parIs imprésariaks ; publicités - relations publiques, transport de biens et
 
collectifs, voyages et déplacements, défraiements, mission, réception, frais de télécommunication, frais bancaires,
 
concours divers, cotisations.
 
44 URL: http://w\V\V.operadeparis.fr/cns \ Illivc/Opéra national de
 
ParislL OreraIL ODcm de Paris/les effeclifs.php?lang=en [consulté le 23 septcmbre 201 1]
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emplois en 2006, 6409 emplois en 2007, et 6488 emplois en 2008, dont 81 % de 
catégorie artistique ou technique. En 2006-2007, 72 % du personnel est employé de 
façon permanente. L'année suivante, en 2008, les emplois artistiques autres que ceux 
concernant l'Orchestre, le Ballet et le Chœur sont en baisse par rapport à 2006, soit de 
11 % à 6 % en 2008, et le personnel technique perd 1% en 2008, par rapport aux deux 
années précédentes (passant de 34 à 33 %). On remarque en effet, ces dernières 
années, une tendance à la baisse des emplois artistiques dans la répartition des 
emplois par type d'emploi, alors que la part d'emplois administratifs croît entre 2006 
et 2008. 
« Elle me dit: « Si on jouait une ou deux productions ça coûterait moins 
cher» ! Mais je dis: Mais Madame le Maire, mais je vais vous dire une chose: 
si on ne joue plus du tout, ça vous coûtera encore moins cher. Jusqu'au jour où 
vous vous poserez la question: pourquoi est-ce qu'on a un orchestre 
permanent? Pourquoi vous avez un chœur permanent, pourquoi vous avez un 
ballet permanent, pourquoi vous avez un encadrement artistique permanent? Et 
ça, on ne veut pas toucher. Parce qu'il y avait bien évidemment des problèmes 
sociaux à la clé, ce qui est évident, des problèmes d'ordre humain, surtout 
d'ordre social. Donc, globalement on ne touche pas aux structures, parce qu'on 
pourrait avoir une véritable réflexion aussi sur la strm;ture, sur le 
fonctionnement de la structure, au niveau de la technique. }} 
L'Opéra national de Paris représente en effet en 2009 plus de 37 % des produits 
globaux. Si les charges de l'Opéra national de Paris ont, selon les conducteurs de 
l'étude, peu d'influence sur l'évolution et la répartition globale des charges, ses 
produits viennent freiner la progression des produits de l'ensemble des opéras. Les 
données de l'Opéra national de Paris influencent en revanche la répartition: les 
subventions représentent plus de 80 % des produits pour l'ensemble sans l'Opéra 
national de Paris, avec l'Opéra national de Paris les subventions représentent plus de 
70 %, soit environ 10 points en moins. La part des recettes propres est de l'ordre de 
16 % sans l'Opéra national de Paris. et de 23 % avec l'Opéra national de Paris. La 
part des recettes en billetterie reste stable sur trois ans sans l'Opéra national de Paris, 
mais diminue en 2009 en intégrant l'Opéra national de Paris. Les 25 opéras membres 
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de la Réunion des Opéras de France représentent un budget de l'ordre de 500 millions 
d'euros en 2009. Ce sont les données de l'Opéra national de Paris qui augmentent la 
part des recettes propres dans le portrait d'ensemble du territoire. La part de mécénat 
reste très faible par rapport à l'ensemble des produits, 1,72 % en comptabilisant 
l'Opéra national de Paris contre 0,67 % sans eux, en 2009. Le mécénat de l'Opéra 
national de Paris représente 73 % du mécénat total en 2007, puis 80 % en 2008 et 
75 % en 2009. 
Tableau 1. Produits et charges de 2007 à 2009 des structures lyriques en France45• 
200 723 Opéras 2008 24 Opéras 200 925 Opéras
 
Valeurs en euros
 
Total charges46 445694265 480213533 513448 575 
270930057 309 552958 320413970
 
de Paris
 
Total produits - Opéra national 
452160094 497873816 501803721
 
de Paris
 
Total produits - Opéra national 
223 337 580 252210996 258918727
 
Paris
 
Subventions - Opéra national de 
322 920 949 355771 679 363 675 903 Subvention +Opéra national de
 
Paris
 
2390090 309552958 320413970
 
national de Paris
 
Évolution Mécénat - Opéra 
Évolution Mécénat + Opéra 9016725 9311 801 8636645
 
national de Paris
 
Source: Réunion des opéras de France 
45 Enquête annuelle sur les 25 opéras de ]a Réunion des Opéras de France. Éléments financiers -année 2009, et 
évolution 2007-2008-2009. Fournis par la Réunion des Opéras de France.
 
46 Inclus les services extérieurs, impôts, taxes et versements assimilés, salaires et charges, gestion courante, frais
 
fmanciers, charges exceptionnelles, dotations aux amortissements et provisions, impôts sur les sociétés.
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A titre comparatif, au Metropolitan Opera47 , à New York, le total des charges 
d'exploitation (en dollars américains) représentait 238945000 $ en 2007, soit une 
augmentation de 14.3 % par rapport à 2006. La structure enregistrait cette année-là 
des bénéfices de l'ordre de 194545 $ ou 76.9 % des dépenses totales, 
comparativement à 80.2 % en 2006; la billetterie comptait pour 35.8 % du total des 
revenus. Il faut savoir que 44.9 % de ces derniers provenaient de diverses 
contributions (dons, gouvernements, Fondations). Les dépenses en mercatique 
atteignaient 15 532 112 $ et Il 910 590 $ en 2007 et 2006, respectivement. Ces 
montants couvrent la gestion et les activités générales, et sont inclus dans les 
dépenses des représentations. Les douze plus grands opéras américains bénéficient 
aussi de fonds de dotations dont les montants varient. Les capitaux sont placés en 
bourse. Pendant les périodes de crise, le montant des capitaux et des revenus 
disponibles diminuent. 
À l'extérieur des États-Unis, les financements publics peuvent aller jusqu'à 90 % des 
revenus des opéras. Les ressources de billetterie atteignent en moyenne 35 % du 
financement des maisons d'opéras aux États-Unis contre 10 à 20 % en Europe (Agid 
& Tarondeau 2010). La Scala de Milan, par exemple, reçoit 40 % de ces fonds de 
sources publiques, soit 25 % du total des subventions données au secteur culturel 48 . 
Une grande majorité des Opéras européens reçoit près de 70 à 80 % de ses moyens 
financiers d'organisations publiques et le pouvoir dit tutélaire des villes, des régions, 
voire des États nationaux, gouverne la plupart des Opéras. 
En France, en Belgique, en Hollande, en Norvège et en Italie, les États, qu'ils le 
fassent seuls ou non, financent plusieurs opéras. Les subventions de J'État 
47 Ces données proviennent du rapport 2006-2007 du Metropolitan Opera. Bien que les montages financiers 
soient très différents et que cet Opéra appartienne au cercle dans lequel figure plutôt l'Opéra national de Paris, les 
proportions donnent une certaine idée des répartitions. 
4X URL: http://www.bbc.co.uk/2/hi/enlcrlainment/4381128.stl11 [consulté le 15 septembre 2010] 
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représentent 15 % des subventions sans l'Opéra national de Paris (12,4 % de la 
totalité des produits), on approche des 40 % en intégrant l'Opéra national de Paris 
(environ 29 % de la totalité des produits). Avec les ventes et recettes propres de 
l'Opéra national de Paris, la part des recettes propres représente plus de 22 % des 
produits contre 16 % sans les données de l'Opéra national de Paris. La variation du 
mécénat, avec les chiffres de l'Opéra national de Paris entre 2008 et 2009, baisse de 7 
points alors que l'ensemble des produits se stabilise. 
La question du nombre et de l'organisation de ces postes et de ces métiers est plus 
rarement posée. On en parle, mais on ne la pose pas. Les Opéras de Bordeaux et de 
Toulouse emploient chacun environ 450 personnes; l'Opéra national du Rhin et 
l'Opéra national de Lorraine en emploient environ 240 et 160 respectivement. 
L'emploi d'un personnel artistique permanent est un élément distinctif des théâtres 
lyriques et le ferment de leur imbrication et de leur relation au corps social d'une 
ville, d'une agglomération ou d'une région. Les charges fixes sont par ailleurs, et 
pour ces raisons, vertigineuses, puisqu'il s'agit essentiellement d'entreprises de main­
d'œuvre: métiers de la musique (chef d'orchestre, musiciens d'orchestre), de la danse 
(maître de ballet, danseurs), de la voix (chef de chœurs, choristes), de la scène 
(directeur technique, directeur de scène, éclairagiste, électricien, machiniste, 
sonorisateur), des ateliers de décors (décorateurs, serruriers, sculpteurs) et de 
costumes (couturiers, retoucheurs, habilleurs, maquilleurs, perruquiers, bottiers). 
Cette multiplicité des compétences n'est réunie en aucun autre lieu et offre une 
certaine stabilité d'emplois artistiques sur le tenitoire. Les productions sont par 
ailleurs partout créées avec les mêmes outils complets rassemblés ou non dans une 
même maison: ballet, chœur, orchestre, ateliers. La teneur de cette « combinaison» 
conditionne la création et le répertoire sur le plan même de la forme, des moyens et 
de l'esthétique (Serrou 1997 : 39). 
« Lorsqu'on voit des maisons à l'étrange!; parce qu'il faut faire la comparaison 
pas seulement à l'échelle nationale, mais vous allez à l'Opéra de Rome, à 650 
personnes à l'Opéra de Rome. un nombre de représentations par ans, ce n'est pas 
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extrêmement important c'est formidable, d'avoir autant de monde, je serais ravi, 
mais on n'a pas plus de résultats ou moins de résultats. Alors est-ce que 
l'économie des maisons d'opéra, les difficultés de celles-ci ne sont pas aussi liées 
au nombre de personnes qui y travail/ent ? » 
Sur le telTitoire français, une dizaine d'opéras disposent d'un dispositif complet de 
production et de forces artistiques et techniques permanentes - orchestre, chœur, 
ballet, troupe lyrique et/ou maîtrise. Les autres fonctionnent avec des ententes, voire 
dans une logique de mutualisation que le ministère de la Culture et de la 
Communication encourage fortement. Plus de la moitié des salles ont une jauge 
comprise entre 1 000 et 1 500 places. La moyenne est de 1 251 places. Cinq opéras 
seulement ont une jauge supérieure à 1 500 places, ce qui n'est pas sans conséquence 
pour l'équilibre budgétaire, le nombre de levers de rideaux et le choix des 
programmations. Les jauges sont difficiles, compte tenu des coûts de production, 
1000 places, tout au plus, pour les théâtres historiques, un nombre relativement bas de 
représentations offertes compte tenu des moyens à disposition. 
Les communications et les relations publiques sont en légère hausse, mais constituent 
le plus souvent des mises à disposition pour l'ensemble des membres de la ROF (de 
3 % des emplois en 2006, et 2007, à 4 % en 2008). lis sont en hausse dans les Opéras 
nationaux. Le secteur administratif est en effet celui qui, de manière générale, 
emploie le plus de pelmanents. En revanche, rares sont les artistes du lyrique qui 
occupent le poste de direction d'un Opéra. Si c'est le cas, c'est qu'ils ont quitté le 
métier pour se consacrer à autre chose. De même, la part d'emplois mis à disposition 
est en constante évolution. Les comptes des Opéras sont en général équilibrés ou 
légèrement excédentaires (entre 1 et 2 %) ; en 2009, on constate un déficit plus 
important dû à l'Opéra national de Paris qui a notamment mis en place les provisions 
pour indemnités de congés payés de ses salariés. 
Cette réalité pose la question de la permanence artistique; d'autant que l'activité 
lyrique reste faible. On compte près de 200 représentations lyriques par année à Paris, 
59
 
L000 sur tout le territoire. À peine 450 sont assurées par treize structures, ce qui est à 
la fois peu et beaucoup, pense le ministère de la Culture et de la Communication, 
compte tenu des coûts que représente chacune des représentations. Les pouvoirs 
publics sont conscients des faibles jauges de ces théâtres, souvent anciens, qui 
limitent le nombre de spectateurs potentiels, malgré des taux d'occupation 
importants. 
Tableau 2. Catégories et nombres des emplois dans les structures lyriques en France 
Permanents Occasionnels Mis à disposition'o 
Sans l'Opéra 
national de 
Paris49 
2006 2007 2008 2006 2007 2008 2006 2007 2008 
Artistiques 
46 % 46 % 45 % 53 % 51 % 48 % 42 % 37 % 46 % 
Techniques 
35 % 35% 35 % 31 % 32 % 31 % 27% 32 % 24% 
Administratifs 
19% 19 % 21 % 16% 16 % 21 % 31 % 31 % 30 % 
Total général 4604 1325 6488 
Source: Tableau présenté à partir des données de la Réunion des opéras de France 
49 Les emplois de I"Opéra national de Paris représentent 29% des emplois globaux de 2006 à 2008.
 
'0 Orchestre, personnel géré directement par les collectivités. Dans l'étude globale, les données de l'Opéra
 
national de Paris viennent renforcer le poids des emplois techniques. Ils représentent pour l'Opéra national de
 
Paris 44% des emplois en 2006 contre 43% en 2008.
 
60 
Il n'empêche que, pour J'État, le fait que nous en senons à envIron un million de 
spectateurs pour les treize théâtres lyriques qu'il aide, à l'extérieur de Paris, la 
question de la légitimité, et de la légitimation des dépenses publiques, se pose. 
liA Nancy nous n'avons pas de newSlelleJ: En ce moment, c'est la mode. ANancy, 
nous ne sommes pas en mesure de le faire, nous n'avons pas les moyens 
physiques, nous ne sommes pas assez nombreux pour réaliser ce genre de chose. 
En termes de résultat de Féquentation, nous n'avons pas à nous plaindre. Nous 
ne réalisons pas tout ce que nous pourrions réaliser dans ce domaine-là, mais ce 
que nous réalisons permet de remplir notre cahier des charges, c'est-à-dire: 
qu'est-ce que nous avons envie defaire ? Donc, faut-il avoir 350 personnes pour 
réaliser un programme, la question se pose pour l'aveniJ~ Je pense qu'elle est 
essentielle. 
On constate aussi une baisse considérable du nombre de représentationsS J. Pour 
infonnation, l'Opéra de Marseille donnait à lui seul, entre 1794 et 1796, près de 800 
représentations. C'est dire à quel point la situation a changé. Car l'opéra, c'est aussi 
une histoire d'organisation, ses fonnes organisationnelles sont reproduites et 
appropriées et/ou inventées dans les pratiques et les interactions de la vie quotidienne 
de ceux que nous pourrions surnommer les habitants de la maison, tenne générique 
de l'Opéra comme fonne schématique d'une organisation singulière. Le temps ya fait 
son œuvre et les représentations, les connaissances, les musiques, les techniques du 
corps comme les normes et les conventions qui s'y sont frayé un chemin, s'y sont 
sédimenté. 
51 De la fin des années 1980 il la fin des années 1990, on parle d'une baisse de 25%. Les enjeux de /'ojJél"(J, /997, 
p.49. 
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II. 3. 3. Modes historiques d'exploitation et médiatisation 
Si l'avant 1950 correspond à l'âge des propriétaires, pour reprendre la catégorisation 
de Jean-Michel Tobelem dans Le nouvel âge des musées (2005), où les organisations 
culturelles qui œuvrent sans orientations claires sous des modes de financement 
fermé, l'arrivée d'un ministère de la culture s'inscrit dans le temps des gestionnaires: 
sources de financement de plus en plus diversifiées, situation d'hétéronomie en 
termes de forme organisationnelle, avec une structuration progressive d'un pôle 
gestionnaire dans le mode de direction où le directeur, auparavant directeur­
entrepreneur et homme-orchestre devient chef d'orchestre à la tête de toute une 
équipe et d'une maison qui a de plus en plus de comptes à rendre aux tutelles. Selon 
Catherine Bal1é (2004), la plupart d'entre elles « ont atteint le milieu du XXe siècle 
sans grande modification depuis leur création tout au long du XIX siècle. Les 
changements mis en œuvre dans ce secteur ont donc comporté dans bien des cas une 
redéfinition globale des unités, qu'il s'agisse de leur fonction, de leur administration, 
de leurs services, ou de leur aménagement architectural. La modernisation opérée 
correspondrait au passage d'une organisation traditionnelle, voire archaïque, à une 
organisation plus rationnel1e » (Ballé 2004 :655-656). 
L'opéra reste ainsi une des dernières fonnes à subir les contraintes de rationalisation 
liées au développement du monde médiatique et de l'envahissement de la sphère 
culturelle par la logique médiatique et la logique marchande. Les autres formes - le 
disque, la télévision, le livre - ont été rationalisées plus rapidement. Cette 
rationalisation de l'organisation dans les Opéras reste incomplète et se voit surtout 
dans sa gestion financière (quoique), et pas que, puisqu'on voit aussi apparaître des 
rapports et évaluations avec pour finalité principale l'attrait des financeurs. La 
situation laisse croire aujourd'hui à un conflit majeur entre compétitivité artistique et 
compétitivité économique (Chabert 200 J : 54). 
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Malgré les limites amenées par les jauges, la croissance de l'offre est toujours 
considérée comme la solution, ou l'objectif, et les moyens pris sont de l'ordre de la 
multiplication des initiatives en direction de tous les publics, notamment par le biais 
des technologies, d'expérimentation dans de très grandes salles, de rencontres avec le 
public, d'opérations telles «Tous à l'opéra! », d'un partenariat accru avec France 
Télévisions, etc. Ces outils sont portés par l'instauration de départements, le 
développement de politiques et de stratégies intégrées. Ils sont encouragés par le 
dispositif« opéra national» qui parle explicitement de rayonnement, d'élargissement 
des publics et de politique audiovisuelle. 
Il Azljourd 'hui, se doter d'une image culturelle en créant des événements ou des 
stnlctures nouvelles, ça a des coûts énormes 1 
L'opéra s'est embarqué dans une surenchère de tous les postes budgétaires afin de 
répondre à une demande du public fonné par l'offre du marché audiovisuel et dans 
une course sans fin des plateaux de prestige de qualité internationale rivalisant avec 
les mei lIeures productions audio, qu i participe à l'image de marque de l'opéra qu i les 
accueille, à la faveur des goûts des publics érudits qui traversent les océans pour les 
voir (Chabert 2001). C'est l'ambition des plus grandes scènes mondiales et celles de 
renom national et/ou local d'offrir des spectacles de grande qualité dépassant celles 
des concurrentes (Chabel1 2001 : 55-56). Comme le constate Maryvonne de Saint­
Pulgent, « la recherche constante de la perfection dans le domaine radiophonique a 
étanché une bonne partie de la faim lyrique des abonnés, fous de voix plus que de 
théâtres, qui ne se déplacent plus en salle que pour les soirées exceptionnelles» 
(Saint-Pulgent 1991 :34). Et ce sont les lieux, les villes, qui en profitent. En revanche, 
les coûts pour ces lieux et ces villes sont conséquents et influent sur la gestion des 
budgets et les d mandes de financement. 
Les deux modes de gestion historique d'exploitation - répertoire ou stagione ­
conçus pour la mise en œuvre matérielle des ouvrages lyriques restent incapables de 
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résoudre le déficit structurel fin3J1cier des institutions lyriques (Chabert 2001 : 52). Le 
système de répertoire, surtout employé en Allemagne, suppose des équipes de 
personnels permanents et des solistes attachés à la structure pour une offre abondante 
et quotidienne d'ouvrages lyriques. Sa qualité première est la stabilité financière. Ce 
qu'on lui reproche, dans l'absolu, c'est la routine. 11 s'agit de toute façon d'un mode 
de gestion en régression, qui se maintient surtout dans les pays germaniques et 
d'Europe centrale, et qui a, en France, perduré dans le domaine du théâtre. La 
stagione, quant à elle, ou «saison », adoptée en France, a pour objet l'offre de 
représentations de haute qualité, dans un volume limité. La programmation est 
renouvelée tous les ans sur une période annuelle déterminée. Ce système accuse « une 
décadence irréversible selon l'expression de Maryvonne de Saint-Pulgent, dans la 
mesure où il se consume en surqualité, en gaspillages et a perdu, au fil du temps, son 
atout majeur: la flexibilité» (Chabert 2001 : 53). 
Le système de stagione prévaut, d'autant que le système de répertoire demande des 
personnels artistiques stables, ce qui est trop coûteux pour les opéras français. 
Résultat, les salles sont pleines, mais le nombre de représentations diminue, d'autant 
que le passage à la stagione occasionne une croissance des coûts. Le financement, 
majoritairement de source communale, en souffre. S'ajoutent à cela, la croissance du 
nombre de répétitions -venues avec la stagione et la professionnalisation des 
productions, souvent exigée par le politique-, sachant aussi que plus la mise en 
scène est sophistiquée, plus on doit répéter (et occuper le plateau ou quelque lieu mis 
à disposition- change aussi l'architecture) et plus la pratique des artistes invités, qui 
doivent se confronter au personnel des Opéras qu'ils ne connaissent pas toujours, est 
appelée à se modifier. 
Le système de répertoire, devant la « concurrence effrénée de la qualité, engendrée 
par les nouvelles techniques de communication qui provoquent un effritement sévère 
du public et le désaveu de la cri tique» (Chabert 2001 : 53), est de plus en plus isolé. 
Quant à la stagione, elle s'essouffle aujourd'hui dans la surenchère de l'excellence 
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internationale des plateaux dans un équilibre financier tendu et souffre d'un 
gaspillage « induit par l'abandon, pour de nombreuses années, des productions 
financées sur le budget d'une saison» (Chabert 2001 : 54)52. Il est en revanche plus 
facile d'amortir un produit sur le marché international que sur le marché national 
(Chabert 2001 : 58)53. 
Quelques grandes scènes internationales ont opté pour un compromIs pragmatique 
entre les deux, mais cela reste marginal, et sert une éventuelle régulation de coûts de 
production et d'exploitation lyrique. La modernisation des mises en scène produit ses 
effets, certes, mais en décevant les habitués et en amenant dans les opéras des publics 
sans références classiques. Dans les opéras, la volonté d'ouverture et de création 
contemporaine se bute aux volontés des abonnés qui viennent « avec des références 
toutes faites », ce qui inquiète la profession et agace les politiques (Saint-Cyr 
2005: 182). 
Pour Chabert, quel que soit le système de gestion adopté, le passage de l'état 
d'emblème de la noblesse à l'état d'objet marchand a eu des conséquences durables 
sur l'art lyrique qui lui sont endogènes (Chabert 2001 : 46). Xavier Dupuis y voit en 
tout cas le problème d'une croissance de l'effectif des maisons. D'abord, la 
croissance de l'effectif des orchestres nourrie par un répertoire ancré dans le 
romantique et le postromantique qui exige des effectifs orchestraux importants, puis 
celle des effectifs techniques et artistiques imposés par les mises en scène de plus en 
plus sophistiquées et conséquentes, et des personnels administratifs, corollairement. 
Baumol et Bowen (1966), dans le modèle qu'ils ont développé sur l'économie 
,2 Selon le. ermes de BO\'er-Lapi 'IT . 1988, P ';7 
" ChabeJ1 (200[ : 56) ajoute qu'il cn cst ainsi, même si ({ le somptuail'c dc ['opéra gui vcut que Ics accessoires sur 
scènes soient d'origine ou de matières nobles et non pas plastiques », est aujourd'hui ({ moralement condamné par 
les inspecteurs des finances ». Maryvonne de Saint-Pulgent décrit cet état de fait dans Le .\)lndrome de l'Opéra 
(1991), p. 10-18. Xavier Dupuis (1990) pense de même en déclarant la rationalité esthétique contraire à la 
rationalité économique. 
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spécifique au spectacle vivant, parlent entre autres de la notion de travail nécessaire 
incompressible en prenant appui sur une formule mathématique qui exprime la 
relation entre la quantité de travail employée et le temps. Cette loi, qui constatait le 
déficit structurel du spectacle vivant, a occulté, affirme Xavier Dupuis, le débat sur 
l'économie du spectacle, d'autant plus que l'attention a surtout été portée sur un des 
deux arguments, soit l'absence de gains de productivité, et encore, car elle a été prise 
selon l'expression « toutes choses égales par ailleurs », alors qu'il s'agit ici non pas 
d'un produit invariant, mais d'un produit volatil et incertain où la notion de qualité 
est déterminante, et beaucoup moins sinon pas du tout sur l'autre: la stagnation des 
ressources propres (Dupuis 1990: 28-31). 
Rebel aux économies d'échelle et à la théorie du coût décroissant (en vertu de 
laquelle le coût de la dernière représentation donnée devrait être inférieur au coût 
moyen de l'ensemble des représentations) et condamné à avoir un public restreint 
(Chabert 2001 : 49), dans des jauges restreintes, pour des raisons architecturales 
(théâtres historiques) et acoustiques, l'opéra se retrouve devant l'obligation 
d'augmenter le prix des billets ou le niveau des subventions. Des facteurs politiques 
(politiques culturelles, impératif de démocratisation, par exemple) empêchent 
cependant l'apparition d'une telle augmentation des prix en France54 . Quant aux 
subventions, elles ne viennent pas sans demandes en retour, dont celle d'une plus 
grande visibilité des pouvoirs publics qui les distribuent par le biais des politiques 
qu'ils souhaitent mettre de l'avant: développement des publics, rayonnement, 
formation, etc. Les publics, longtemps maintenus par des liens d'abonnement 
transmis de génération en génération, ou encore par pollinisation locale, par les 
relations de presse et la publicité informationnelle, le sont de plus en plus par voix 
54 Les travaux en économie de la clilnlre attestent une relative sensibilité de la demande au prix exigé pour les 
biens non industriels que sont, entre autres, les visites au musée et le spectacle vivant, vu le poids de la variable de 
qualité sur la demande (Benhamou 2003:44). 
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actives de commercialisation, d'outils de communication et de marketing 
sophistiqués. 
Outre le coût des productions et des metteurs en scène de plus en plus 
internationalisés, se pose la question des chanteurs et là de la « crise des voix» dont 
parle Maryvonne de Saint-Pulgent (1991) et du totalitarisme du star-system dont 
parle Bernard Bovier-LapielTe (1988). Les deux résultent du déficit des fOlmations et 
de l'enseignement pour la relève, d'une part, du surmenage vocal, dont sont aussi 
responsables les agences, d'autre part, et enfin, du fait que les rôles sont toujours les 
mêmes et les meilleurs chanteurs pour les tenir aussi. Le star-system réduit et fige le 
nombre de voix mondialement connues et la politique de la stagione participe à cette 
compétition internationale. Le star-system du monde lyrique suit une logique 
connue: les œuvres les plus demandées dans le monde prennent le pas sur une 
nouvelle création (qui demanderait, de surcroît, aux interprètes de l'apprendre), 
nourrissant par ricochet encore plus qu'avant la sclérose du répertoire. Le mainstream 
existe aussi à l'opéra. 
« Le marketing a pas mal remplacé la culture musicale et la démocratisation de 
l'opéra, la consommation de masse, des journées comme ça, l'opéra c'est pour 
tout le monde ... Oui, bien entendu. sauj'que l'opéra, ça s'apprend, ça s'apprend 
entendre l'opéra. » 
Les stars incluent les chefs d'orchestre, les solistes et les divas, tel que le précisent 
Chanta le Chabert (2001 : 57) et Maryonne de Saint-Pulgent (1991: 10-18), et 
s'allient à la publicité des metteurs en scène, surtout venant d'autres sphères créatives 
(cinéma, théâtre, arts visuels/vidéo/contemporains). Les sommes investies génèrent 
elles-mêmes des activités et des retombées à effets multiplicateurs. Les plateaux de 
grands solistes remplissent les salles, peu importe le tarif. Le déficit y est néanmoins 
croissant du fait que les recettes restent limitées par la capacité d'accueil, le prix des 
places soumis à de nouvelles concurrences ou limité par des politiques d'accès à la 
culture qui ne suivent pas J'évolution du pouvoir d'achat (Agid & Tarondeau 
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2006: 148-149). De plus, le surplus des recettes de représentations supplémentaires est 
généralement inférieur au surcoût et dépendant de la disponibilité des espaces de 
représentation. Si J'industrie du cinéma peut amortir ses coûts avec le nombre de 
projections, impossible ici de le faire en multipliant le nombre de représentations, 
même quand les pouvoirs publics, financeurs, le demandent, et même lorsqu'ils 
préfèrent la qualité aux salles pleines. 
« Oui, non, mais lu as absolument raison sur le plan strictement artistique, je 
pense que ça, on est d'accord là-dessus, sail/qu'après. tu as l'effet public, quand 
même, il y a des gens qui se disent, on voit bien quand ils se tirent la bourre avec 
les contrats d'exclusivité, en se disant Nathalie Dessay elle vient chez nous. elle 
ne va pas chanter pendant trois ans, etc., c'est hien parce qu'ils se disent que les 
publics, alors indépendamment de la qualité artistique, stricto sensu, le public 
qui est de plus en plus cultivé ou de plus en plus ... tous les puhlics de l'opéra, 
vont être intéressés, parce que c'est celle artiste-là, c'est un peu l'ef/et ... l'effet 
vedelle. Il 
La notion de star-system (Saiot-Pulgent J991) fait référence au fait qu'un petit 
nombre de stars du lyrique demandent des cachets imposants, impliquant des dizaines 
de milliers d'euros par représentation et dont les emplois du temps sont souvent 
complets trois à cinq ans à l'avance. Ils sont invités, peu importe le coût, car la seule 
présence de leurs noms à l'affiche attire des spectateurs, dore l'image de la maison et 
fait parler de soi. Bien qu'il soil constaté, que le poids financier du phénomène de 
« starificatioo » reste relativement faible dans le budget des Opéras, l'emprise qu'il 
exerce sur le genre, sur les Opéras et l'organisation de leur maison est considérable. 
Cette emprise est d'ordre artistique et influe sur les tensions qui peuvent survenir 
entre les demandes des tutelles et les demandes du marché, sans compter les désirs 
des directeurs généraux, et des directions des orchestres, des ballets, bref, des trios, 
quel que soit le plan envisagé. Nous l'avons vu plus haut: les Orchestres veulent 
aussi leur stardom, les Ballets aussi. Le lyrique et son économie ne sont qu'une part 
de celle d'un Opéra. 
« Ce qui m 'a vraimentji-appé, bien entendu, la première évidence, c'est ce qui se 
passe au niveau des distributions, où on est toujours à l'échelon mondial, que ce 
68 
soit pour les chefs, que ce soit bien entendu pour les chanteurs, aussi quelque 
part pour les équipes artistiques. où l'on n'a pas, effectivement, cette dimension­
là dans le théâtre. Ça, c'est effectivement ce qui m'afrappé le plus. » 
Pour les artistes, l'économie de l'opéra n'est pas sans évoluer non plus. Le directeur 
du Capitole de Toulouse affirmait en entretien (annexe 4) qu'un jeune artiste qui sort 
aujourd'hui d'un programme, c'est-à-dire des opéras studio de la Royal Opera House 
de Londres (Covent Garden), de l'Opéra de Paris, se voit offrir un engagement au 
Metropolitan Opera de New York sur dix ans, au prix d'aujourd'hui, et donc au plus 
bas. « Si tout va bien, disait-il, et que la voix tienne et se développe, on le garde ». 
« Un jeune chanteur qui chante le Trouvère la saison prochaine. Donc, je 
l'engage, dans le programme du Covent Garden, je l'entends en audition. Un 
coréen. Il se trouve que Jonas Kaufinann chante à Londres, eh bien là il se trouve 
qu'il remplace Jonas Kaufmann. A[. ..). Délire du public, parce quejeunisme, et 
compagnie. Saut que là on a dans le programme la première distribution, vous 
voyez? Donc, mo/je le garde pour ma deuxième distribution [. ..] Du coup il est 
programmé en boucle. et alors ça y est, il a un programme sur dix ans! Sauf que 
le garçon n'a pas de métier. » 
L'avantage économique recherché ici se situe au plan de la souplesse pour le 
contractant: si le niveau de retours - financier, médiatique, artistique - n'est pas 
celui attendu et ne produit pas la surenchère escomptée, il est aisé, pour la maison, de 
s'en défaire sans souffrir de perte, mais le jeune chanteur, lui, est décimé, car cette 
«période d'essai» est publique, mondiale, et hautement publicisée55 . «C'est une 
conséquence de l'économie des Opéras », nous disait Frédéric Chambert, directeur 
général du Capitole de Toulouse, une structure faisant partie du « troisième cercle» 
d'un classement international qui se dispute le marché des artistes et des stars­
metteurs en scène, chanteurs, scénographes, etc., parfois issus de la constellation 
d'autres secteurs culturels que celui du lyrique. 
55 Écouter à ce sujet également Mariane Fiset, concernant les « lois du marché» actuel pour les jeunes chanteurs 
et leur carrière. Le printemps des musiciens classiques, Françoise Davoine, Radio-Canada. Émission du 
2/10/201 1. URL: http://www.radio-\;anada.caJespace mllsigue/animalcllrs.asp?an'=3634. 
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La monté du poids du marché sur la norme se constate à partir de l'écart de plus en 
plus étroit qui sépare les studios ou écoles de chant et le premier cercle des Opéras ­
New York, Londres, Paris, Milan, etc. La marche s'amincie, et ce rétrécissement jette 
les plus petite dans le jeu de la concurrence avec les grandes. Il n'y a pas si 
longtemps, nous racontait-on (annexes 4, entretien no 6), avant ce premier cercle et le 
Capitole de Toulouse, la Fenice de Venise, le Grand Théâtre de Genève, le Liceu de 
Barcelone, il y en avait un autre, avec entre autres Munich, Vienne, Berlin. Le 
problème se pose donc aussi pour les Opéras des deuxième ou troisième cercles: 
l'artiste préférera chanter à Munjch ou à Vienne avant d'accepter de monter sur les 
planches du Capitole, dont les concun-ents sont à Genève, à Barcelone, en Italie, hors 
Scala. Le classement des structures est donc un élément considéré lorsque l'artiste a à 
choisir un contrat56 et de l'autre, lorsque le directeur a à préparer son programme et à 
mettre en œuvre les éléments devant concourir à le légitimer, à le rendre attractif et à 
lui donner de la visibilité. 
L'analyse de Baumol et Bowen, qualifiée de réductrice (Dupuis 1990 : 31), au sens 
où elle ne considère pas tous les enjeux, sans en sous-estimer les apports explicatifs, 
et« d'arbre qui cache la forêt », voire de «tendance historique» (Dupuis 1990 : 32), 
ignore la différence, parfois très conséquente, des situations, de réponses et des 
raisons derrière les écarts constatés en matière par exemple d'ampleur de déficits, 
même dans des théâtres et orchestres aux effectifs comparab les, bref de l'organisation 
de ce plan singulier qu'adoptent et maintiennent les Opéras. 
5b Dans « une bonne maison un peu traditionnelle )), un jeune chanteur aurait été intégré à une deuxième 
distribution, celle dont on dit qu'elle engrange de « vrais métiers )), sous-entendu « et pas que des stars que J'on 
risque de brûler )). Ce sont en fait des « paris» (annexes 4, entretien no 6), des paris qui ont beaucoup à voir avec 
le programmateur et par extension avec J'identité de son Opéra. 
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II. 4. L'opéra des histoires en continu 
II. 4. 1. Dramma per music a 
II. 4. 1. 1. L'Italie, berceau d'un genre spectaculaire 
La forme artistique naît en Italie, au cœur et entre les grandes villes où rien n'est trop 
beau ni trop précieux pour impressionner rivaux et voisins. Elle s'épanouit 
rapidement dans les cercles d'érudits pour devenir, pendant la deuxième moitié du 
XVIIe, un spectacle public payant et à la mode intéressant à propager. Les cités fières 
et riches du commerce de la soie et des épices rapportées d'Orient abritent les 
bourgeois, nouvelle classe créée par un système bancaire novateur et le statut de 
monnaie internationale du florin. C'est Monteverdi qui donne naissance au dramma 
per musica, un texte mythologique mis en scène et en musique, avec l' Olfeo, 
composé pour la cour en 1607. L'opéra sort de sa cour dès 1637 avec la création du 
Carnaval, ou «saison », accessible avec l'achat de billets 57 , qui voit le jour à 
Venise58 , où s'est installé Monteverdi. Venise a, en 1637, plus de 16 théâtres lyriques, 
payants. 
Né du mot italien « opera », le mot lui-même se traduit par « œuvre », l'opus de 
]' Antiquité latine, qui sert encore à cataloguer l'ensemble de la production d'un 
musicien, à l'exception souvent des opéras dont le seul titre suffit à les identifier, et le 
chef-d'œuvre, dans les langues modernes, soit l'exploit difficile, l'œuvre excellente, 
et un peu plus tard, toute œuvre ardue menée à bien, pour devenir, avec] 'arrivée du 
,7 URL: hllp://cn.wikipedia.orp,/wikiJOpcra [consulté le 15 septembre 2010].
 
S>! URL: hup://w\ w.rof".fr/documentalion/doclIl1lcnlationihi laire opcm.hlml [consulté le 5 aoÙl 2010].
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genre, l'abréviation de l'œuvre musicale (opera di musica). Il lie aujourd'hui les 
spectacles59 et le genre artistique et qualifie par métonymie leur lieu unique de 
représentation. 
L'opéra dit être l'œuvre «par excellence », l'incarnation particulière ou pars totalis, 
qui résume l'ensemble des arts. Opéra se distingue en ce sens des périphrases qui 
disent sa dimension textuelle et théâtrale, depuis ses premières incarnations italiennes 
(dramma per musica, « drame en» ou «pour la musique »,favola in musica, « fable 
en musique ») jusqu'à l'expression moderne de drame lyrique. Son nom est plus 
compréhensif, plus vague que celui d'alltres genres chantés, à l'instar de cantate (de 
cantare, «chanter », par opposition à sonate, de sonare, «jouer ») ou oratorio (à 
['inverse de l'opéra, J'œuvre y est nommée d'après son lieu, l'oratoire, où se chantent 
les prières). Le mot même, aussi polysémique soit-il, ne rend pas compte de toutes les 
inflexions du genre et des formes par lesquelles l'Europe s'est émancipée de la 
référence italienne, par la critique, la parodie ou, en France, par des formes et 
adaptations nationales originales sur le plan de la composition, au gré des 
événements, des querelles musicales (dont la fameuse querelle des bouffons entre 
Gluck, installé à Paris, et l'Italien Piccinni) et des compositeurs, qui entraient dans la 
cour et de l'envie de mettre de l'avant la langue nationale ou de proférer la supériorité 
de telle ou telle composante en particulier la musique. 
L'opéra est bel et bien un art urbain, européen, dont la naissance concorde, en Italie, 
avec celle d'agglomérations d'états et la floraison de nouveaux divertissements 
artistiques. En tant que lieu, il est animé par l'un qui y fait ses discours, l'autre qui y 
établit son domicile littéraire, l'autre encore qui y commet une tentative d'assassinat, 
.\9 Il s'est « imposé pour désigner de façon générale le drame lyrique, que les Italiens appelèrent d'abord dramma 
pel' musica, puis opera seria, par opposition à opera bl/[[a. Le vocabulaire français a retenu « opéra bouffe» pour 
désigner un opéra léger sur un thème de comédie, mais il est le seul à avoir adopté « opéra-comique» pour 
désigner une forme mixte où des dialogues parlés alternent avec les scènes chantées: toutes distinctions assez 
rares et arbitraires d'ailleurs [... ]. Le « Singspiel» allemand (La Flûte Enchantée) et le « drame musical» 
wagnérien échappent eux aussi aux classifications élémentaires, dans la mesure où ils s'éloignent de l'opéra 
traditionnel» Roland de Candé, Dictionnaire de la musique, Seuil, 1998 (coll. Solfèges), p. 171. 
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sachant que s'y trouve l'establishment de la cité. Le rôle unificateur, rassembleur de 
l'Opéra de Paris, où se fêtent révolution, victoires et traités de paix (Bereson 2002 : 
2), est aussi utilisé par les intellectuels à la recherche d'une place politique, car il est 
aussi un champ de batai Ile métaphorique où se jouent les grands débats et se discutent 
les thèmes du temps (Bereson 2003 : 42). Qu'il s'agisse de voir ou de se reconnaître, 
l'opéra a longtemps été un lieu balzacien, où chacun ex iste et exerce en fonction 
d'autrui, le groupe étant l'unité sociale principale, qui porte quelque chose d'un passé 
où «le cirque est offert à la collectivité par elle-même». Les livres d'histoire du 
spectacle le décrivent. Des servitudes à la dimension électorale de la clientèle, le 
modèle économique fai t partie de l'ambiguïté artistique où semblent l'avoir emporté 
les marchands. 
« On va non seulement s'approprier les lieux existants - cours, salles 
de palais, jeux de paume -, mais aussi et surtout construire des lieux 
nouveaux, clos, permanents. La naissance de l'opéra sonne 
définitivement la séparation du sacré et du profane dans l'espace 
théâtral» (Lamberger 2001). 
Du Singspiel, opéra-comique, opérettes, opéra historique, grand opéra, opéra français, 
jusqu'à la comédie musicale et à l'opéra rock du XXe siècle qui rajeunissent ou 
parodient le genre parfois excessif, gonflé de conventions théâtrales, et le popularise 
auprès du public et même du cinéma qui l'a accueilli sous diverses formes: fictions, 
opéra film, captation en direct ou retransmise, musique de film, etc. Mentionnons 
également les chocs, les personnalités exceptionnelles, les révolutions des autres 
formes artistiques, les recompositions des élites, les guerres, les remises aux 
oubliettes et les consécrations tardives. 
Loin d'être aussi universel qu'il n'a bien voulu le devenir en prétendant être à lui seul 
un art total, et après s'être désigné tel au départ en rapport à la seule norme italienne 
du spectacle musical, l'opéra, en tant que spectacle à composante musicale, avait des 
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frères et sœurs dans d'autres cultures et époques antérieures (en Chine et ailleurs/o, 
se ferma même aux évolutions du spectacle vivant. Ainsi, bien que la musique n'ait 
pas attendu l'opéra pour donner naissance à de grandes œuvres musicales, la 
composante scénique, dramatique (poésie, théâtre) et chorégraphique, de même que 
les arts littéraires et les arts plastiques, tout cela départage les deux formes, purement 
musicale d'une part et opératique de l'autre. La multiplicité des formes, à laquelle 
s'opposa Wagner dans ses drames musicaux, et ]a prolifération de styles qu'il 
développa en voulant les embrasser toutes, lui fit perdre de sa noblesse rêvée, et de 
cette œuvre de perfection à laquelle renvoyait, à l'origine, son nom: opéra. 
II. 4. 1. 2. En France, un argument politique, social et communicationnel 
Les idées de la Renaissance italienne sont diffusées en France dès François 1er, qui 
contribue à cette diffusion, entre autres par des commandes et l'invitation d'artistes 
italiens en France. L'influence italienne prend en revanche son essor avec Mazarin, 
un Cardinal d'origine sicilienne qui, devenu premier ministre, fera donc connaître 
l'opéra à la Cour. Louis XIV est encore jeune, mais c'est sous son règne que l'art 
deviendra « chose publique» en étant placé sous son autorité et se donnant le pouvoir 
de les organiser. C'est donc par amour pour l'art et par dessein politique que le 
dramma per musica franchit la frontière italienne en 1645, sur invitation de Mazarin 
qui le fait venir en France pour une performance devant la reine et un auditoire sélect. 
Initié par les principaux rivaux de la France et fréquenté par un public noble et 
cultivé, l'opéra était devenu rapidement un objet enviable à importer61 . 
60 Rey, A. Dictionnaire culturel, Paris, Le Robert, 2005, p. 1131-1137. 
61 Cette partie historique est en grande partie composée à partir du mémoire de Laurence Lamberger-Cohen 
(2001), « Les théâtres lyriques en région: de la cour au service public culturel - L'exemple de l'Opéra National de 
Bordeaux », sous la direction de Guy Saez, Université Pierre Mendès France / Instinn d'Études Politiques de 
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Les motivations du Cardinal sont politiques (Dent 1928 : 44). En amenant l'opéra en 
France, non pas comme une importation italienne, mais comme une« Académie de 
France », une « Académie d'Opéra» (Bereson 2002:35), le roi enlevait à l'Italie un 
peu de son autorité. Le genre bousculera les arts de la scène et deviendra le spectacle 
musical de l'époque moderne, Le modèle aristocratique ayant perduré notamment à 
travers les troupes, la distinction entre théâtre de cour et théâtre de Ville restera 
néanmoins plus ténue en France qu'en Italie62 , 
Quand le Roi-Soleil fonde l'Académie royale de Danse en 1661, la France a déjà une 
longue histoire - événementielle et institutionnelle - d'établissements publics 
(Jamet 2004)63, mais Louis XIV, patron des arts, et roi fervent de l'idée selon laquelle 
la grandeur d'un royaume se mesure à son embellissement, souhaite doter la capitale 
d'un grand spectacle lyrique, public. La première Académie royale de musique est 
donc créée par lettres patentes en date du 28 juin 1669, à l'instigation de Colbert, par 
le poète Pierre Perrin, qui obtient le premier privilège pour l'établissement des 
Académies d'opéra à Paris et dans d'autres villes du Royaume (Agid & Tarondeau 
2006:9). L'Académie, rattachée à la Maison du roi, qui devient plus tard, d'une part, 
le premier Conservatoire national de musique et, d'autre part, l'Opéra de Paris, 
institutionnalise en France la musique et son ouverture au public. Elle rassemble une 
troupe de chanteurs, le premier orchestre professionnel de France et le corps de Ballet 
de l'Académie royale de danse. 
Grenoble / Observatoire des Politiques Culturelles / eN.F.PT / Ministère de la Culture et de la Communication, 
octobre 2001.
 
61 Voir à ce sujet le livre d'Emmanuel Pedler (2003). La forme populaire se retrouve quant à elle dans les genres
 
~cél1iqul:s de l'Op';r~-comiquc ct dc l'opérette.
 
(,3 Dès 1608, Hemi IV avait, par exemple, décidé de loger dans la « grande galerie du bOl'd de l'cau» du palais du 
Louvre, les meilleurs artistes et maîtres que l'on pouvait trouver en peinture, sculpture, orfèvrerie et horlogerie. 
C'est ensuite Louis XIII qui créera l'Académie royale de peinture et de sculpture, rattachée à la surintendance 
générale des bâtiments du roi par un arrêté du 27 janvier 1648, année où le dépôt légal, dont l'obligation est 
instituée depuis le 20 décembre 1537 pour enrichir la Bibliothèque royale, était étendu aux estampes. 
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Le document officiel, qui présente les raisons ayant présidé à l'introduction de l'opéra 
ou « représentation en musique de vers français », montre qu'il s'agissait avant tout 
d'une question de fierté nationale. Il explique que les Italiens ont créé ces dernières 
années des Académies où ils présentent des spectacles nommés « opéras », qu'ils sont 
«composés d'excellents musiciens du pape et de princes et même de membres de 
familles honnêtes, nobles et de gentilshommes de naissance qui sont connaissant et 
expérimentés dans l'art musical et du chant et qui montrent les plus belles productions 
et les divertissements les plus plaisants» (Gourret 1984:251). Il est également écrit 
que le tout ne se passe pas que dans les villes de Rome, Venise et autres cours 
italiennes, mais aussi dans les villes et cours d'Allemagne et d'Angleterre où ont été 
créées des Académies sur le modèle italien. L'Opéra de Paris n'en reste pas moins un 
lourd fardeau à gérer, ce que Perrin, endetté, apprendra à ses dépens: incapable 
d'organiser la jeune institution, qui n'est pas subventionnée et vit de ses recettes 
propres64 , «alors qu'on témoigne à Paris d'un goût croissant pour les spectacles65 
chantés et dansés qui donneront bientôt naissance à la tragédie lyrique» (Agid & 
Tarondeau 2006:9), le poète sera incarcéré à la Conciergerie en août 1671 66 . 
L'opéra est dès le départ affaire de marchandisation et de rapports tendus entre Paris 
et les provinces. Les nouvelles lettres patentes de Louis XIV, en date du 13 mars 
1672, « ouvrent la voie à un mode d'exploitation rapidement efficace de 
l'institution» (Agid et Tarondeau 2006:9). Il faut savoir que Jean-Baptiste Lully, un 
Italien d'origine qui organise des spectacles et des divertissements pour le roi depuis 
1660, a compris l'opportunité que représente le départ de Perrin. Le privilège de 
Lully se distingue du premier (1669), puisqu'il accorde le droit de présenter des 
64 Site web de l'Opéra de Paris: http://www.operadeparis.fr/cn.II/live/Opéra national de 
Paris/L OpernIL Opera de Pari. /hiSloire de 1 Opera.php?lang=fr.[Consulté le 13 août 2010]
 
~; Spectacle: Ce qui s'offre au regard (performance aussi bien que représentation). Un des six éléments de la
 
tragédie, selon Aristote, avec les caractères, le chant, l'élocution, la fable et la pensée.
 
6b Année de la création de l'Académie royale d'architecture, consacrée à « l'enseignement des sciences 
nécessaires à l'architecture ». 
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opéras dans une langue autre que française. Sa «réussite économique brillante », 
finement décrite par Philippe Agid et Jean-Claude Tarondeau (2006), nous rappelle 
que l'entreprenariat, l'impression et la vente de livrets, la négociation d'accords avec 
la province, l'invitation de grands talents, et la concurrence, pour ne prendre que ces 
exemples, ne sont pas nés de la dernière pluie sous le ciel de l'opéra en France. Lully 
a le monopole de l'opéra sur tout le pays et compose toutes les œuvres lyriques 
présentées par l'Académie royale de son vivant. Il use pleinement de ce privilège 
contre d'éventuels rivaux et assure le succès artistique et économique au premier 
Opéra (Agid & Tarondeau 2006: 10) à la manière de Louis XIV et de son royaume 
autocratique (Bereson 2002:36). 
Dès la mort de Lully, qui a dirigé l'Académie de 1672 à 1687, la tutelle royale 
s'immisce progressivement dans l'administration de l'Opéra en nommant les hommes 
qui le dirigeront et par l'élaboration de règlements destinés à maintenir son bon ordre 
(Serre 2005). Le règlement royal de 1713 peut servir d'exemple. Devant aider 
l'Académie à survivre, il est fixé dans l'objectif d'organiser sur le détenteur du 
privilège de l'Académie un contrôle qui s'affilmera avec le temps (Agid &Tarondeau 
2006: 15). Le roi nomme en premier lieu un inspecteur général de l'Académie en 
charge « de veiller à la régie pour ce qui concerne la police intérieure, le service du 
spectacle, les recettes et dépenses, avec l'obligation d'en rendre compte au secrétaire 
d'État », et fait suivre un second règlement l'année suivante concernant cette fois 
l'organisation des activités artistiques, l'administration, la rémunération des auteurs et 
les droits et obligations des artistes (Agid & Tarondeau 2006: 15). 
C'est aussi à la mort de Lully, que la ville de Lyon obtient des héritiers du musicien 
le droit d'établir une Académie de musique, pour trois ans, pour la somme de 2000 
livres. S'installent alors, à Montpellier et à Toulouse, des Académies royales de 
musique d'opéra dans un jeu de paume. 
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Les conditions d'exploitation se resserrent à partir de 1704: le gendre de Lully, qui 
obtient, en plus du renouvellement de ce privilège, celui d'établir d'autres Académies 
dans le pays, ce qu'il refuse de faire, obtient, par lettre patente, le pouvoir d'interdire 
toute manifestation payante avec musIque en dehors de la capitale sans son 
autorisation. Entre 1684 et 1715, le privilège peut donc être cédé moyennant 
redevance à des villes ou à des régions. 
II. 4. 1. 3. Le développement de l'opéra, spectacle vivant 
Toutes les concessions sont ainsi contrôlées par l'Académie royale de musique par 
une redevance en échange de laquelle on permet aux villes françaises de produire des 
spectacles d'opéra à cond ition que les ouvrages, par exemple, ne soient plus présentés 
à Paris et que les artistes ne fassent pas partie de l'Académie parisienne. 
L'opéra vit nonobstant en province et des concessions sont vendues à Marseille, Lille, 
Rennes, Strasbourg, Aix, Toulouse, Avignon, et ailleurs. Le processus, soumis à une 
rentabilité économique, profite au développement de l'opéra en province qui en vient 
à devancer Paris avec l'aménagement puis la transformation des jeux de paume en 
salles de spectacles. La distinction est en revanche claire, pour ne pas dire clarifiée, 
entre la noblesse urbaine (c'est-à-dire près de Versailles et de la cour) et la noblesse 
féodale, qui ne vit pas pour autant dans un désert culturel de régions excentrées 
(Pedler 2003:22). 
Le poids de la cour et ensuite de Paris n'en demeure pas moins conséquent dans la 
structuration de la vie lyrique, le développement des carrières d'artistes et dans les 
esprits. Le régent, puis Louis XV envoient ensuite en province les artistes et les 
répertoires parisiens, et qui construisent des théâtres, à leur frais, avec ou sans 
l'autorité de la ville d'accueil. Les municipalités ont alors l'obligation de fournir une 
salle dans leur ville, le plus souvent à l'Italienne, et de verser, si possible, une 
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subvention aux directeurs des troupes lyriques. Ce n'est qu'après la Révolution 
française que cette aide de l'État sera accompagnée d'un cahier des charges. 
La province suit l'évolution de la vie artistique parisienne et préfère l'opéra-comique 
à la tragédie. Des monopoles se structurent par le biais des privilèges accordés aux 
gouverneurs et aux favoris. Le monopole des troupes à privilèges - Opéra, Comédie 
Française et Comédie Italienne - est malgré tout compromis par le succès des 
théâtres de rue, qui, privés de parole et de l'usage du chant, développent la parodie, 
regorgent d'inventivité dramaturgique et contribuent par leur popularité à celle des 
airs de Lully. La forme deviendra l'Opéra-comique et le genre s'épanouira avec les 
troupes ambulantes. C'est à Paris que les artistes de talent trouvent leur gagne-pain. 
Pendant longtemps, perçus comme étant de moindre calibre, les chanteurs actifs en 
province doivent « monter à Paris» ; ils en rêvent, pour être légitimés. Le système 
instaure de fait un décalage entre Paris et la province, où les troupes sont moms 
nombreuses et moins bien payées. Le répertoire souffre en conséquence. 
En 1749, le privilège de l'Opéra de Paris, placé tour à tour, pendant tout le XVIIIe 
siècle, entre les mains de la Ville de Paris et celles de l'État, est remis à la Ville de 
Paris, libérant la monarchie de toute responsabilité financière le concernant. Il faut 
savoir que la monarchie perd à ce moment-là de sa poigne dans les arènes du pouvoir. 
Le roi continue néanmoins de soutenir - de très près- l'Académie et ses activités, 
et plus encore lorsque la gestion de l'établissement est difficile, comme en 178067 . 
François Gossec, compositeur de la fin du XVIIIe, raconte dans ses mémoires 
(Gossec 1948) que: « Tout ce qui intéresse la gloire d'une Nation, tout ce qui peut 
67 Un arrêt du 17 mars 1no prend acte des raisons l'y fJoussant : «Le Roi s'étant fait représenter le résultat des 
comptes de J'Académie royale de Musique, depuis que le Privilège et l'Administration en ont été rendus au Corps 
de sa bonne Ville de Paris, Sa Majesté a vu avec peine que la dépense excédait de beaucoup la recette; et 
considérant que le produit des octrois qu'Elle a bien voulu accorder à cette Ville, sont payés indistinctement par 
tous habitants, el destinés à des dépenses nécessaires ou d'une utilité générale; Sa Majesté ne saurait approuver 
qu'une partie de ce produit serve à subvenir aux frais des amusements de la classe la plus aisée» (Agid & 
Tarondeau 2006: 16). 
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augmenter la splendeur d'une capitale, tout ce qui tient à la culture et aux progrès des 
Arts, tout cela est digne des regards du Gouvernement, de ses encouragements et de 
sa protection », et ajoute, en parlant cette fois spécifiquement de l'Opéra de Paris, qui 
« dès sa naissance jouit de ces avantages », parce que créé « par les talents et créé 
pour eux par un grand Roi, distingué de tous les autres théâtres comme spectacle 
national, honoré du titre d'Académie royale qui lui rappelle sans cesse l'époque 
flatteuse de son origine, il semblait devoir toujours prospérer à l'ombre de la 
protection qui le tira du néant» (Agid & Tarondeau 2006: 16). L'arrêt du 17 mars 
1780 dit aussi que: 
« Persuadée d'ailleurs que l'État doit trouver dans ses fonds propres 
de quoi pourvoir à toutes ses dépenses; Sa Majesté a désiré qu'on 
s'occupât des moyens d'établir cette balance, sans nuire cependant, 
par une économie mal entendue, à J'éclat d'un spectacle qui, en 
contribuant à l'embellissement et aux plaisirs de la capitale, y attire 
les étrangers et dont le succès intéresse encore le progrès des arts et la 
perfection du goût et de l'industrie» (Agid & Tarondeau 2006: 16­
17). 
Ces quelques lignes nous paraissent singulièrement actuelles. L'arrêt précise encore 
que c'est pour « remplir les vues de Sa Majesté qu'il lui a été proposé un plan pour 
réunir le service et les dépenses des spectacles de la Cour avec le service de 
l'Opéra », cette mutualisation, comme nous pourrions la qualifier aujourd'hui, avait 
été faite dans l'objectif d'éviter « un double emploi très dispendieux, d'habits, de 
décorations et de magasins» (Agid & Tarondeau 2006 : 16-17). 
Contrôle et souci d'économie par la mutualisation sont déjà au menu. Le champ 
institutionnel continue de s'élargir avec Louis XVI, qui crée, par un arrêt du Conseil 
d'État du 3 janvier 1784, l'École royale de chant et de déclamation, qui devint pour 
partie le Conservatoire national d'art dramatique, l'autre se fondant dans le 
Conservatoire national supérieur de musique de Paris. On compte une quarantaine de 
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salles en province à la fin de l'Ancien Régime. A J'amphithéâtre grec s'opposent 
l'ornemental et les loges d'une salle-spectacle: le Grand Théâtre de Bordeaux (l 780), 
celui de Metz (1751), pujs de Lyon (1754), en remplacement de la salle édifiée en 
1713 et incendiée en 1722, et d'autres encore. Est créée à Montpellier, en 1721, 
l'Académie de musique. Le Capitole de Toulouse voit ainsi le jour (1737), ainsi que 
les théâtres de Marseille, Strasbourg, Rennes et Lille. 
L'engouement dans les villes pour l'opéra est certain et l'éclatement du rôle 
hégémonique se fait sentir au moment où de nombreuses vjlles se dotent d'un 
établissement capable d'accueillir ce spectacle à la mode. Une concurrence s'établit 
entre les villes de province et Paris, où s'installent les bons chanteurs et acteurs en 
recherche de consécration. Le champ se mercantilise au moment de la chute de la 
monarchje avec les musiciens quj vendent leur travail à des clients assez riches et 
assez nombreux pour acheter leurs spectacles, et même si les salles de concert 
supplantent les salons privés des cours. L'État républicain se substitue à l'État 
monarchique ou impérial, devant les problèmes socioéconomiques que vivent les 
organisations culturelles, et devient à son tour mécène (Chabert 2001). 
La Révolution ne rompt pas pour autant les liens entre arts de la scène et pouvoir 
central: elle fait apparaître un État local, avec des officiers sur le terrain dont ils sont 
issus, rompant avec le modèle de gestion précédent68 . Tout se débat désonnais 
localement69 , avant d'être transmis à Paris. Les municipalités sont de plus en plus 
sollicitées, notamment pour prendre à leur charge (après le dépouillement des biens 
appartenant au clergé) les anciens établissements charitables et pour réorganiser 
l'assistance aux démunis (Rosanvallon 1990: 142). Quant aux bâtiments qui 
1>" On gérait les choses de façon patrimoniale et les affaires étaient réglées Jans le tribunal. 
1>9 Ce déplacemellt des pouvoirs aura, pensons-nous, une incidence sur les opéras ou le projet d'en construire qui 
fera son chemin jusqu'à la régie directe que connaissent encore beaucoup d'opéras en France aujourd'hui. La 
régie les lie de très près à la dynamique des débats politiques, ce que tente, entre autres, de corriger l'introduction 
de conseils d'administration dans les opéras et qui oblige de fait un changement de cadre juridique conséquent. 
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présentent le spectacle d'opéra, ils restent à la charge de la ville, mais sont moins 
indépendants qu'auparavant, d'autant que l'aide de l'État sera désonnais 
accompagnée de cahiers des charges. En dehors de Paris, les villes ont depuis le 
XVllle siècle la responsabilité de leurs théâtres lyriques de leur édification au choix 
de la personne privée à qui elles en confieront la gestion. 
II. 4. 2. La théâtromanie, les viIJes de province et J'opéra 
II. 4. 2. 1. Un secteur en plein essor: la ville et ses divertissements 
Les théâtres mUl1lClpaUX que sont les Opéras servent pendant la Révolution, à 
Montpellier comme ailleurs, de lieux de réunion ou de manifestations politiques. En 
1791 est décrétée la liberté des théâtres. En 1792, le Muséum central des arts voit le 
jour avec pour mission de présenter, dans la grande galerie du Louvre, les apports 
provenant des confiscations révolutionnaires. En 1794, en réponse à une période 
d'anarchie et de faillites dans les théâtres, la censure est rétablie. 
Le Grand Théâtre de Bordeaux, aujourd'hui siège de J'Opéra national de Bordeaux, 
est une commande du gouverneur de Guyenne. Ce théâtre à J'italienne de 1770 
places, qui inspirera Charles Garnier, est édifié par Victor Louis, un architecte 
panslen qui anive à Bordeaux en 1783, une ville luxueuse et prospère, devenue 
métropole par la volonté des intendants Boucher et Tourny, éprise de théâtre, et 
« dont l'urbanisme cohérent traduit le souci d'embellissement urbain cher à la 
philosophie des Lumières» (Taillard 2001 : 10). L'heure est à la construction d'une 
salle de théâtre en dur que la municipalité s'apprête à satisfaire, pour éviter les 
désordres publics, en fournissant des amusements pouvant le détourner des affaires 
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politiques70 et répondre à la demande pressante des citoyens et à la concurrence, 
sachant que le théâtre concourt à la beauté et au prestige de la ville: 
« Bordeaux ne peut pas rester à la traîne en un temps où Avignon 
dispose d'une bonne salle depuis 1734, où Lyon se targue du théâtre 
dont Soufflot vient de la doter, tout comme Montpellier où le 
gouverneur Richelieu a fait réaliser par Maréchal une salle de 
spectacle avec théâtre et salle de concert, véritable "avant-projet" de 
celle qu'il va promouvoir à Bordeaux» (Taillard 2001 : 12). 
La politique d'embellissement urbain avait déjà donné du souffle et transformé la 
ville médiévale bordelaise avec places royales, allées et jardins, à laquelle on voulut 
voir s'ajouter un théâtre. La théâtromanie serait aussi « l'une des composantes 
majeures de l'esprit des Lumières» (Taillard 2001 : 12-13). Ce théâtre de style néo­
classique, érigé à la suite de théâtres en quelque sorte temporaires, construits dans 
l'attente d'une décision de la ville pour un bâtiment plus imposant, venait répondre à 
la demande des Bordelais, épris de théâtre, qui souhaitent cependant avoir, « comme 
à Lyon et Montpellier », une salle de spectacle digne de la grandeur nouvelle de leur 
ville (Croizier 2001). 
Passant par-delà la riche histoire du Grand Théâtre de Bordeaux, nous dirons pour 
servir le jeu que, dès le départ, il y est question de rivalité, de légitimité des pouvoirs, 
d'autorité ambiguë, et de relations imprécises typiques du fonctionnement de 
l'Ancien Régime. Il y est de même question de discussions autour de l'entretien du 
patrimoine, du pouvoir des actionnaires et de celui des bourgeois contre le pouvoir 
central policier et financier, de pouvoirs qui s'annulent dans la confrontation, de 
financement et de valorisation symbolique ici du pouvoir des gouverneurs, là du 
70 Ce que disait Tourny (Taillart 2001 : 13). 
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pouvoir municipal, de l'origine panslenne ou locale de l'architecte et des 
sculpteurs, des agitations et risques de faillite en périodes politiques difficiles ou 
répressives. Sur le plan purement théâtral, on critique et discute autour de la forme et 
de la décoration à donner à ces structures, qu'on veuille ou non en faire des vaux halls 
anglais, des jeux de paume, jusqu'à l'ouverture de ce « temple des muses» de 1500 
places (qui ne désemplit pas71 ), avec ses espaces réservés aux grands noms des 
Affaires et ses boutiques louées à des commerçants. Tout y est pour faire de ce 
«complexe de loisirs avant la lettre»72, novateur aussi sur les plans technique et 
scénique, l'élément fondamental d'un nouveau quartier qui s'organise autour de lui 
(Taillard 2001). 
Pendant le Second Empire, plusieurs chantiers transforment quelque peu le théâtre et 
le mettent aux goûts du jour de la société pour y accueillir bals, parades militaires et 
soirées masquées. Nous voulons ainsi répondre à la grande bourgeoisie libérale du 
XIXe, qui veut goûter aux privilèges de la noblesse légitimiste qui résiste en usant de 
stratégies et procédés relationnels tels que la mise en place de clubs au recrutement 
très sélectif. Peintures, architecture et décors se transforment au gré des symboles et 
des discours que l'on veut exprimer et montrer comme étant l'ordre social réel ou 
idéalisé. Rien n'est laissé au hasard, même si tout n'est pas contrôlé. 
En 1806, un décret institue un système hiérarchisé et contrôlé qui départage les 
théâtres de province selon deux catégories: les théâtres «stationnaires» et les 
troupes ambulantes. Les directeurs sont nommés par Je ministre de l'Intérieur et les 
grandes villes sont autorisées à avoir deux théâtres: le principal pour le lyrique, 
l'autre pour les autres répertoires 73 . Les troupes se multiplient, mais beaucoup de 
théâtres font faillite. Hormis trois ou quatre grandes villes, dont Montpellier et 
71 Un public « limité par les conventions sociales et par l'argent>> (Taillard 2001 : 58).
 
n Salle de spectacle, mais aussi salles de répétition, bibliothèque, magasins pour accessoires, logements loués à
 
des particuliers, galerie d'été, restaurant, etc.
 
7) URL: http://www.rof.fr/do·umentarion/documentation/histoÎreopera.html. [Consulté le 28 aoÜt 2010]. 
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Bordeaux (voir Partie 3), qui au XIX siècle, accueillent déjà les artistes (ballet, opéra, 
concert) les plus célèbres à l'échelle internationale, la plupart des troupes sédentaires 
entrent dans une période de crise74. 
11 est à rappeler que, pendant tout le XIXe siècle, le métier de comédien, dont le 
caractère aliénant du travail physique n'est pas vu d'un très bon œil, est toujours jugé 
indigne d'une carrière, surtout pour les enfants de bonne famille. Le prestige de la 
France donné à voir au travers de l'Opéra, et l'origine beaux-arts de certaines 
activités artistiques a su quelque peu protéger les chanteurs, musiciens et peintres des 
maisons d'opéra, du moins ceux «passés par Paris », de même que les artisans de 
décors, dont les trouvailles spectaculaires devaient voiler l'effort physique qui se 
cachait derrière, quand ce travail n'était pas fait, d'emblée, par les marins et autres 
manœuvres capables de manipuler poids lourds, cordes et nœuds que l'on voit 
toujours sur les plateaux dénudés de certains vieux théâtres d'opéra. 
L'actuel Opéra national de Montpellier rappelle, dans l'historique de son théâtre, qu'à 
partir de 1850, « s'impose la notion d'artistes en représentation, des "stars" 
parisiennes paraissant lors des soirées de gala parmi les membres de la troupe 
permanente ». L'Opéra est la première salle de spectacle à être créée à Montpellier. 
Situé sur la place de la Comédie, le théâtre à l'Italienne, signé par Cassien-Bernard, 
l'élève de l'architecte du Palais Garnier, à Paris, est caractéristique de l'art 
architectural romantique75 . Les commissaires de police interviennent régulièrement à 
J'Opéra de Montpellier, où la salle sert pour les opéras, les conférences, les soirées 
J4 Une idée, qui fait écho à la situation des opéras nationaux de région d'aujourd'hui, est lancée par Louis Maillot, 
chanteur, compositeur et critique musical, qui milite pour la création de théâtres impériaux dans chaque chef-lieu 
avec un financement assuré pour 2/3 par les villes et 1/3 par l'État (Lamberger 200 1). 
J'Aujourd'hui Opéra national, la structure fait même mention sur son site internet(http://w\A'W.opera­
montpellier.com) : « L'élévation de marbres et de lumières a en effet tout du palais Garnier, et constitue par là 
même un lieu de spectacle et de paraître ». 
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caritatives, les combats de boxe et les spectacles de magie, pour cause d'incidents en 
tout genre (fauteuils brisés, bagarres, strapontins arrachés ... )76. 
« Baladez-vous dans l'exposilion el lisez les acles de police: « les Capilouls 
condamnenl à la prison des speclalrices qui onl mis un peu de désordre dans une 
représenlation parce qu'elles onl sifflé ». El au XiXe, il y a avail quelque chose 
qui s'appelait la « règle des trois débuts », où les chanleurs de la troupe devaient 
faire trois débuts, c'est-à-dire trois rôles diffërents et c'esl le public qui 
choisissait. C'est une espèce de ... et ça lournail toujours au vinaigre / C'est-à­
dire qi.te, tout le XiXe, on a joué avec la police dans le théGtre 1 On donnait la 
programmation l'avant-veille au pré/el et le préfel décidail de l 'effectiFde police, 
à déléguer au Ihéâtre, pour assurer la paix des représentations. » 
Ironie du sort, on ne joue dans ce théâtre ancré au cœur de la ville, socialement et 
géographiquement77 , que des œuvres italiennes, ou presque, et aucun opéra allemand 
et ce, jusqu'à la fin des années 1890. Le contenu, vitrine de la posture politique de 
l'État, y est savamment contrôlé. Nous prenons pour exemple le refus d'accueillir à 
Paris les opéras wagnériens, qui émergent à cette époque: c'est donc la 
province78 qui reçoit. La province contestataire79 se plaint, et ce, dès le X1Xe, du 
manque d'intérêt de l'État, alors que la France entière subventionne les six théâtres 
parisiens. On sonne aussi l'alarme pour dénoncer la situation dite catastrophique des 
théâtres que l'on attribue « aussi bien aux cachets des vedettes et au luxe des décors 
de l'opéra, qu'au prix bon marché de l'entrée qui ne permet aux directeurs de ne 
76 Site internet de l'Opéra de Montpellier: http://www.opera-montpellier.com. 
7J Le théâtre de Montpellier bnîle complètement dans un incendie en avril 1881. On construit un théâtre 
provisoire, en bois, mais luxueu'<, avant de lancer un concours pour la constl1lction du nouveau bâtiment, actuel 
Opéra Comédie, un théâtre à l'italienne de 1200 places qui sera inauguré le 14 juillel 1884. 
78 Lohengrin (Nice, 1881), Le Vaisseau Fantôme (Lille, 1893), Les Mai/re.l· Chanteurs (Lyon, 1896), Tris/an & 
Isolde (Aix-les-Bains, 1897), Siegfried (Rouen, 1900). 
79 L'Opéra national de Montpellier en rappelle les premières heures, mouvementées: « Rien n'a réellemenl 
changé dans l'organisalion de la salle de speclaeles. Un cahier des charges très élaboré slipllle les devoirs de 
chacun e/ règle la vie lyrique. Ainsi, dès 1899. les femmes doivenl laisser lellr chapeau au vestiaire. pOlir ne pas 
enlraver la visibilité des autres spectaleurs .' Les commissaires de police in/erviennen/.!i·équemmen/ pour/aire 
évacuer les lieux à Jo suife d'incidents en/ous genres (fau/euils brisés. bagarres, slrapon/ins arracl7és...). La salle 
Seri par ailleurs à des manifesta/ions aussi variées que l'opéra, les conférences, les soirées charilables, mais 
al/ssi les combats de boxe ou les spectacles de magie. » URL: http://www.opera-montpellier.com.ÀToulouse.la 
vie lyrique est loin d'être plus cal me. Une exposition, présentée au Théâtre du Capitole, en mai 20 Il, nous 
permettait de le lire. 
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monter que des œuvres mineures, et qui pousse le public à se rendre à Paris parce 
qu'il ne suppolte plus la médiocrité des spectacles de province »80. La concurrence 
avec Paris se fait de moins en moins sur des rapports de pouvoir liés aux concessions 
et de plus en plus sur des critères de qualité. 
II. 4. 2. 2. Subventions au mérite et exigence de démocratisation 
Les prmclpes pédagogiques révolutionnaires s'institutionnalisent peu à peu et des 
cahiers des charges (Saint-Cyr 2005: 144) précis sont établis par les autorités et 
imposent aux directeurs-entrepreneurs « la mise en œuvre des moyens susceptibles 
d'attirer dans les salles les citoyens qui en sont écaliés » (Saint-Cyr 2005: 147). Les 
tarifs réduits en faveur des démunis pour les représentations du dimanche, qualifiées 
de «populaires », sont mis en place en 1848. Les « gratuites », instaurées par Louis 
XIV, continuent d'être proposées à l'occasion des événements nationaux. Le Second 
Empire maintiendra les systèmes des « gratuites» et des « populaires ». 
L'exigence de démocratisation s'affirme sous la Ille république, qui institue 
l'éducation des masses et veut ouvrir aux pauvres gens les portes de la culture 
«réservées aux élites» (Saint-Cyr 2005: 150). Le discours pédagogique, empreint 
d'une volonté de « donner l'art au peuple », est soutenu par des mairies radicales et 
socialistes qui ont la volonté de réformer le théâtre et multiplient les représentations 
gratuites ou à prix réduit conjointement à la « mise en régie du théâtre municipal, 
étendant à ce domaine la socialisation des services municipaux» (Poirrier 1996: 
86)81. En 1829, alors que 150 villes ont leurs spectacles d'opéra ou de vaudeville, 
XO Réunion des opéras de France.
 
XI « [ ... ] dans un contexte où l'auronomie politique de la capitale est niée, l'intervention municipale est également
 
pour les élus parisiens, un moyen d'affirmer leur ambition de souveraineté» (Poirrier 1996 :86).
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François-Joseph Fétis, historien de la musique, propose une «décentralisation 
lyrique» pour compenser le fait que l'Académie de Paris ne peut présenter qu'un 
nombre réduit d'œuvres82 . On prévoit donc la création de trois ouvrages nouveaux par 
an, par ville. Le répertoire est adapté pour faire plaisir. .. et éduquer. Malgré ce que 
peuvent nous faire croire les chiffres, il s'agit le plus souvent de petits ouvrages en un 
acte, et non pas ce que l'on pourrait de nos jours appeler une création vivante 83 . Les 
villes de Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Toulouse et Lille sont choisies pour cette 
action devant combler un manque résultant du monopole parisien. Une ordonnance de 
1824 précise que les villes doivent mettre une salle à disposition du théâtre, et 
éventuellement une subvention84 . 
La Ille république donnera en effet à un certain nombre d'établissements culturels des 
modes d'organisation et de fonctionnement juridiquement définis. Quelques-uns sont 
érigés en établissements publics. D'autres reçoivent des aides. En 1854, une nouvelle 
législation désigne comme éligibles à recevoir de l'aide de l'État ou de la Commune 
les théâtres jugés « dignes d'encouragement », selon des critères de popularité et au 
gré de la pression de l'opinion publique, seuls « capables de justifier la subvention 
publique» (Audon & Urfalino 1990)85. Le thème de la démocratisation intègre 
J'ensemble du dispositif discursif de la gauche française pendant l'Entre-deux­
guerres, favorisé par la nouvelle stratégie du Parti Communiste Français qui vise la 
82 Idem. 
S) Ibidem. 
S4 La Restauration et la monarchie de Juillet maintiendront le système impérial et n'apporteront pas de 
modifications fondamentales à l'organisation des établissements publics. On note toutefois le rattachement, par 
ordonnance du 20 décembre 1826, des écoles de musiques de Lille et de Toulouse au Conservatoire de musique et 
de déclamation (ouvert en 1784), et le transfert, par les ordonnances du 2S janvier et 1S mai 1831, de la gestion de 
l'Opéra, sous forme de régie intéressée, à un directeur nommé par le ministre de J'Intérieur. L'exploitation de 
l'Opéra est ainsi concédée à un directeur-entrepreneur, selon le terme utilisé dans le cahier des charges de 1831 
(Agid & Tarondeau 2006:31). 
Rl « En effet, porté par les républicains et les radicaux, le discours sur la démocratisation ne fait pas l'unanimité à 
l'extrême gauche; bien des socialistes considèrent la question sociale comme prioritaire et assimilent la politique 
culturelle aux plaisirs de la société bourgeoise. De fait, c'est bien souvent par la question de la gestion du théâtre 
municipal que les socialistes viendront progressivement à ces problématiques entre 1890 et 1910» (Poirrier 1996 : 
86). 
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« réappropriation de 1'héritage culturel national par le parti et l'abandon d'une culture 
prolétarienne spécifique par le Front populaire» (Poinier 1996 : 86). Les années qui 
suivent conservent le discours sur le prestige des villes, qui encaisse néanmoins le 
coup de la réalité économique86 . Philippe Poirrier écrit que dans bien des villes, « la 
volonté d'attirer des touristes permet aux municipalités de valoriser leurs 
investissements dans les institutions patrimoniales et l'aide accordée aux fêtes et aux 
premiers festivals» (Poirrier 1996 : 86). 
En toile de fond se jouent le développement de l'imprimerie, et, à la fin du XVIIIe 
siècle, d'innovations accompagnées par des événements majeurs: la publication 
d'Adam Smith, la Déclaration d'indépendance des États-Unis, la croissance de la 
mobilité des personnes et des biens, la décision de l'Europe d'introduire le système 
métrique, de rationaliser le droit et l'architecture, et d'uniformiser les transports, les 
marchés, la guerre, nourrissant cette idée que la raIson serait «l'agent 
d'universalisation des Lumières et de la disparition des particularismes» (Wamier 
2004 : 32)87. 
Les techniques mIses en œuvre pendant la révolution industrielle sont organisées, 
enrichies par l'arrivée de l'électricité et de la radio. La mobilisation des ressources de 
la publicité (1840) abaisse le prix de vente et fait augmenter les tirages, contribuant 
ainsi à la popularisation de la presse jusque-là réservée aux élites lettrées. Stimulés 
quelques années plus tard par l'apparition de machines destinées à la fabrication 
industrielle du papier à partir du bois et, au milieu des années 1860, avec la mise en 
œuvre d'imprimantes rotatives qui permettent d'accroître considérablement la 
~(, Pendant]a guerre 1914-19J~, le nombre de représentations dillillUI: li moitié ct après J'armisr"c de J91fL ne 
restent pour ainsi dire que des opérenes (90 % de la programmation), ce qui vaut au rhéâtl-e des critiques, dont 
celle de la Gazette Théâtrale qui parle de sa « décadence H, un mol que l'on retrouve souvent associé aux théâtres 
de province tout au long de leur histoire,jusqu'à tout récemment. 
~) Ces décidellrs européens sont aidés par la révolution industrielle, mais dépassés par la « capacité de l'industrie à 
se diversifier et des communautés locales à préserver lem quant-à-soi» (Wamier 2004: 32). 
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production, les journaux deviennent des entreprises importantes professionnalisées 
(Warnier 2003:34). Toutes ces innovations supportant un système de visibilité 
médiatique auront eu presque dès le départ un impact et sur le genre « opéra» et sur 
l'institution, son fonctionnement et sa notoriété. L'électricité et le pétrole ont permis 
le développement de moyens de transport et les amoureux de l'opéra qui en ont les 
moyens commencent à traverser frontières et océans pour aller entendre telle voix et 
voir telle production. 
En 1928, l'Opéra de Paris est déjà plongé dans une mer d'offre culturelle et de 
nouvelles distractions populaires: théâtres 26,8 %, cinémas, 23,9 %, music-halls et 
concerts, 17,9 %. « Cinéma, voiture, avion, paquebot et télégraphe naissent ensemble 
comme objets fétiches de la SCience et de la société bourgeoise 
triomphantes» (Warnier 2003:36). Le 14 janvier 1939 est votée la loi instituant la 
Réunion des Théâtres Lyriques Nationaux (RTLN), qui prévoit «un appréciable 
effort en faveur des théâtres lyriques de province »88. 
II. 4. 3. L'État français et le paysage lyrique 
Il. 4. 3. 1. Politique culturelle, municipalisation et développement local 
Après la Seconde GuelTe mondiale, les théâtres lyriques sont asphyxiés par le manque 
de moyens, les municipalités se révèlent incapables de faire face à la totalité de leurs 
besoins financiers et l'État se montre peu soucieux des difficultés rencontrées par 
l'art lyrique de province. On parle déjà de la fin de l'art lyrique en France. Seuls dix 
théâtres emploient encore un personnel artistique permanent. L'environnement 
économique n'est plus uniquement composé de mécènes. 
~~ URL: hltp:l/www.roffr/. 
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Alors qu'avant 1950, les propriétaires sont les collectivités publiques, le mécénat de 
grande famille, et les cercles d'abonnés. À partir de 1950, la direction est encore issue 
du terrain en voie de se professionnaliser, de faire de longues études correspondantes 
et de s'entourer à son tour de professionnels de plus en plus spécialisés (Tobelem 
2005: 19). 
Dans le secteur musical, entre 1945 et 1970, les industries culturelles mènent le jeu. 
C'est au moment où la radio a déclaré avoir du mal à financer ces orchestres, que 
s'est posée la question de les organiser autrement89 . C'est d'ailleurs dans les années 
1960 que l'ORTF (Office de radiodiffusion télévision française) se défait des 
orchestres de ses antennes en région pour les fusionner avec ceux des opéras 
(exception: Lyon, qui a deux formations symphoniques pelmanentes), créant le 
paysage symphonique actuel. Les théâtres dissolvent leur troupe et favorisent 
l'accueil d'artistes invités, ce qui a pour effet de réduire le nombre (possible et avéré) 
de représentations. Les orchestres alternent désormais entre opéras et concerts et cette 
séparation va, dans certains cas, en s'accentuant90, dans le même sens de celle entre 
création musicale contemporaine et opéra, comme nous le disions plus tôt. Le choc 
pétrolier de 1973-1974 provoque une crise de l'emploi et un climat de rigueur en 
Europe qui ne feront pas reculer cette mutation. 
Avec l'intensification des flux mondiaux de capitaux, de l'étendue des nouvelles 
technologies, des marchandises disponibles et des médias (Warnier 2003:39), les 
échanges sont désormais planétaires et personne ne leur échappe. Sont de fait mises 
en concurrence, à l'échelle mondiale, « toutes les entreprises qui produisent des biens 
culturels: disques, films, programmes, journaux, livres, supports et équipements de 
x'! Entretien avec Dominique Ponsard, décembre 2009.
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toute sorte, mais aussi alimentation, restauration rapide, SOlOS de santé, tourisme, 
éducation» (Warnier 2003:41). 
L'opéra fut quelque peu mis à j'écart de cette ouverture, puisque ce n'est que très 
récemment que ce dernier a vu le jour, encore qu'il fût placé sous la domination 
directe des pouvoirs publics (Pedler 2003:20-21). 
« Les actions municipales, après 1945, s'inscrivent cependant dans la 
continuité avec l'Entre-deux-guerres. Ainsi, dans les grandes villes de 
province, le théâtre lyrique demeure souvent au centre de la ville 
culturelle locale et bénéficie de la sollicitude financière des 
municipalités. Mais si le rayonnement culturel de la cité constitue 
toujours un des facteurs explicites de légitimité de l'intervention 
municipale, c'est le paradigme de la démocratisation culturelle qui 
apparaît alors comme le principal fondement des politiques 
culturelles publiques» (Poirrier 1996 : 86). 
Néanmoins, nous rappelle Emmanuel Pedler : «le contrôle croissant des institutions 
publiques [... ] n'a pas réussi à renouveler l'opéra» 91, nous en serions à présent 
réduits «à aménager la rencontre improbable entre un répertoire ancien et des 
fractions sociales qui lui sont souvent radicalement étrangères» (Pedler 2003 : 22). 
En 1978, Augustin Girard affirmait, non sans froisser les partisans de l'éducation 
populaire, que « le progrès de la démocratisation et de la décentralisation [était] en 
train de se réaliser avec beaucoup plus d'ampleur par les produits industriels 
accessibles sur le marché qu'avec les produits subventionnés par la puissance 
91 Emmanuel Pedler écrit: « Durant une bonne partie du XXe, l'univers politique a exercé une influence directe ­
jamais pas toujours avouée- sur l'évolution des théâtres lyriques, régulant parfois dans la position des seconds 
rôles les commanditaires de fait de l'opéra- qu'il s'agisse des groupes d'abonnées ou des entrepreneurs bourgeois 
qui assumaient la direction des institutions lyriques. "Néanmoins, ce mouvement ne s'est pas accompagné d'une 
diversification progressive des œuvres produites, au cDntraire (Pedler 2003 : 20-21). 
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publique »92. Emmanuel Wallon (2002), dans son analyse sur l'action culturelle à 
l'ère de l'accessibilité aux œuvres, pousse plus avant cette réflexion en déclarant que 
« sur le plan technique, c'est l'industrie qui parvient le mieux à faciliter l'accès de 
chacun à des contenus qu'elle dispense sur des supports multiples» (Saint-Cyr 
2005: 177). 
Les années 1960, qui favorisent les jeunes, introduisent, par le conflit entre la 
Fédération nationale des centres culturels communaux qui propose une alternative au 
modèle proposé par Malraux et le ministère des Affaires culturelles, la « tension enlre 
une acceptation élitiste et une acceptation populaire de la culture ouverte aux courants 
issus de l'éducation populaire» (Poirrier 1996: 87). La loi-programme de 1961 
mobilise des crédits en faveur de l'équipement social et culturel et sert à l'édification 
de maisons de jeunes, de centres dramatiques nationaux, de maisons de la culture, de 
bibliothèques, etc., bien qu'elle suscite des critiques de la part de ceux qui y voient 
une vision patemal iste à l' œuvre. 
Les initiatives favorisent les villes et laissent quelque peu en arrière-plan le milieu 
rural et les banlieues forcés à se déplacer dans les métropoles régionales pour prendre 
part aux activités proposées par les organisations culturelles mises sur pieds. 
Dans les années 1960 et 1970, l'action culturelle et la décentralisation portées par 
d'autres idéaux prennent forme. La politisation de la chose culturelle au sein des 
municipalités vers la fin des années 1970, s'accompagne de discours portés par des 
structures partisanes et de la structuration du culturel dans les organigrammes 
municipaux où l'institutionnalisation se généralise depuis les années 1960 (Poirrier 
1996: 88). La ville de Lyon, qui publiait dès 1977 un « livre blanc sur la situation 
culturelle de la cité », issu d'Une vaste consultation, le programme, cohérent efface 
92 Girard, Augustin. « Industries culturelles », Fu/urih/es, nO 17, 1978, pp. 597- 605. 
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l'animation au profit de la création (Poirrier 1996: 88). Certains schémas de la 
politique culturelle traditionnelle sont en revanche mis en cause et le mouvement fait 
dire Augustin Girard à la fin des années 1970 « que le progrès de la démocratisation 
et de la décentralisation est en train de se réaliser avec beaucoup plus d'ampleur pour 
les produits industriels accessibles sur le marché qu'avec les produits subventionnés 
par la puissance publique (Saint-Cyr 2005: 176-177). 
« L'attention se porte alors sur la nécessaire séduction d'un auditoire 
adulte, captif, n'ayant encore jamais franchi les portes de l'opéra, 
orchestrée par les nouveaux services de communication ou des 
relations avec les publics dont la mission ne consiste pas seulement à 
le séduire ou à J'informer au moyen de campagnes de promotion plus 
attractives, mais également de l'éduquer» (Saint-Cyr 2005: 183). 
Les effets de la conjoncture économique se font sentir par la diminution du temps de 
travail, l'augmentation des salaires et une consommation frénétique dans toutes les 
couches de la population. Ce vent de prospérité, qui renforce une classe moyenne qui 
fera« les beaux jours d'une industrie culturelle dont la progression et l'emprise sur la 
culture savante inquiètent les héritiers de l'éducation populaire» (Saint-Cyr 
2005:165), se traduit sur le plan de l'offre culturelle par Je développement d'activités 
dans le temps du « non-travail », et par l'accès d'un plus grand nombre de 
divertissements qui ouvrent la voie au qualificatif de civilisation des loisirs pour la 
décennie à venir (Saint-Cyr 2005: 165). 
À Montpellier, la décennie 1980 s'ouvre avec J'arrivée de Georges Frèche, un 
socialiste élu en 1977 à la mairie de Montpellier, qui souhaite relancer la vie musicale 
de la ville, en commençant par la fondation de l'Orchestre de Montpellier, puis, 
quelques années plus tard, avec le Festival Montpellier Danse et le Festival de Radio 
France, emblématiques de la vie culturelle toujours actuelle de la ville. En 1983 est 
constitué un chœur professionnel. L'Opéra de Montpellier redevient un centre de 
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création et de production lyrique sur une saison complète sous la direction générale 
d'Henri Maier, à partir de 1985. Le maire de Montpellier, George Frêche, porté par 
les lois de décentralisation de 1982-1983 qui affirment la légitimité des élus dans le 
paysage politique français, «décide d'importer acteurs et structures culturels qui font 
défaut à la cité» à un moment où «l'impact économique supposé et le prestige 
culturel octroyé ainsi à la ville sont désormais clairement revendiqués par des élus qui 
se font décideurs dans un contexte de valorisation du développement local » 
(Poirrier 1996 : 89)93. 
La décennie 1980 est aussi celle du développement de la période «visiteurs », avec 
une segmentation accrue des politiques de publics et la mise en place de stratégies 
touristiques qui prennent le pas sur la notion de « publics non familiers» à la carte 
depuis l'après-guerre. Les théâtres programment ensuite des opéras pour enfants: 
Lyon, de 1976 à 1981 en a programmé six. L'Opéra de Paris va également dans ce 
sens dans les années 1980 et crée, en 1983, un service d'animation et jeune public en 
son sein. L'offre d'activité crée aussitôt la demande. La constitution des dossiers pour 
les enseignants qui demandent à être inscrits, submerge les responsables des services 
de relations publiques qui «s'aperçoivent peu à peu, dit Sylvie Saint-Cyr, de la 
nécessité de structurer leur action », pendant que les listes s'empilent sur les bureaux 
des DRAC et des services municipaux (Saint-Cyr 2005:210). 
«La construction de nouvelles salles susceptibles de convertir les 
populations exclues de l'opéra, dit Saint-Cyr en faisant référence à la 
Bastille, est une autre façon pour ces vicaires du lyrique de justifier 
93 « En 1989. il défend explicitement ce souci de J'excellence culturelle et les fondements instrumentaux de cette 
politique: « Notre conception se résume par cette formule: Montpellier technopole. [... ] La première fonction de 
la culture se rapporte donc à la gratuité de la création el à la qualité de l'artiste. [ ... ] La culture reste, en second 
lieu, une composante essentielle des visées d'unc ville qui ambitionne de devenir une Eurociré >l. Propos rapportés 
par Philippe Poirrier (1996 : 89). 
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leur foi en absolvant leurs péchés de Jeunesse» (Saint-Cyr 
2005: 169)94. 
Les années 1980 sont précisément portées, au ministère de la Culture, par l'idée de 
l'art comme force d'innovation sociale avec un Jack Lang qui souhaite donner le 
« pouvoir aux créateurs ». Avec Jack Lang s'installera en revanche peu à peu l'idée 
que l'économie et la culture portent un même combat, et que la culture peut 
contribuer à la bataille que mène la France contre la crise économique et le chômage 
de masse. Une embellie budgétaire, la réforme de décentralisation concrétisée en 
1982 et une politique culturelle qui entre dans une période de diversification et de 
développement marquent les années 1980, qui introduisent aussi les notions de 
spécialisation et de professionnalisation. 
Le ministère de la Culture popularise la notion d'« entreprise culturelle» 
(Tobelem2005: 23)95. Jack Lang oriente la dynamique, en plus de la 
création/diffusion, vers la fomlation, l'élargissement du public et le rayonnement 
culturel. Le rapport au public change et les politiques positionnent les villes en tant 
que porteuses d'une stratégie plus large de développement social. 
Le territoire devient le lieu d'une culture de projets et perçu comme un espace 
symbolique de ressources, lui-même pensé comme ressource, facteur de démocratie 
culturelle et de démocratie tout court. Nous entrons dans l'ère du « loul culturel », 
94 Saint-Cyr cite Maryvonne de Saint-Pulgent (1991: 179): « Trop occupé à la réforme de ses institutions, 
empêtré dans les querelles de clochers, les rivalités et les disputes de pouvoir, succombant sans cesse aux « effets 
conjugués de la pulsion autodestructrice de ses syndicats et aux instincts rongeurs de la bureaucratie française », 
avant d'ajouter que l'opéra n'est jamais parvenu à franchir la troisième étape dictée par l'exigence de 
démocratisation, qui lui aurait permis, dans un contexte politique, juridique et financier assaini, d'aller à la 
rencontre des masses populaires ». 
95 Toutefois, si le musée est bel et bien une organisation, cela ne signifie pas pour autant qu'il puisse être assimilé 
à une entreprise peut être source de confuSion, car l'objectif premier de l'entreprise est de dégager un bénéfice (ou 
surplus), distribué le cas échéant à des actionnaires » (Tobelem 2005 :23). Dans le cas des organisations 
culturelles, soutient Tobelem, même s'il y avait surplus, il serait reversé dans les activités de l'organisation ou 
encore à la tutelle, mais en aucun cas à des actionnaires, d'autant moins s'il est une organisation à but non lucratif. 
L'organisation ctIlnirelle a pour objectif des notions telles la connaissance, la délectation, le divertissement 
(Tobelem 2005: 25) 
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«des cultures pour tous» et «des publics », une décennie festive, tel qu'est qualifiée 
la politique de Jack Lang, qui place en son centre la notion de médiation qui ne sera 
pas sans effet sur les Opéras au moment où se renforce le rôle des municipalités, des 
départements et des régions en matière de financement de la culture. Rien ne se passe 
vraiment, en revanche, en matière d'art lyrique, dans cette province qu'on oublie 
souvent à J'ombre des crises que vivent les scènes lyriques parisiennes. 
Les lois de décentralisation administrative de 1982 et 1983, la décentralisation 
artistique ayant cours depuis longtemps, ne réservent pas de compétence particul ière 
aux collectivités publiques en matière de spectacle vivant. Le ministère incite certes 
les Régions à s'associer au financement des Opéras, les collectivités régionales, 
auxquelles vient d'être reconnue la compétence culturelle, ne soutenant 
qu'exceptionnellement les théâtres lyriques. Cette demande rendra nécessaire la 
régionalisation de ces maisons par des actions concrètes de rayonnement: une 
délocalisation de certains spectacles, parfois même la mise en place de collaborations 
entre différentes maisons d'une même région (mise en commun d'ateliers, 
notamment). 
Les grandes orientations de la décentralisation et du théâtre public avaient choisi le 
théâtre, et pas l'art lyrique comme fer de lance de l'action culturelle, laissant derrière 
elles un lourd tribut qui se transfOlma en public vieillissant et en stagnation d'un 
répertoire déjà épuisé par l'expansion de l'industrie du disque (Saint-Cyr 2005:9)96. 
Sylvie Saint-Cyr l'exprime de la façon suivante: 
«Au regard des responsabilités générales énoncées par la 
constitution, l'État, la Région, le Département et la Commune sont 
% « En 1969, le plan Landowski relança concrètement l'intérêt pour une politique de la musique, explique Robert 
Abirached, en préface du livre de Sylvie Saint-Cyr (2004 : 9), jusqu'à la mise en œuvre d'un projet d'opéra 
populaire à la Bastille, capable d'accueillir de grands concours de spectateurs à des prix considérés comme 
acceptables ». 
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donc également fondés à intervenir dans ce domaine. L'entrée de 
l'opéra dans la sphère publique, dans le giron de l'État et des 
collectivités territoriales, a eu pour effet de modifier de façon 
drastique les choix de programmation des anciens directeurs­
entrepreneurs, qui étaient tenus de s'adapter, dans le respect des lois 
du marché imposées à tout art commercial, aux seuls goûts de leurs 
auditoires» (Saint-Cyr 2005: 183). 
François Mitterrand ne s'intéresse pas à la musique, et encore moins au lyrique, tel 
que le confirme Michel Fleuret (2004), directeur de la musique du ministère de la 
Culture d'alors, mais la période est aux grands travaux, visibles. Et ce travail, cet 
opéra de la place de la Bastille, aura, malgré les conflits, sorti l'art lyrique de ses 
palabres, pour reprendre l'expression de Michel Fleuret, et surtout redonné à la ville 
de Paris, et à la France, sa place dans le premier cercle du palmarès international des 
Opéras. C'est dans ce contexte que le projet de l'Opéra Bastille, un nouvel opéra 
« populaire» voit le jour, sous le regard inquiet de Soubie (1987) qui craint que ce 
grand projet ne nuise à la réalité déjà difficile des opéras en région (Audon & 
Urfalino 1990). 
Le problème est de nouveau posé, pendant la décennie 1990 sur le constat d'une 
situation difficile vécue par les théâtres lyriques en région qui peinaient à se 
développer, «à sortir de leurs murs, à renouveler leur répertoire, à renouveler leur 
public, à moderniser leur approcl1e de l'artistique », nous disait Dominique Ponsard, 
au moment où, à Paris, on préparait la construction d'un nouvel opéra Place de la 
Bastille qui jetait une lumière sur les réserves de publics pour Je lyrique. 97 La 
rhétorique de la culture « pour toUS» refait en effet surface au cours des années 1990, 
amincissement des ressources financières oblige. Ce renforcement de l'idée d'une 
97 Entretien avec Dominique Ponsard, décembre 2009. 
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nécessité de la partager doit servir à « retrouver une légitimité sociale à des dépenses 
qui peuvent paraître superflues par temps de crise économique aggravée» (Poirrier 
1996 : 90). L'État abandonne peu à peu la politique de classement et développe son 
soutien aux projets artistiques forts. 
Avec un retard avéré en ce sens sur les musées, les relations publiques des opéras 
prennent leur essor, spécialisées depuis peu dans l'accueil des groupes et des 
entreprises. Les activités de médiation se répandent dans les ateliers et les coulisses 
jusque-là réservés aux habitants des maisons; on commence à recevoir des demandes 
des enseignants, des lycées; les visites du théâtre sous la conduite de chefs 
machinistes qui s'improvisent animateurs et répétitions ouvertes se mettent en place. 
L'ouverture a pour limite la rigueur et la discipline du travail de production 
indispensable à la levée du rideau. On sensibilise donc les enfants, tout en cherchant à 
conserver une forme de mystère, aux métiers de l'opéra et à son esprit. Ces activités 
deviennent telles que des services entiers sont mis sur pieds pour les gérer et on 
procède, dans la décennie qui va suivre, à des embauches de personnels spécialisés. 
Philippe Poirrier ajoute que la mutation encouragée par l'État est acceptée par les 
édiles désormais acquis aux logiques marchandes (1996 : 89). 
II. 4. 3. 2. Le plan Landowski et la place de l'art lyrique dans la politique 
culturelle française 
Ce n'est qu'à partir des années 1970 que se défend sur la scène publique l'accès à la 
culture et parfois plus spécifiquement aux alis, accès que l'on considère dès lors 
comme étant un droit. Ce déplacement des enjeux - de la culture comme bien au 
droit à son accès - devenait nécessaire dans un monde de plus en plus défini par les 
aléas des échanges commerciaux et subordonné à la logique tentaculaire du libre 
marché. On commence à penser que la seule façon de pouvoir continuer à soutenir, 
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même chez soi, la fonction critique et identitaire des créations artistiques est de 
réserver à ces dernières un cadre législatif approprié. Cette façon de faire devait aussi 
protéger la pluralité des cultures à l'échelle mondiale, dont l'imaginaire devenait de 
plus en plus confronté à ce qu'on dénommait l'homogénéisation et l'impérialisme de 
certains États et produits, même à l'intérieur de leur propre marché. C'est dire que 
l'internationalisation de la culture ne se pose pas qu'en regard des mécanismes 
d'exportation. 
L'industrie, en se jouant des obstacles géographiques et économiques, peut se 
présenter en exemple pour le ministère, sans que ce dernier n'ait à renoncer à son 
voeu pieux. Cette brèche l'invite dès lors à un droit d'ingérence sur le marché des 
nouvelles technologies et du multimédta qui placera plus tard le ministère devant des 
choix cornéliens concernant la diffusion de l'art lyrique et son soutien (voir Partie 3). 
La culture est considérée parmi les droits et libertés dont la nation garantit le libre 
exercice par tous en protégeant l'initiative privée en la matière, sans plus. Ce concept, 
qui règne dans la plupart de pays occidentaux, dont l'Angleterre, est abandonné par la 
France en 1946, au profit du droit créance, traduisant en droit positif la prescription 
de Rousseau de 177798 , comme le donne à lire le préambule de la Constitution qui 
annonce que « la nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, 
à la formation professionnelle et à la culture », obligeant les pouvoirs publics à 
concevoir et mener une «politique culturelle volontariste» (Saint-Pulgent 2000). 
L'idée selon laquelle l'État est garant de la qualité et protecteur des structures contre 
les aléas des politiques électorales et locales y trouverait, pensons-nous, son ancrage. 
98 « Puisque les beaux-arts doivent [... ] servir de moyens pour accroître et assurer le bonheur des hommes, il est 
[... ] nécessaire qu'ils pénètrent jusqu'à l'humble cabane du moindre citoyen; il faut que [ce] soit un des objets 
essentiels de l'administration de l'État ». Maryvonne de Saint-Fulgent (2000) dit ici que « mis à part l'emphase 
habituelle à la pensée des Lumières, c'est là que se situe la rupture idéologique avec le patronage fastueusement 
pratiqué depuis le XVIe siècle par la monarchie française. 
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« L'évolution de l'État républicain en France a amené à considérer 
que l'État, à travers un ministère spécifique, ou par J'intermédiaire 
des collectivités publiques, doit être institutionnellement impliqué 
dans le développement culturel, soit en étant maître d'œuvre de 
diverses fonnes de la création (et de plus en plus de la conservation 
des œuvres), soit en la soutenant par une politique de subventions 
publiques, soit encore en participant à sa promotion» (Wunenburger 
1996). 
Le ministère, qu'on dit « bricolé», répond à une revendication ancienne des milieux 
artistiques, nous dit Maryvonne de Saint-Pulgent (2009: 12), et constitue la quatrième 
expérience de ministère autonome des arts. La première tentative date de la fin du 
Second Empire lorsque le gouvernement d'Émile Olivier transfère au nouveau 
ministère des Beaux-arts une partie des administrations culturelles alors rattachées à 
la Maison de l'Empereur ou à l'Intérieur, souhaitant ainsi «rompre le lien entre la 
propagande impériale et le soutien public aux arts et aux artistes et englober ceux-ci 
dans la "libéralisation" politique voulue par Napoléon III » (Saint-Pulgent 2009 : 13). 
La Ille République rattachera les Beaux-arts à l'Instruction publique avant de le 
rétablir en 1881 au profit du journaliste Antonin Proust à qui on confie 
l'enseignement artistique à l'école. Ce geste ne sera pas sans créer une nostalgie 
durable, à son départ, chez les artistes « qui ne se satisfont pas de la demi-mesure 
consistant à instituer un sous-secrétariat d'État au ministère de l'Instruclion 
publique» (Saint-Pulgent 2009 : 13). 
Revendiqué ensuite dans les années trente par les partis de gauche, le ministère des 
Arts, devenu ministère de la Jeunesse, des Arts et des Lettres après la Deuxième 
Guerre mondiale, est gardé comme un sous-secrétariat d'État ab it' par l'Éducation 
nationale, jusqu'au plaidoyer « Pour un ministère des Arts », publié dans Les Cahiers 
de la République en 1956. L'article en appelle à l'élévation du goût du public, à l'aide 
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aux artistes et à la conservation du legs du passé. Il fait « grand bruit dans les milieux 
de l'art », où prévaut l'impression d'une «démission artistique» de la République, 
déjà diagnostiquée en 1955 par l'ancienne sous-directrice des Spectacles et de la 
Musique, Jeanne Laurent, dans La République et les Beaux-arts (Saint-Pulgent 2009 : 
14). Deux ans plus tard, Georges Pompidou accepte de créer un « grand ministère de 
la Culture, un ministère qui donnerait une autre dimension à l'action de l'État », avec 
« le style et la grandeur qu'il faut », tentant de trancher avec ce qu'il qualifie de 
misérable sous-secrétariat d'État aux Beaux-arts. 
La rupture n'est en revanche pas aussi tranchée que souhaitée, du moms avec le 
passé, d'autant que le« grand ministère» s'installe dans l'aile Valois du Palais-Royal 
affectée depuis 1871 aux services des Beaux-arts et de l'Architecture (Saint-Pulgent 
2009 : 14). S'ensuit une décennie dite « antiacadémique », universaliste et portée par 
la croyance en la suffisance du « choc esthétique» pour élever les citoyens et les faire 
entrer dans un musée imaginaire. La guerre viendra interrompre le processus qui 
s'amorce et l'après-guerre n'en finira pas de nourrir l'envie d'un «remède» à la 
décadence et de solution pour l'élévation de la société française 99 . Créé par De Gaulle 
et Malraux en 1959, le ministère chargé des Affaires culturelles, héritier de trois 
siècles de politique des Beaux-arts, «a pour mission de rendre accessible les œuvres 
capitales de l'humanité et d'abord de la France au plus grand nombre possible de 
Français, d'assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel et de favoriser la 
création des œuvres d'art et de l'esprit qui l'enrichissent »100. 
La situation de la musique en France est dramatiquement simple: une quarantaine 
d'écoles de musique, un conseJvatoire supérieur créé en 1795, des institutions de 
diffusions symphoniques et lyriques asphyxiées par le manque de moyens, des 
99 Le projet de Paul Camerlo, directeur de l'Opéra de Lyon en 1949, pour créer un public pour l'opéra en menant 
une politique de propagande chez les jeunes, les représentations scolaires devant servir d'initiation (Saint-Cyr 
2005 :156) sont éloquentes. 
100 Décret du 24 juillel 1959 qui fixe les missions ministère des Affaires culturelles. 
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communes sans volonté d'intervenir et un État sans politique musicale (Chabert 
2001). La radio puis le disque amènent l'opéra dans les foyers. À cette époque, la 
politique des orchestres, quand elle n'est pas mise en place par les opéras eux-mêmes, 
l'est par la télévision. 
C'est au début des années 1950 que les maires de Strasbourg, Mulhouse, Lyon, Nice, 
Marseille et Bordeaux, subissant la lourdeur sur leurs budgets des théâtres lyriques 
implantés dans leurs villes, réfléchissent ensemble à des économies possibles. Cette 
réflexion commune donne naissance, en 1964, à une entente intercommunale 
nommée Réunion des théâtres lyriques municipaux de France (RTLMF) ayant pour 
but la «défense et la promotion de l'art lyrique et chorégraphique sous toutes ses 
formes» (Statuts de 1964 de la RTLMF). La RTLMF, qui regroupe treize villes 
fondatrices, dont Lyon, Bordeaux, Nancy, Montpellier et Strasbourg, est créée en 
collaboration directe avec l'État qui subventionne à hauteur de 5 % ses membres 
(sauf Toulon, qui ne participe pas). Porte-parole des opéras municipaux auprès de 
l'État et outil de mise en place d'une décentralisation artistique, l'association devient 
rapidement un acteur majeur des politiques nationales en faveur de l'art lyrique. 
Les directions essaient de valoriser les maisons avec des programmes plus visibles. 
La légitimité de la production passe par son coût: «plus il est élevé, mieux c'est! », 
nous disait Gérard Conde lOI . Cette réalité a donné lieu à une diminution de la 
production par an et des coûts de plus en plus élevés associés à leur esthétique. Nous 
sommes au ministère toujours à l'époque du «choc esthétique» et les citoyens 
doivent se déplacer eux-mêmes vers l'art. 
Peu est fait de l'opéra, nous rappelle Sylvie Saint-Cyr, en précisant, non sans ironie, 
que les «espoirs d'évangélisation d'un art situé au sommet de l'Olympe auront fait 
101 Entretien téléphonique, automne 2009. 
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perdre leur latin à tous ceux des mortels qui s'y seront risqués ». Option fatale, dit­
elle encore, pour l'émat1cipation d'une discipline reléguée « aux placards à balais », 
jusqu'à ce que Marcel Landowski tente «avec brio et panache» de la régénérer 
(Saint-Cyr 2005: 158). Car aux côtés du théâtre et des maisons de la culture, la 
musique reste, au ministère, une grande oubliée. Malraux, qui ne s'intéresse pas à la 
musique et range l'opéra dans le rôle du divertissement pour roi et concierges, pense 
la question théâtrale «plus urgente» (Abirached 1993:66), même si on lui reproche 
une carence de l'État en matière musicale. La séparation entre les théâtres, les 
orchestres et les chœurs vient de ce plan, ce qui change considérablement la façon de 
travailler, surtout pour les orchestres, peut-être, qui peuvent ainsi mener leurs saisons 
de concerts en parallèle des saisons lyriques. 
L'orientation de Landowski choisit de «déployer en région des conservatoires, des 
orchestres et des théâtres lyriques, d'encourager l'action pédagogique des "Jeunesses 
musicales de France" et d'investir dans l'action musicale scolaire» (Saint-Pulgent 
2009 : 71). Elle sera quelque peu déstabilisée en 1968 lorsque l'est la doctrine de 
démocratisation de Malraux, et lorsque la culture savante est disqualifiée au rang de 
culture bourgeoise bonne à promouvoir la violence symbolique, un revirement 
idéologique dont prend acte Duhamel qui introduit la notion de démocratie culturelle 
et oriente l'action publique vers le « développement culturel », par le cirque, le 
design, entre autres, et la« vie culturelle primaire », allant jusqu'à introduire l'idée du 
loisir comme « temps d'accomplissement », marquant de manière définitive sa prise 
de distance d'avec Malraux (Saint-Pulgent 2009 : 72). Entre temps, la Réunion des 
théâtres lyriques municipaux se cherche, et se transforme dans une conjoncture qui 
s'éloigne définitivement de celle qui l'a portée depuis 1950. 
Antoine Bernard, conseiller d'État et directeur du cabinet de Malraux de 1965 à 1969, 
parle d'une réduction «comme peau de chagrin» de l'héritage légué par 
l'administration des Beaux-arts, le soutien de l'État se réduisant à de faibles 
subventions accordées au conservatoire national supérieur de musique de Paris, à 
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quelques écoles nationales de musique en province ainsi qu'aux quatre associations 
symphoniques parisiennes, le soutien à l'opéra se réduisant, lui, aux deux théâtres 
parisiens réunis en 1939 au sein de la Réunion des Théâtres Lyriques Nationaux 
(Saint-Cyr 2005:159). La diffusion de l'opéra dans d'autres lieux n'a pas lieu et les 
initiatives créées par les opéras restent isolées. La fréquentation des théâtres de 
province est à son plus bas et la chambre syndicale des directeurs de théâtres en 
France interpelle les pouvoirs publics et propose «d'exalter l'expression de l'art 
lyrique en le réimplantant comme un grand service de la culture populaire », en 
quelque sorte vainement puisqu'on y répond en concluant qu'aucune action décisive, 
contrairement aux autres domaines artistiques, n'a été prise, trouvant pour excuse, la 
réforme alors à l'étude de la Réunion des Théâtres Lyriques Nationaux (Ancelin et 
Pistone 1987 :422). 
L'art lyrique reste cependant sous la tutelle du bureau des théâtres jusqu'en 1969, 
année où Landowski, nommé en 1966 à la tête du service de la musique au sein de la 
direction générale des Arts et Lettres, publie son « Plan de dix ans pour l'organisation 
des structures musicales françaises» qui prévoit de systématiser l'apprentissage de la 
musique et la répartition sur tout le territoire de conservatoires, d'école d'orchestres 
et de théâtres lyriques. Il y parle de la musique comme d'un art de participation et 
écrit que les moyens audiovisuels ayant bouleversé toutes les habitudes d'écoute de la 
musique. L'arrivée de ces moyens aurait profondément transformé la vie musicale 
(Landowski 1979), justifiant ainsi le fait de s'y attarder. Avec l'arrivée de Landowski, 
débute la politique volontariste de l'État. Des budgets sont dès lors alloués à la 
RTLMF. Pour en être membre, un certain nombre de critères doivent être respectés: 
professionnalisation et permanence des masses artistiques, personnel technique 
permanent et un dispositif technique complet, nombre minimum de productions, 
créations, etc., qui distinguent les petits des grands opéras. Les viiles qui ne 
remplissent pas ces critères siègent à titre consultatif. L'État devient indissociable de 
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l'adhésion à la RTLMF, devenue juge, organe délibérant et passage obligé pour 
l'attribution de subventions. 
Au cours des années 1970, l'activité de la RTLMF se concentre ainsi essentiellement 
sur la négociation et la gestion des subventions étatiques accordées à ses membres. 
Ainsi, à partir de 1972, la politique à l'égard des opéras de la RTLMF se fonde sur 
une aide conditionnelle dont l'État est décideur, notamment en matière artistique l02 . 
Elle apparaît peu à peu comme l'intermédiaire incontournable dans les rapports entre 
l'État et les théâtres lyriques de province: véritable bras droit de l'administration des 
Affaires culturelles, elle établit les critères de subventionnement, participe aux débats 
qui déterminent le montant de l'aide allouée, reçoit et redistribue celle-ci entre les 
divers opéras qui lui sont affiliés. Sont exclus de cette attribution les théâtres non 
affiliés à la RTLMF, même si c'est l'État qui établit ces critères. Grâce à elle, les 
théâtres lyriques peuvent ainsi recevoir de l'aide de l'État, selon leur affiliation basée 
sur l'acception de critères très précis de structuration, de programmation et de prix 
remis en fonction de la qualité 103 et de l'originalité du programme développé. L'aide 
accordée aux opéras de province devait en réalité être répartie selon un classement 
national, dans le respect de certains critères définis par un jury, sanctionnant 
notamment les efforts entrepris pour l'élargissement et l'initiation des publics à l'art 
lyrique. Cette aide est fluctuante et insuffisante par rapport aux besoins et la question 
de l'évaluation renforce la précarité des théâtres (Chabert 2001 :224). 
Le modèle mis en place par la RTLMF engendre aussi une sorte de frilosité des 
professionnels dans l'appréhension d'un renouvellement institutionnel nécessaire, 
102 l'État demande de « réduire le nombre d'ouvrages montés chaque année, les répéter solidement, entretenir à 
l'année un orchestre symphonique complel, un chœur d'au moins quarante chanteurs et une troupe de ballet d'au 
moins 20 danseurs; jouer chaque ouvrage au moins 7 ou 8 fois » (Weitl 2000). Un décret du 30 décembre 1972 
confie la tutelle de la RTLN au ministre chargé des affaires culrurelles -Duhamel. 
103 Au moment de la montée de l'incertitude en économie dans les années 1970, la notion de qualité prend de 
l'importance, mais ce qu'on entend par elle provient du vocabulaire de l'industrie, mêlant significations 
ordinaires, conceptions techniques et subtilités scientifiques (Karpik 2007: 28). 
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empêchant, en outre, par ces contraintes, d'une part l'entrée de structures d'un type 
nouveau susceptibles de répondre à l'enjeu « d'aménagement lyrique» du territoire et 
à la démocratisation de l'opéra et, d'autre part, « une concertation et une réflex ion 
vitales pour les théâtres d'opéra implantés en province» (Chabert 2001 :219). Sa 
structuration juridique faible et son rôle minoré auprès de l'État font qu'il lui est 
impossible d'exercer une influence auprès des élus ou encore de les représenter 
auprès de l'État, de mettre en œuvre des stratégies de défense opérationnelle en 
faveur des institutions prises de surcroît dans des structures juridiques identiques et 
rigides (Chabert 2001 : 221,223). 
L'échec de la RTLMF est déguisé dans les conclusions sans doute trop optimistes du 
rapport d'Antoine Bernard (Saint-Cyr 2005 : 165-166), qui parle surtout de la qualité 
des spectacles et passe sous silence les initiatives des opéras, dont ceux de Lyon et de 
Strasbourg qui s'étaient lancés dans l'organisation de débats et l'édition des journaux 
gratuits (Saint-Cyr 2005: 163). Certaines organisations de province ne peuvent plus 
répondre à l'ensemble des critères requis ou comme l'Opéra (national) de Lyon, se 
libèrent du concept de programmation complète en ne proposant pas 
systématiquement chaque saison les opérettes demandées. Ces gestes de résistance, si 
nous pouvons les qualifier ainsi, pervertissent, en outre, sa finalité de défense et de 
promotion de l'art lyrique (Chabert 2001 : 225). 
Le début des années 1980 marque une étape fondamentale dans les rappOlis 
qu'entretiennent la RTLMF et l'État: celui-ci fait le choix de ne plus passer par celle­
là pour l'octroi de subventions, la recevabilité des demandes n'étant plus 
conditionnée par une affiliation des théâtres lyriques à l'association. Dans le même 
temps, le Ministère lui retire la responsabilité de la détermination des critères de 
subventionnement, lesquels se trouvent alors définis par un décret de 1983. L'État 
ayant ainsi manifesté sa volonté d'être désornlais seul arbitre en matière financière, la 
RTLMF est amenée à renouveler le sens donné à ses actions. 
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Au cours des années 1980-1990, la RTLMF n'aura de cesse d'élargir le champ de ses 
miSSIOns pour s'orienter dorénavant vers un travail de réflexion, d'études, de 
concertation et de coopération sur les aspects tant artistiques qu'administratifs du 
théâtre lyrique. D'abord par l'élargissement des critères pour tenir compte de 
l'ouverture au public, le statut du personnel engagé, le volume des effectifs, la 
programmation d'ouvrages contemporains, la promotion d'artistes lyriques français, 
la recherche de nouveaux talents, etc. Ces critères adoptés par l'État ont 
probablement largement orienté les Opéras dans leur développement et clarifié les 
fondements de l'intervention de l'État, ce qui a pour effet d'ouvrir les caisses de 
l'État envers des théâtres non affiliés à l'association. 
Dans le remaniement des statuts de la RTLMF de 1991 est mise en exergue la 
promotion de l'art lyrique et la défense se cantonne à la conservation du patrimoine 
architectural et des installations techniques des théâtres lyriques. Le groupe élargit 
son domaine d'activité à l'information, au conseil, à la liaison entre les partenaires et 
assouplit ses critères d'affiliation pour fédérer plus de théâtres et prend le nom de 
Réunion des Théâtres Lyriques de France (RTLF). Ce changement de nom signe un 
recentrage sur les institutions elles-mêmes. 
Parallèlement, la structure se professionnalise par le recrutement, en 1998, d'un 
délégué général, chargé de sa gestion. La présidence de Laurent Hénart l04 , à partir de 
2001, marque un tournant dans l'évolution de l'association avec notamment l'édition 
d'un livre blanc de l'art lyrique en France en avril 2002, une révision des statuts en 
2003 qui fait naître la Réunion des Opéras de France (ROF). L'année suivante, est 
lancée une journée nationale de l'opéra. Depuis 2007, des moyens humains et 
financiers sont injectés dans l'association, puis en janvier 2008, la ROF signe une 
convention triennale avec le Ministère de la Culture et de la Communication. Elle est 
104 En 2001, il devient adjoint au Maire chargé de la culture et de la jeunesse et revalorise l'Opéra de la ville en le 
faisant inscrire comme « scène nationale », et devient président de la Réunion des opéras de France. 
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aujourd'hui un réseau qui fédère vingt-cinq maIsons d'opéra, scènes ou festivals 
lyriques, sur la trentaine que compte la France. 
Les musiciens, les chanteurs et leurs agents représentent une des pierres angulaires du 
produit et de la fonction ainsi qu'un poids financier non négligeable. Ce poids est de 
plus lié au classement de l'Opéra qui les embauche et qui subit la pression du marché 
international. 
La forme artistique elle-même subit la concurrence en son sein, entre le répertoire et 
la création, que l'on dit atrophiée depuis longtemps (Saint-Pulgent 1991). La scission 
entre compositions musicales contemporaines et opéra s'est en réalité faite 
progressivement, avec la musique qui s'est séparé de la théâtralité à une époque de 
valorisation de l'abstraction et de la scientificité. Au ministère de la Culture, 
Catherine Forest, affirme en revanche que l'investissement de l'État, entre autres, 
avait favorisé le retour des chanteurs français sur les plateaux français et avait 
contribué à faire «monter de nouvelles voix »105. On constate par ailleurs 
l'immobilité du répertoire lyrique à l'échelle mondiale, une immobilité qui montre la 
domination des mêmes œuvres dans tous les grands Opéras partout dans le monde 
(Agid & Tarondeau 2010). 
Les conflits engendrés par une série de paradoxes démontrent, selon Chabert, la 
particularité de l'opéra dans le domaine du spectacle vivant. On sent en réalité une 
dislocation pour un secteur dont la problématique ne semble pas connaître d'issue. Le 
soutien répond avant tout au besoin de maintenir en vie ces institutions héritées de 
l'histoire. Malgré le soutien de l'État, qui par ailleurs ne concerne qu'un nombre 
réduit de structures, le coût reste très important pour les municipalités. 
10< Entretien avec 1'auteure en décembre 2009. 
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La loi de Baumol et Bowen ne tient en revanche pas compte de l'histoire et de 
l'organisation du lieu et de celle des métiers qui sont liés au spectacle d'opéra JÜ6 . 
Alors que Je public vieillit et déserte les salles que les abonnés refusent les tentatives 
de renouvellement du genre, que les services de communication et les baisses 
tarifaires ne réussissent pas à combler le vide, on assiste à une nouveauté, dans ce 
champ artistique « archaïque et élitaire» sur le point de se rajeunir avec des écritures 
et des mises en scène mises à jour: J'ouverture des Opéras sur la cité, l'intégration 
des logiques d'éducation artistique et d'action culturelle, de stratégies de 
démocratisation pour développer leur pubJic, incorporant ainsi le service public de la 
culture en leur sein (Saint-Cyr 2005). 
106 Emmanuel Pedler (2003) et Frédérique Patureau parlent même d'une stabilisation à J'ombre de j'État français 
de l'univers professionnel des compositeurs d'opéra. 
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L'aspiration à la complexité porte en elle 
l'aspiration à la complétude puisque tout 
est solidaire et que tout est 
multidimensionnel. 
Edgar Morin. Introduction à la pensée 
complexe, E5F, 1990. p. 25. 
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III. 5. Ancrage théorique et conceptuel 
III. 5. 1. L'opéra: une organisation, une institution, un 
dispositif à part entière 
L'histoire de l'opéra montre une évolution pendulaire entre théâtre parlé (prima /a 
parla) et théâtre musical (prima /a musica), du théâtre, en fait, avec une partie 
musicale, ou composition musicale abstraite avec gestuelle théâtrale, dont l'exemple 
le plus spectaculaire reste Einstein on the Beach, de Philip Glass (Chabert 2001 : 32­
33), bien connu tant des milieux du théâtre, que de ceux de la musique et de la danse. 
Entre les deux se trouve un océan de possibilités, qui ne concernent pas que l'écriture 
musicale. Bien avant la naissance du genre, le dispositif théâtral avait évolué, se 
déplaçant et se transfonnant, des ordres grecs à la semi-circularité du théâtre romain, 
de l'ordre médiéval, au théâtre chrétien, aux fonnes aristocratiques, qui jouent et 
créent des mondes à partir de l'existant - chœurs et parvis d'églises, cours, salles de 
palais, jeux de paume-, aux lieux restaurés, puis nouveaux, clos, permanents, et 
conçus pour le théâtre aux Opéras que nous voyons aujourd'hui dans les régions de 
France. 
Depuis le XVIe siècle, jusqu'aux nouveaux Opéras -Oslo, Dallas, Guangzhou, etc. 
-, la recherche du bâtiment idéal n'a en fait jamais connu de repos. Ces dispositifs 
conditionnent et infonnent le travail des musiciens, des techniciens et des chanteurs, 
et organise l'expérience du spectateur, selon la représentation que l'on s'en fait où la 
place qu'il occupe dans l'ordre social du moment. Témoin dans l'ordre grec (dont on 
retrouve la fonne semi-circulaire dans les nouvelles salles de musique symphonique), 
éloigné de l'aire de jeu dans le théâtre romain (par l'agrandissement de la scène qui 
fait perdre au chœur sa fonction), le spectateur est disposé par le dispositif selon que 
le théâtre et la musique penchent ou non vers les philosophies de l'unité et de la 
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synthèse que l'on cherche à restaurer d'autres manières. Après le XVIe siècle, avec le 
développement de la perspective et de la société, la salle à l'italienne se transforme et 
fractionne les loges, les voies d'accès distinctes, les groupes; et réfléchit 
l'aménagement par une mise en scène régie par la distinction entre autres sociale, et 
par un jeu sur le visible et l'invisible par voie d'emballages somptueux de ce qui se 
voit, et d'abandon à l'inconfort de ce qui ne se voit pas (Lamberger 2001). La vision 
est frontale, et le spectateur placé, à sa place, justement, que ce soit debout, sur un 
siège ou dans une loge; toute la société est organisée, observée et déterminée à partir 
d'un point de fuite, celui du prince, d'où l'expression pour désigner cette place à 
partir de laquelle on établit les calculs pour la scénographie et où l'on installe les 
régies. 
L'importance de la matérialité du théâtre affecte jusqu'à la fonction des résidents que 
l'on nomme en pensant à un plan fixe qui n'existe pas en réalité lO7 . La structure du 
bâtiment est d'importance capitale dans l'organisation même du théâtre, et bien 
entendu, sinon plus encore, du plateau. Qu'il s'agisse du corps de ce spectateur, de 
celui du musicien qui connaît ses instruments par cœur, du bout des doigts dirait-on, 
ou encore celui du technicien qui manipule la mécanique du spectacle, est un corps 
incarné, un sujet, le sujet créé par le dispositif. LI ne se résume pas à un corps 
politique, ou social, ni même à un corps en représentation. L'Opéra aussi est incarné, 
matériel, et ne se résume ni à une esthétique ni à une représentation sociale, pas plus 
qu'à un objet politique idéal lOS. L'avenir des Opéras ne s'écrit pas sans la prise en 
compte du poids de cet assemblage qui lui est propre. 
107 Par exemple, dans les théâtres dont on dit qu'ils ne sont pas « aux normes », se déplace tout un ensemble de 
fonctions, dont celles du directeur technique qui se voit confiné à la sécurité, cette dernière, malgré sa valeur 
incontournable, ne devant pas prendre l'entièreté de son rôle. Et pourtant, dans cet ancien bâtiment conservé tel 
quel pour des raisons à la fois financières et de sauvegarde du patrimoine, il le prend. 
IOR Lorsqu'une équipe technique a la chance d'être intégrée à sa programmation architecturale, comme cela a été le 
cas avec le Comm, à Montpellier, où elle avait été assurée en grande partie par l'équipe technique de l'Opéra de 
Montpellier, tlne fois dans le lieu, le tout est conforme à leur pratique, et en matière d'exploitation, ils savent dès 
l'entrée «s'y prendre ». La technologie qui avait été installée était de tOtit premier ordre, mais avait été conservée 
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On retrouve de plus dans tout Opéra une « trinité» dans ce qu'on appelle les forces 
vives: orchestre, ballet, chœur. La forme ternaire, en quelque sorte, d'un opéra, 
comme l'est Je trio « art + administration + technique» au théâtre. 
Notre postulat, possiblement associé à Antoine Vitez, est un construit aux résonances 
matérielles qui nous servira de socle pour décliner et déduire ce qui se trame en 
coulisse. Il veut que Je théâtre, comme forme artistique, se conçoive à l'intérieur d'un 
trio composé d'un artiste, d'un administrateur et d'un technicien, qui sont trois postes 
dotés en France. Seul le plan, situé, change. 
L'impression de changement aurait plus à vOIr avec le vocabulaire qu'avec les 
besoins réels de l'activité. Car ces postes, une fois dotés, sont associés à des 
personnes, ou si l'on préfère les fonctions distribuées (quelle que soit l'appellation 
choisie à l'intérieur d'un théâtre singulier) selon les profils, à partir de la personnalité 
et des compétences du directeur (qui penche lui-même pour l'un ou l'autre, plutôt 
artiste ou plutôt administrateur) nommé par la tutelle du lieu. Au-delà du trio du 
théâtre, importe également le couple directeur de l'Opéra et maire de la ville qui en a 
hérité. 
Cette configuration du plan adapté in situ par rapport au schéma est ordinaire dans le 
quotidien des théâtres, mais n'est à notre sens pas suffisamment mis de J'avant, dans 
les discours sur les Opéras, hormis chez les praticiens eux-mêmes. À cette trinité, 
s'ajoutent les ateliers pour former 1'« outil complet» qui distingue un Opéra d'un 
théâtre, même à dominance lyrique. De plus, chaque aspect regroupe plusieurs 
fonctions et parfois plusieurs délégués. La direction générale, par exemple, contient 
plusieurs composantes, qui sont de plus en plus nombreuses et de plus en plus 
la possibilité des pratiques manuelles, en paraJlèle, ce qui avait pour avantage de ne pas créer de rupnJre avec la 
pratique des uns et des autres, et de laisser les portes ouvertes sur les plans B en cas de souci avec le matériel. 
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spécialisées, qui couvrent la gestion financière, le développement, la programmation 
artistique, les communications, les jeunes, les entreprises, etc. 
Figure 2. Noyau ternaire de la production 
Dans un Opéra, il faut en effet 
multiplier par deux, parfois par trois, la 
complexité de ce schéma ternaire ­
artiste, administration, technicien -, la 
base sur laquelle est posée 
l'organisation d'un théâtre, puisque le 
ballet et l'orchestre ont des parcours et des organisations autonomes en parallèle de 
l'activité de l'Opéra, avec pour chacun une direction et différents services veillant à 
leur activité non lyrique. 
Les adaptations sont très variées et parfois difficiles à comprendre, même pour des 
professionnels, s'ils sont extérieurs à ces théâtres. La façon de travailler avec ce genre 
de contraintes dépend en grande partie des statuts des personnels, en particulier dans 
le cas de régies directes où les mutations de personnels peuvent donner lieu à des 
situations plus ou moins réjouissantes 109 . 
C'est en ce sens aussi que nous disons difficile d'aborder les Opéras comme une 
population d'institutions, comme sujets désincarnés, avançant invariablement vers 
une homogénéité, et de ce faire, sans regarder à l'intérieur. 
Si le schéma reste à peu près le même partout, le plan qu'on y adopte est toujours 
singulier et ne dépend pas que de la volonté des acteurs. 
109 Ont été vus des pompiers affectés, aussi, à la régie d'un théâtre ... et qui pouvaient quitter les lieux à tout 
moment, même pendant un spectacle, pour répondre aux appels qui leur incombent dans leur métier de pompier. 
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Figure 3. Schéma d'un Opéra avec outil complet (ballet, orchestre, chœur, et ateliers) 
DI 
ORCHESTRE 
CHOEUR 
Ceci dit, nous n'adhérons pas pour autant à un historicisme radical, d'autant moins 
que la forme « opéra» suppose d'emblée un certain nombre d'invariantes relatives à 
la configuration de l'organisation du travail dont celui de la présence, dans le 
spectacle lyrique du moins, d'au moins trois forces artistiques - ]'orchestre, le 
chœur, et les chanteurs (normalement invités) - et d'un nombre important de 
personnels de la technique. 
«C'est précisément la comparaIson ordonnée des contextes qUI 
donne son sens à l'analyse. II ne s'agit pas de proposer des assertions 
à visée générale sur ce qu'est la lecture en prison. On ne peut s'en 
remettre pour autant à l'intention d' empi 1er des constats singuliers 
qui ne fonneraient qu'une chronique de voyage à travers les prisons 
françaises» (Fabiani 2007 : 165). 
Comme le dit par ailleurs Jean-Louis Fabiani au sujet des études sur la lecture en 
prison et la limite du constat de la singularité absolue de chaque contexte et des 
difficultés (reprochées à Michel Foucault) à produire « un modèle théorique 
susceptible de rendre compte de la diversité des situations concrètes» (Fabiani 2007 : 
167), la mparal de ingularit's do son sens à l'analyse, nul besoin de s'en 
tenir sur des généralités sur la base du fait que chaque cas est un cas unique, et 
historique. 
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« Alors je prends le cas de Strasbowg dont tu parlais la dernière/ois avec [. ..). 
le directeur technique n'est que, il n'est que la référence en matière de sécurité 
sur le plateau, il ne/ail que ça. Je l'ai rencontré, j'ai parlé avec lui avec bonheU/; 
et ça n'est que la référence sécurité. il ne pense qu'à ça, et il n'a pas tout à fait 
tort dans un théâtre comme celui-là. » 
À l'opéra, le mode de production est systématiquement un mode de confrontation, et 
un mode institutionnel et institutionnalisé, car l'institutionnalisation à l'opéra est plus 
établie qu'au théâtre. Ce constat vaut pour l'ensemble des productions lyriques, quel 
que soit le statut juridique, que l'orchestre, par exemple, soit mis à disposition ou 
qu'elle fasse partie des effecti fs. 
Nous avons observé une forme de «géopolitique» de ces relations, avec ses 
conventions, ses distances établies et surveillées; ses zones franches, de jeu et de 
confort, dont l'étendue et la marge de manœuvre dépendent de l'épaisseur des 
frontières installées entre certaines composantes de l'Opéra et l'État, ou les tutelles; 
des mises à distance proche et éloignée, pour éviter les « débordements de pouvoir », 
de visibilité qui jette de l'ombre à ses côtés, et les conflits qui se soldent par un 
départ 110 ou l'annulation des spectacles et des tournées, c'est selon, cela au cas par 
cas et en dépit de l'organigramme donné à voir. 
La notion d'institution, terme généralement utilisé pour désigner les organisations 
culturelles, surtout celles financées par les pouvoirs publics, pourrait même ici être 
remplacée par celle de dispositif. C'est ce que propose Lucien Karpik, qui se réfère à 
Michel Foucault. C'est d'ailleurs ce que nous ferons ici de cette notion « institution », 
rarement définie et dont les usages diffèrent dans l'histoire (Boltanski 20 Il) et les 
cadres professionnels et théoriques, et qui sert si souvent à désigner les Opéras, mais 
110 Philippe Agid et Jean-Claude Tarondeau y consacrent un chapitre entier dans Le Managemel1/ des opéras et 
montrent à quel point leur résolution est dépendante de I"organisation et du style de gouvernance et des 
personnalités qui sont mêlées au conflit, ou à son origine, car les bombes éclatent parfois à retardement (Agid & 
Tarondeau 20 Il). Ces tensions et ces conventions sont présentes également dans les ballets et les orchestres, avant 
même l'arrivée sur le plateau. 
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qui, pour nous, et dans le cadre de cette recherche, ne réussit pas à en désigner la 
singularité et les ramifications. 
La distinction faite entre organisation et institution, du moins l'utilisatio:1 des deux 
termes de manière non interchangeable, remonte aux fondateurs de l'étude des 
sociétés et à celle tracée au XIXe siècle, siècle de l'évolutionnisme biologique Ill, 
entre nature et culture, sociétés animales et sociétés humaines. Chaque partie de la 
société y est considérée comme un organe et le tout comme corps se diversifiant 
continuellement, en incluant un attachement au symbolique considéré comme une 
spécificité humaine, l'ensemble se condensant dans le concept d'institution (Juan 
2006). 
Selon Philip Selznick (1957), associé aux sociologues de la bureaucratie, 
J'organisation devient institution lorsqu'elle «assure, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, la promotion de valeurs fortes généralement issues de la communauté », 
au point où certaines développent, au-delà des objectifs d'efficacité, et des intentions 
utilitaristes, «une identité qui assure leur pérennité, même si elles sont parfois plus 
ou moins profitables» (Rouleau 2007: 82). Max Weber considérait en revanche 
l'organisation comme un contenant, un ensemble d'individus et de moyens en vue 
d'une fin (Juan 2006), et l'institution comme un groupement rationnel, organisé 
(Weber 1995 : 94-95). 
La vision séculière de l'institution, qu'introduit Everett C. Hughes, renforce, elle, la 
confusion ou assimilation entre institution et organisation. Pour Hughes, les 
institutions sont « des phases établies de l'opinion publique », avec des procédures 
formelles et rationalisées que n'ont pas les groupes primaires, qui survivent si 
III La naissance académique de la sociologie serait concomitante à« une période de plein épanolissement d'un 
évolutionnisme qui, sur fond de hiérarchisation des types d 'humanité, mêle progrès scienti fique et technique, 
perfectionnement de l'homme, hétérogénéité des formes sociales et enrichissement collectif par la production» 
(Juan 2006). 
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seulement elles satisfont une clientèle et une demande (Hughes 1971) 112. Au XXe 
siècle, organisation et institution sont parfois confondues par ceux qui juxtaposent 
également système (de relations sociales) et structure sociale 113. 
Le terme « organisation» a évolué et s'est répandu en distinguant plusieurs concepts 
(Starbuck 2003 : 155) : de sources médicales romaines (organizare), il aurait migré 
dans l'ancien français, en conselVant son lien avec les corps biologiques (Starbuck 
2003: 156) et, dans la langue anglaise, suivant les développements sociaux qui, 
malgré qu'ils aient été comparés, en philosophie, à des organismes dépendant de 
l'histoire, étaient présentés dans les premiers temps comme des systèmes mécaniques 
sans mention de leur histoire (Scarbuck 2003 : 145). Le terme aurait ensuite présenté 
une propriété perçue de sociétés avant de dénoter à la fois la propriété de divers 
systèmes sociaux. Les formes organisationnelles ayant pu prendre le statut de 
personnes légales distinctes de leurs membres (Starbuck 2003: 157-159) ont attiré 
l'attention des chercheurs sur elles et leurs composantes, modifiant au passage la 
définition de l'objet en question. Le terme prit cependant rapidement son sens large, 
de sorte à ne plus représenter des groupes de personnes, mais des personnes avec des 
équipements (Starbuck 2003 : 157). 
La conception systémique et synchronique de l'organisation culturelle comme 
système conscient et structuré avec un besoin de coordination, un ensemble dont les 
parties sont reliées les unes aux autres, est associée à une conception téléologique, où 
les valeurs de l'organisation légitiment son existence comme système, des valeurs en 
accord avec celles prônées par ]a société. On y postule l'existence de buts communs à 
tous les membres et celle de buts comme base de la rationalité de l'organisation et qui 
112 La définition de l'institution qu'introduit Hughes est celle-ci: « un sédiment matériel de type organisationnel, 
un contenant concret, car abritant des indi"idus et dont l'énlde suppose une connaissance interne}) (Juan 2006). 
113 « Les deux facettes, l'une naturaliste, l'autre instinJlionnaliste, de Émile Durkheim et des durkheimiens 
coexistent tout au long de leurs œuvres, mais, contrairement à des sociologues plus récents, ils n'ont jamais 
confondu le concept d'institution et celUI d'organisation. Or [... ] ceux qui (con)fondent ces deux concepts en 
réduisent également la portée» (Juan 2006) 
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servent de critères et d'instruments de mesure de sa performance. Dans la période 
classique des théories des organisations (1940 à 1970, environ), ce fait est palpable. 
S'agissant de théories dites modernes, préoccupées par l'organisation (la meilleure) 
des moyens et des ressources, les principes d'action privilégiés concernent pour 
l'essentiel le contrôle et l'atteinte de la performance définie. Essentiellement 
normatives, ces théories concernent la gestion scientifique des moyens selon une 
catégorisation qui elle aussi relève d'une volonté non questionnée de la rationalisation 
(d'à peu près tout) et de l'omission, volontaire ou non, mais certainement 
intentionnelle, de certaines zones ou variables qUI pourraient porter ombrage à 
l'image sans faille que l'on souhaite créer l14 : la subjectivité, la symbolique, 
l'éthique, les rapports humains, la culture, le politique, etc. Il semblerait que nous 
retrouvions là la définition de l'organisation culturelle que souhaitent ou pensent les 
ministères des Finances. Le ministère de la Culture est plus mesuré sur cette question 
de la gestion scientifique des moyens, même s'il est question d'utilisation des 
ressources selon des critères bien définis. 
«Dans la sociologie de la critique, en tant précisément qu'elle était 
influencée par l'interactionnisme, la question des institutions est 
pratiquement absente. C'est une sociologie qui compte surtout des 
situations, éventuellement des organisations, des outils de 
coordination, mais pas vraiment des institutions» (Boltanski 
2011)115. 
114 Les propos de Yehouda Shenhav (2003) au sujet de la traduction de Weber et sur la représentation d'eux­
mêmes que se font les États-Unis à cette époque so~t particulièrement éclairants et seraient drôles s'ils n'avaient 
pas participé à la création d'un profil gestionnaire réducteur (et aliénant, ajouteraient les critiques). 
115 Luc Boltanski disait en entretien que la réalité, « la réalité construite, est fragile parce qu'elle est sans arrêt 
confi"ontée au monde, dont le mode d'être est d'être constammcnt affecté par le changement. Dans ce cadre, les 
institutions vont avoir, avant tout, un rôle sémantique. " leur appartient d'assurer la maintenance des 
qualifications et, par-là, de garantir la stabilité de la réalité. Et c'est la raison pour laquelle je pense qu'il faut 
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L'Opéra est qualifié d'institution, ou plutôt nommé ainsi par ses dirigeants (les 
gouvernants préfèrent parler de maison, ou de structure), sur la base d'un attribut ­
l'aide public et sa mission de service public qui en découle - et sur celle d'une 
histoire sédimentée dans la ville où elle se trouve. 
Pour nous, si l'opéra constitue une institution, la maison per se, reste une 
organisation. Et encore, car l'institution, « dont la globalité, la verticalité, la relative 
cohérence restent tout à fait pertinentes pour désigner toute une catégorie de 
phénomène» dont celui de l'opéra, mais elle ne tient pas compte, contrairement au 
dispositif, du «bric-à-brac de textes, de contrats, de signes, de connaissances, de 
publicités, d'idéologies, d'objets, de personnes ainsi que leurs rassemblements 
partiels et variés sous la forme de configurations symbolico matérielles» (Karpik 
2007 : 68). Le dispositif est relationnel. Il ne fait cependant pas que relier: il met en 
situation; il crée un arrangement, il organise, et les tenants des discours qui le 
composent sont eux-mêmes saisis par le dispositif. Enfin, il détermine un mode de 
construction du sens conjuguant la logique et l'analogue (Meunier 1999 : 88)' 16. 
Notre recherche tient compte de la qualité de « dispositif» d'un Opéra, tel que décrit 
précédemment, mais se penche plus précisément, sachant que son étude ne serait pas 
la même sans la connaissance de la « configuration symbolico matérielle» singulière 
sur laquelle il est posé, sur un dispositif en particulier, le label opéra national, attribué 
par le ministère de la Culture et de la Communication à cinq Opéras de région en 
France entre 1996 et 2006. 
distinguer, analytiquement, les institutions des organisations, qui ont un rôle de coordination, et des 
administrations qui ont un rôle de police au sens foucaldien » (Duvoux 20 Il). 
II{' Nous ajoutons ici que la logique détermine la validité et l'analogue fonctionne sur une logique d'appel à la 
ressemblance, à l'association. Analogue n'est pas équivalence (diversification de produits customisés). Nous 
pourrions par exemple dire que les théâtres appartenant à la population des scènes nationales sont' associés sur la 
base d'une ressemblance -entre eux- qui délimite le groupe appartenant au label « scène nationale », 
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III. 5. 2. Outils conceptuels en action 
III. 5. 2. 1. Les termes dispositif et oikonomia: héritage et définitions 
Le dispositif, tel que l'entend Michel Foucault, est un ensemble hétérogène de 
discours, d'institutions, d'aménagements architecturaux, de décisions réglementaires, 
de lois, de mesures administratives, d'énoncés scientifiques, de propositions 
philosophiques, morales, du dit aussi bien que du non-dit. Par sa matérialité, qui 
l'inscrit dans un temps et un espace précis, le dispositif détermine trois choses. 
D'abord, il détermine un certain rapport au monde l'7 . Ensuite, il détermine une fonne 
de rapport interpersonnel qui nous ramène à la notion d'arrangement, voire d'ordre 
social. 
Tout ce qUI a la capacité de capturer, d'orienter, de déterminer, d'intercepter, de 
modeler, de contrôler et d'assurer les gestes, les conduites, les opinions, et les 
discours des êtres vivants constitue un dispositif selon Foucault (Amgaben 2007 : 
31), ce qui inclut, en plus des prisons et des asiles ll8, les écoles, les usines et les 
mesures juridiques, « dont l'articulation avec le pouvoir est en un sens évidente », de 
même que le stylo, l'écriture, les ordinateurs, les téléphones portables, pour reprendre 
quelques-uns des exemples donnés 119, ou encore le plan comptable ou la forme des 
théâtres d'opéra et des outils mis à leur disposition. 
117 Par exemple, « l'étude des multiples champs de connaissances et de représentation qu'ont mobilisés le 
développement des « technologies éducatives », puis leur critique, souligne, dans la continuité de Foucault, que ce 
qui se joue une situation de médiation ne concerne pas seulement une relation entre acteurs, mais un rapport au 
monde» (Jeanneret 2008 : 112). 
IIX Sl/J"vei//er e/ punir (1975) et His/aire de /afo/ie à /"âge classique (1972), où Michel Foucault parle, entre 
autres, d'exclusions qui en remplacent d'autres. 
119 « Au développement infini des dispositifs de notre temps correspond un développement tout aussi infini des 
processus de subjectivation. Cette situation pourrait donner l'impression que la catégorie de la subjectivité propre 
à notre temps est en train de vaciller et de perdre sa consistance, mais si l'on veut être précis, il s'agit moins d'une 
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Le terme « dispositif» renvoie ainsi à un ensemble de pratiques et de mécanismes et 
trouve son origine dans ce contexte historique antérieur, tel que nous le rappelle 
Giorgio Amgaben (2007) qui situe le terme dans un contexte hors celui, philologique, 
de l'œuvre de Foucault. De l'oikonomia gouvernementale à la notion foucaldienne de 
dispositif, il existe en effet une longue chaîne philosophique qui contient la positivité 
de Hegel, la dispositio des théologiens, et le Geste!! de Heidegger, sachant que stel/en 
(dis-position) et bestel/en, soit dis-poser, sur le mode du commandement. 
Giorgio Amgaben y voit la partition des êtres en deux grands ensembles: les vivants, 
ou les substances, et les dispositifs à l'intérieur desquels ils sont saisis. En raisonnant 
à partir de la terminologie des théologiens, nous verrions d'une part l'ontologie des 
créatures, et de l'autre, l'oikonomia des dispositifs « qui tentent de les gouverner et de 
les guider vers le bien» (Amgaben 2007 : 30). Entre les deux se situent les sujets, 
c'est-à-dire ce qui résulte de la relation entre les vivants et les dispositifs, le dispositif 
étant « ce en quoi et par quoi se réalise une activité de gouvernement». Les sujets 
sont ceux qui résultent de la relation entre les vivants et les dispositifs. 
À l'opéra, les sujets des dispositifs d'action culturelle seraient alors le public 
empêché, le jeune public, le médiateur, etc. Le dispositif crée le sujet, l'arrangement 
et le rapport et surdétermine ainsi le sens à leur donner. Les dispositifs de Foucault 
seraient articulés à l'héritage théologique 120 que revêt la notion d' oikonomia, cet 
espace où « la fracture qui répare et réunit en Dieu 121 l'être et la praxis, la nature et 
l'opération par laquelle il administre et gouverne le monde des créatures» (Amgaben 
disparition ou d'un dépassement, que d'un processus de dissémination qui pousse à l'extrême la dimension de 
mascarade qui n'a cessé d'accompagner toule identité personnelle» (Amgaben 2007: 33).
 
120 « Pourtant, comme on pouvait s'y attendre, la fracture que les théologiens avaient tenté d'éviter et de refouler
 
en Dieu sur le plan de l'être devait réapparaître sous la forme d'une césure qui sépare en Dieu être et action,
 
ontologie et praxis. L'acllon (l'économie, mais aussi la politique) n'a aucun fondement dans l'être: telle est la
 
schizophrénie que la doctrine de J'oikonomia a laissé en héritage à la culture occidentale» (Amgaben 2007 : 25)
 
121 L'Unite, présente dans l'humanisme, rejoint une tradition qui considère l'homme cOlllme supérieur et seul 
méritant l'attention el le pouvoir (triomphe de la raison sur la nature, sur l'obscurité, sm le « primitif »). Cette 
tradition croit aussi en l'unité du monde, al) progrès, à la perfectibilité (complétude), au « Un », au « Tout ». 
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2007: 26-27). Le terme d' oikonomia, qui signifie, en grec, « administration» de 
l'oikos, c'est-à-dire de la maison, au sens de gestion ou plus clairement de 
management (ménagement, ménage). 
III. 5. 2. 2. Les volets technique, juridique et militaire du dispositif 
Dans toutes les acceptions du mot dispositif, on retrouve un volet technique, à haut ou 
moindre degré, jusqu'à ce qu'il devienne, nous dit Jean-Pierre Meunier, « presque 
synonyme d'agencement d'éléments quelconques », et où subsiste l'idée d'appareil 
ou d'arrangement en fonction d'une fin, en cela qu'il « procède toujours d'une 
intention et vise toujours un effet» (Meunier 1999 : 83-84). C'est ce que nous avons 
vu précédemment. Ce volet technique serait aussi selon nous ce point d'appui 
technique, le point de dépaJ1, l'ancrage de cet agencement qui sera rappelé aux parties 
prenantes si jamais elles s'en écartaient. De ce point de vue, le dispositif « opéra 
national» indique la manière dont les parties de l'appareillage sont réparties, la 
manière d'agir d'un tel appareillage, ou la manière dont il agit sur son entourage 
(Raffns0e 2008). 
Le volet juridique du dispositif recouvre une signification très générale qui comprend 
toutes les procédures juridiques; il renvoie à une formation qui résulte du croisement 
des relations de pouvoir et de savoir (Amgaben 2007) ayant à un moment donné 
répondu à l'urgence dont nous parlions plus haut. Nous y retrouvons ici les 
dispositions inscrites à la convention, de même que tous les contrats et procédures 
relatives au travail de l'Inspection de la musique, qui étudie les comptes des Opéras, 
en amont et entre les conventions quinquennales. 
« Dans un contexte juridique, le mot dispositif signifie la partie finale 
d'un jugement qui énonce les conséquences juridiques du jugement, 
contrairement à la narration qui rend compte des circonstances 
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réelles à la base du jugement. [... ] Le tenne dispositif peut en droit 
aussi indiquer la partie opérationnelle finale d'un texte jurisprudentiel 
ou administratif qui précise la pertinence et J'effet de ce qui est 
décrété, à la différence du préambule qui contient l'intention et le 
texte législatif lui-même qui formule des règles» (Raffns0e 2008). 
!I s'avère que la convention est déjà le résultat des rapports de pouvoir existants et 
d'enjeux autour de la visibilité, nécessaire tant à la réception et à la légitimation de 
ressources qu'à leur utilisation. les procédures de contrôle, qui visent à s'assurer de 
J'utilisation considérée bonne de l'espace décisionnel par un encadrement (Dumoulin 
2010: 148), constituent un ensemble de dispositifs de nature hiérarchique. Par le 
contrat, J'État, la Région, la Ville et l'Opéra, s'obligent, envers une ou plusieurs 
autres, à donner, faire ou ne pas faire quelque chose (art. 110 du Code civil). La 
convention signée entre l'État, la Région, la Ville et l'Opéra est indissociable de la 
notion de contrôle: elle en organise les relations, selon le projet de gouvernance des 
pratiques des créatures, pour revenir à la notion d'oikonomia, que le contrat 
opérationnalise. Sui generis, il constitue l'outil d'orientation des comportements et de 
la gestion de J'ensemble concerné. Il nous semble ici que le volet juridique rejoint les 
volets technique et militaire plus clairement. 
Cette propension, il nous semble, est présente dans la signification juridique, comme 
dans la signification militaire, présente aussi dans le tenne dispositif. « Dans le 
contexte militaire, le mot [dispositif] signifie un ensemble de moyens et de mesures 
rangés par rapport à un projet ou aux fins stratégiques [... ] d'un dispositif de sûreté et 
de sécurité» (Raffns0e 2008). Cette signification fait référence à la discipline, un 
type de dispositif ayant transfonné l'armée, auparavant une organisation provisoire, 
au début du XVIe siècle. Le devenir permanent de l'armée ~ un changement ~ 
rendit possible l'apprentissage, l'investissement, le dressage des soldats, et son 
institutionnalisation. 
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À la lecture de la Partie l, nous avons retrouvé une similitude avec le processus de 
rationalisation et de professionnalisation des métiers de l'opéra qui mena à cette 
distinction entre les Opéras, où se sont sédimentées les pratiques, et l'art lyrique, qui 
continue d'évoluer par des formes plus souples et plus petites. Ce processus, qui est 
en fin de compte un processus de rationalisation, eut également cours à l'âge 
classique lorsque l'artisanat devient manufacture industrielle (Raffns0e 2008), et où 
se sont séparés les beaux-arts de la technè. Chacune de ces trois significations ­
technologique, juridique militaire - données au tenne dans les dictionnaires français 
est présente dans l'usage qu'en fait Foucault, et nous ici. 
Jean-Samuel Beuscart et Ashveen Peerbaye (2006) notent la distinction que fait 
Michel Foucault de deux moments majeurs dans la genèse des dispositifs. La 
première se présente comme une solution à un problème, avec pour «fonction 
majeure de répondre à une urgence» à un moment historique donné (Foucault 1994 : 
199-300). Dans Politique (1255 b 21), Aristote précise qu'il ne s'agit pas d'un 
paradigme, mais «d'une activité pratique qui doit, au coup par coup, faire face à un 
problème ou à une situation particulière» (Amgaben 2007 : 21-22). 
Une fois proposé, le dispositif (comme l'instrument chez Lascoumes), dont l'une des 
caractéristiques «est de survivre à l'intentionnalité et aux visions qui ont présidé à sa 
mise en place », se « maintient au-delà de l'objectif stratégique initial, par un double 
processus de « surdétermination fonctionnelle », qui vient du fait que « chaque effet 
[engendré par le dispositif], positif ou négatif, voulu ou non voulu, vient entrer en 
résonance, ou en contradiction, avec les autres, et appelle à une reprise, à un 
réajustement, des éléments hétérogènes» [Foucault 1994: 299]. Et par ce« perpétuel 
remplissement stratégique» [Foucault 1994 : 299], le dispositif se trouve remobilisé 
pour gérer les effets qu'il a lui-même produits (Beuscart 2006). Nous retrouvons ici 
les deux moments que nous aborderons - deux moments qui font partie de la 
définition et qui constituent l'élément central de notre question. 
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La «généralisabilité» analytique et pragmatique l22 (Kvale 1996) concerne la 
possibilité de comprendre d'autres contextes par la production de connaissances dans 
un contexte spécifique (Demers 2003 : 176). 
Dans le cadre de notre étude, la généralisation vient non pas du fait que ce que les 
acteurs pensent, en situation, est « général », mais du fait qu'ils se retrouvent à devoir 
penser de telle ou telle façon, lors de l'introduction d'un dispositif donné. En 
décrivant l'évolution historique de la formation du dispositif, il est possible de relever 
d'une part un niveau général, et de l'autre, la série d'actions isolées qui y sont 
combinées l'une avec l'autre (Raffns0e 2008)123. 
III. 5. 3. Le label opéra national dispositif de jugement et 
économie des singularités 
Le dispositif opéra national se profile sur deux phases: l'intégration du label et ce qui 
est produit dès après (Figure 3). Le dispositif s'intègre au schéma existant et apporte 
ses missions et ses dispositions qui sont autant d'occasions de juger. 
Pour le travail sur les productioos (conférences, portes ouvertes, flash-mobs, ateliers, 
etc.) qui entourent les oeuvres pel' se (concerts, opéras, ballets présentés sur scène), et 
pour travailler autrement que sous un angle juridique la convention opéra national, 
nous prendrons pour outil d'analyse, ou concept heuristique, le «dispositif de 
122 La généralisabilité pragmatique concemc la confrontation des pratiques. 
123 « Dans les versions très raffinées et très graduées, on pouvait organiser une évolution qui se présentait sous la 
forme d'une acquisition d'aptitudes à des niveaux toujours grandissants. Une telle genèse était maintenue comme 
un engagement commun qui s'adressait à chacun dans une forme différenciée et adaptée. La demande de 
développement des facultés à des aptinldes pouvait être maintenue comme une obligation commune dans la 
diversité. Par j'arrangement de la discipline non seulement apparaissait un corps qu'on pouvait isoler dans 
l'espace quadrillé, et qui avait sa propre manière d'agir, mais un corpus se présentait aussi qui était composé des 
corps qui se distinguaient les uns des autres en montrant chacun sa logique de développement particulière ». « La 
discipline est au contraire une technologie préventive à l'aide de laquelle on empêche au non désiré d'apparaitre 
avant qu'il n'apparaisse. Un dispositif de sécurité n'est au contraire pas préventif en soi, mais une technologie qui 
répa re » (Ra ffns0e 2008). 
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jugement ». Issu de l'économie des singularités (Karpik 2007), le dispositif de 
jugement rappelle en premier lieu notre discussion autour de la notion de dispositif 
même, en particulier tel que prise par Lucien Karpik, adaptée de celle de Foucault. 
L'analyse de l'économie des singularités repose sur six notions principales: le 
jugement, le dispositif de jugement, le dispositif de confiance, f 'homo singularis, la 
qualification des produits singuliers et les régimes de coordination économique 
(Karpik 2007 : 55). Les dispositifs de jugement se subdivisent en cinq catégories: les 
réseaux (dispositifs interpersonnels et invisibles), les appellations, les cicérones, les 
classements et les confluences. 
Le label opéra national est un dispositif de jugement de type « appellation ». Les 
appellations désignent les noms associés aux attributs et aux significations qui 
qualifient des produits ou familles de produits singuliers (Karpik 2007 : 70). On peut 
y voir une relation avec la notion de visibilité, car les récompenses, posées 
directement sur les objets transforment aussi sa tâche (Karpik 2007 : 44) et informent 
le sens que J'acteur construira sur l'objet à partir de cette rencontre. 
Les appellations sont un sous-ensemble des dispositifs de jugement dit impersonnels. 
Les dispositifs impersonnels rassemblent les appellations, les cicérones, les 
classements et les confluences; ils « procurent aux acheteurs une connaIssance 
impersonnelle des produits» (Karpik 2007: 139). Les dispositifs de jugement 
impersonnels concernent l'univers esthétique et peuvent être mis à contribution tant 
dans un marché restreint que dans un marché étendu. 
Le dispositif de jugement est une force en action qui désigne à la fois une catégorie 
d'Opéras, une catégorie de produits artistiques ayant reçu l'aval de l'État, des 
relations de confiance et une autorité symbolique -l'État français, le ministère de la 
Cultur - qui di p se d'une grande capacité d'influence (Karpik 2007 : 80). 
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Figure 4. Régimes de coordination (schéma adapté de Lucien Karpik 2007) 
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Les dispositifs personnels englobent, quant à eux, les réseaux « qui assurent la 
circulation des connaissances tout le long des relations interpersonnelles» (Karpik 
2007 : 139). Ce volet concerne principalement, à notre sens et dans le cadre lyrique, 
les professionnels, les connaisseurs, les responsables et leurs relations, entre-eux, 
voire entre « entre soi ». 
Pour l'État, la labellisation peut également faire partie de ce que Karpik (2007) 
appelle les dispositifs de jugement indépendants qui, « dans la diversité de leurs 
prises de position et de leurs évaluations ainsi que les autorités administratives qui, 
par le contrôle ou par des dispositions spécifiques, rendent plus ou moins visible une 
logique de la protection et du garant au nom du public» (Karpik 2007 : 78). C'est en 
ce sens aussi que nous parlons d'attributions d'un label de qualité, avec « qualité» 
entre guillemets dans le titre. 
Les confluences sont généralement associées aux dispositifs d'étalage des lieux 
commerciaux. Nous allons ici au-delà de ce que présente Karpik pour désigner par ce 
terme les dispositifs ou dispositions des installations des Opéras qui concourent de ce 
mouvement vers l'ouverture des restaurants, cafés, boutiques, et autres endroits de 
consommation et de rencontres sociales autour ou dès l'entrée du lieu. Nous disons 
bien « ouverture », puisque ces lieux de convivialité existaient à l'Opéra aux XVIII et 
au XIXe, mais n'étaient pas aussi visibles, et ouverts à tous, ni positionnés de sorte à 
s'inscrire dans la ville et sur le territoire local tel que le demandent les tutelles et les 
approches commerciales développées pour répondre à leurs besoins financiers et 
d'attractivité. 
Lorsque les dispositifs sont dits formels, les singularités sont qualifiées selon leur 
position à J'intérieur d'un classement. Les cinq Opéras nationaux, par exemple, 
lorsque considérés par rapport à la population des théâtres lyriques sur tout le 
territoire, pourraient en être, éventuellement. Les palmarès des grandes revues 
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musicales ou encore les « top ten » vus ailleurs en sont généralement les exemples les 
plus frappants. Lorsqu'ils sont substantiels, ils portent sur les contenus spécifiques 
des singularités, des caractéristiques conservées, quel que soit le jugement porté 
(Karpik 2007 : 141). 
Figure 5. Support cognitif pour l'étude 
La figure 5 ici présentée contient l'idée, 
hypothétique, qu'en présence d'une demande 
globale d'infonnation sur les individus 
(humains ou non) dans une société mosaïque, 
la labellisation devient elle-même un 
dispositif de jugement qui en commande 
Pouvoir 
d'autres. Simple, ce schéma n'illustre rien: il 
sert à penser les enjeux au fur et à mesure du 
déploiement de l'écriture et de la lecture. 
C'est sur la base des verbatim de nos entretiens, de nos connaissances, de notre 
expérience, et des documents collectés, que nous avons construit ce schéma 
présentant quatre dimensions - le dispositif, le pouvoir, le jugement, et la visibilité 
- par lesquelles nous discuterons les deux catégories de changements déjà 
présentées. 
Avec la mise en place de cet instrument - opéra nationa1-, les enjeux déjà attachés 
à l'opéra - pouvoir, visibilité, jugement - croissent et, dans l'interdépendance, se 
renchérissent les uns les autres. Ne serait-ce qu'avec la production de plans, de 
projets, etc. qui commande celle de discours d'accompagnement pour les rendre 
lisibles, visibles, légitimes, etc. Plus il y a de parties prenantes, plus la demande en est 
forte et plus sont produits des dispositifs de jugement pour y répondre. La norme est 
une des modalités liées au pouvoir d'injonction (Braud 1985: 356), avec les 
injonctions de fait, la norme juridique et la prescription morale. Dans le cadre du 
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l 
pouvoir d'injonction, en France, il est légitime et institutionnalisé, et repose sur des 
agents mandatés comme organes du pouvoir, dans ce cas par l'État (Braud 1985 : 
389), par exemple l'est la Réunion des Opéras de France 124 Le pouvoir effectif est le 
résultat de la conjoncture des rapports de force, et le pouvoir singulier, tient au fait 
que l'individu - Opéra - pense et contrôle de façon réflexive ce qu'il fait et utilise 
les règles et ressources dans un contexte donné et à un moment donné. Le pouvoir 
ouvre possibilités et résistance, il reconnaît à l'autre un statut de sujet 125. En tant que 
processus de régulation, le pouvoir vise la maîtrise de la configuration 
organisationnelle «par une action délibérée qUI se veut créatrice d'ordre », il 
accompagne le comportement et répond à la « nécessité de faire converger les buts 
des individualités vers un but collectif et de coordonner l'ensemble des acteurs 
organisationnels» (Dumoulin 2010: 37). Par exemple, la reddition imposée les 
oblige à avoir un regard sur leurs pratiques, et sur le passé de l'organisation (au sens 
aussi d'organizing). Elle les amène à porter un jugement sur ce qu'ils pensent sera 
considéré comme un atout pour les parties prenantes, et à le rendre visible. 
III. 6. Méthodologie appliquée 
III. 6. 1. Les dimensions du dispositif sur fond de schéma 
constant et de plan situé 
Notre recherche s'intéresse à une réalité spécifique - opéras - enchâssée dans un 
contexte - géographique, économique, politique, social, culturel - qu'il nous 
124 Apprises sur le terrain, par l'observation d'une conversation privée entre la Réunion des Opéras de France et le 
ministère de la Culture et de la Communication, que les données remises par les opéras aux deux, ainsi qu'aux 
DRAC ne concordaient pas. 
125 La domination est absence de résistance, car elle ne donne pas de stanlt à l'autre. 
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appartient de présenter, comme nous l'avons fait dans la Partie 1 et comme nous 
continuerons de le faire, avec plus de précision, dans la Partie 3. L'étude est élaborée 
dans une ontologie constructiviste modérée et une épistémologie interprétative 
inductive et pluridisciplinaire qui tâche de tourner le dos au paradigme 
fonctionnaliste, enraciné dans les théories de la régulation et caractérisé par une 
ontologie réaliste et une épistémologie positiviste, qui ne permet pas, entre autres, de 
faire voir les parties et l'indétennination des rapports et des humains, et l'absence 
d'ordre et de statu quo prédétenninés. Nous cherchons plutôt à faire voir ici 
comment, et par quoi, par quel dispositif, cet ordre est non seulement sans cesse créé 
et recréé, mais idéal; il et posé ici comme une finalité qui oriente les actions, et non 
comme une entité préexistante à révéler ou à préserver, même lorsque les acteurs 
interrogés eux, le pensent. 
L'approche par le paradigme critique est investie d'une double intention: travailler à 
la fois les niveaux macro et micro, sans les étudier l'un l'autre séparément ou en 
relation, mais en s'intéressant à l'existence des connexions qui les unissent. 
Au contact de notre terrain, nous nous sommes rendue compte que, derrière les postes 
dotés, s'organisaient les fonctions, selon des plans très divers et fluctuants, singuliers, 
donc, moins en fonction de ces postes qu'en fonction des profils des acteurs en 
présence, de l'architecture de l'Opéra dont hérite la ville et de la ville elle-même. Est­
ce à dire qu'il faille se replier sur une logique de monographies, dès lors que nous ne 
souhaitons pas nous en tenir à un discours général sur l'opéra? 
Reprenant les paroles de Jean-Louis Fabiani qui se rapporte ici à la pensée de Bruno 
Latour, «le niveau macro n'est pas le produit de l'agrégation de niveaux inégalement 
micrologiques qui viendraient s'emboîter à la manière de poupées russes, mais celui 
de l'existence d'un type particulier de connexions» (Fabiani 2010 : 18). La création 
d'un label opéra national de région, que l'on dit acter la reconnaissance du travail 
accompli de certains Opéras, suggère une étude sur deux plans, avec comme toile de 
fond la définition du dispositif présentée plus haut: l'histoire de l'attribution d'un 
136
 
label national sur les Opéras en région, et, dans un deuxième temps, ce que ce 
dispositif organise une fois proposé, un peu comme les deux temps du dispositif tel 
que défini par Michel Foucault. 
Figure 6. Dimensions observées: intervention et production 
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La Figure 6 présente les dimensions (phases) étudiées: l'intervention des politiques 
et les activités et les documents produits pour répondre aux demandes du dispositif 
« opéra national» mis en place par les pouvoirs publics et qui interviennent, par ce 
dernier, dans les activités de la maison. Certains concernent l'originalité, d'autres la 
personnalisation, comme c'est le cas des partenariats et des visites faites dans les 
hôpitaux. Ces outils désignent ce qui est produit par l'Opéra pour y répondre: 
activités, rapports, dépliants, tout ce qui entoure le spectacle et qui ne correspond pas 
à la gestion de l'ordre de marche de la structure. 
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Nous avons porté une attention particulière à deux organisations: l'Opéra national de 
Bordeaux, labellisé en 2002, et qui en est à sa deuxième convention opéra national 
toujours en négociation, et le Théâtre du Capitole de Toulouse, pressenti dès Je départ 
pour une labellisation, mais qui n'y avait visiblement pas donné suite. C'est ce que 
nous verrons dans la Partie 3. Des études et autres documents nous ont été transmis. 
De l'Opéra national de Bordeaux nous avons des éléments de gestion et des rapports. 
Nous avons pour chacun constitué une banque de données contenant les verbatim des 
entretiens, les documents de gestion et de communication produits par la structure, les 
statuts, les conventions dans le cas de Bordeaux, les éléments financiers et 
structuraux, de documents qui sont pour certains en annexes. 
Le schéma ternaire (Figure 5) et les dimensions étudiées - les deux phases du 
dispositif - n'ont pu être obsell'és, confirmés et singularisés pour la recherche, qu'à 
la suite d'une entrée sur le terrain et dans les activités professionnelles de nos 
interlocuteurs: les dirigeants des Opéras en relation avec les tutelles, les pouvoirs 
publics qui les financent et les gouvernent. Ces dimensions sont étudiées dans la 
section IV. 9 du présent document. 
III. 6. 2. Entrée sur le terrain observation participante 
Par une matérialité qui sert et se sert du jugement, de la visibilité et du pouvoir, la 
labellisation nous rappelle que Je pouvoir n'est pas qu'entre les mains de ceux qui 
maîtrisent le discours commandant - politiques -, mais aussi entre celles de ceux 
qui maîtrisent les outils techniques et la matérialité des discours d'accompagnement 
ou conçus pour répondre aux. besoins du dispositif - directeurs généraux 
(administratif et financier), techoiques et artistiques, principalement. Nos pas ont dans 
cette logique suivie ceux de nombreux professionnels de l'opéra en France et en 
Europe au cours des années 2009 et 2010. 
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Il nous a pendant ce temps été permis de participer à J'élaboration d'un livre: The 
Management of Opera, Palgrave Macmillan, 2010 126 . Le livre, qui discute, entre 
autres, du financement, de la gouvernance et des publics de quelques dizaines 
d'Opéras dans le monde, est écrit par Philippe Agid, ancien directeur adjoint de 
l'Opéra de Paris (1995-2001), et de Jean-Claude Tarondeau, Professeur honoraire à 
l'ESSEC et rédacteur en chef de la Revuejrançaise de gestion. Nous avons traduit du 
français vers l'anglais trois chapitres du livre ainsi que, de l'allemand vers l'anglais, 
un panorama de la situation des opéras en Allemagne. Ce travail, qui a duré plusieurs 
mois, nous a permis de nous familiariser avec le vocabulaire utilisé et de mettre en 
perspective la situation des Opéras français qui, tout en étant confrontés aux mêmes 
contraintes de gestion que supposent la production d'opéras et la tenue de telles 
maisons, se distinguent par le contexte en particulier politique qui en organise le 
développement et les pratiques en orientant les finalités de leurs actions. Ce constat 
nous a confortée dans notre volonté de ne pas travailler sur une base théorique de 
travail institutionnel et de réfléchir à ce que pouvaient bien être les éléments 
distinctifs dans des théâtres organisés sur un modèle stable dans le temps, avec un 
degré de ressemblance caractéristique (d'un Opéra à l'autre, peu importe le pays). 
Notre participation (sur accréditation) aux rencontres automnales d'Opera Europa l27 à 
l'automne 2009, qui se sont tenues à Budapest, nous a également permis de faire des 
rencontres précieuses pour l'écriture, la collecte de documents, l'observation des 
professionnels de partout en Europe et des États-Unis, et de prendre connaissance de 
la façon dont ils présentent les enjeux, entre eux. Ces rencontres nous ont aussi 
permis d'observer le monde de ]' opéra (directeurs, critiques, publics, etc.) dans des 
pays où il représente une tout autre chose pour la localité et l'imaginaire de ses 
11(, Une version française est parue en 20 Il (www.opera-management.fr/).
 
117 Site internet, conférence de Budapest : http://www.opera-europa.org/view.asp~id=779.
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citoyens. Elles ont également mis en lumière une question que les directeurs se posent 
actuellement de par le monde: que voulons-nous sauvegarder, l'art lyrique ou la 
façon de faire de l'opéra? Il s'est avéré que le chemin entre les deux n'est jamais 
aussi droit qu'il y paraît. 
Pendant l'été 2010, nous avons aussi assisté à une journée-réunion sur le projet de 
développement d'un portail pour les opéras en France qui implique la numérisation 
de nombreux documents (Partie 3). Cette journée était animée par une juriste. Le 
processus a mis en lumière le contraste entre le besoin de visibilité médiatique et 
celui de pratiques de mise en mémoire, fondées sur le donner à voir en l'absence 
d'archives dans ces organisations habituées à produire des spectacles, dans un espace­
temps propre à chaque saison, de leur préparation à la dernière représentation, et à 
recycler costumes et autres décors, sans souvent poser la question de Jeur avenir, 
voire de l' « après-opéra» ou de sa déclinaison. 
Le choix fait pour les entretiens méthodologisés (méthodiques) est parti de ces 
discussions informelles. Nous sommes ensuite allée rencontrer les professionnels à 
l'intérieur de l'Opéra, pour entendre le récit de l'intervention des pouvoirs publics et 
la production qui s'en suivit, ainsi que dans les bureaux du ministère de la Culture et 
de la Communication pour comprendre comment l'idée avait germé, et s'était 
retrouvée actée puis mise au banc. 
11 nous a d'abord paru nécessaire d'explorer le champ d'études et l'intérêt du thème 
choisi - la labellisation des opéras de région - un fait complexe, opaque et peu 
documenté, par une entrée sur le terrain du lyrique en France à l'aide d'entretiens 
préliminaires plus ou moins formels. Il fut rapidement constaté lors de conversations 
avec les responsables au ministère, qu'aucun texte préalable à la labellisation n'avait 
été produit et que la seule façon de savoir de quoi il s'agissait était de rencontrer les 
hauts responsables de l'action administrative publicisée. 
Une fois le fait - labellisation par l'État français d'un opéra en région - retenu et 
donc singularisé, nous avons contacté, pour des entretiens semi-directifs, les 
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directeurs des opéras nationaux, quelques directeurs administratifs et des 
responsables du ministère de la Culture et de la Communication qui avaient été 
investis dans le processus des labellisations des Opéras en région. Sur place, nous 
leur avons simplement demandé de nous « raconter la labellisation». Nous avons 
également rencontré des responsables des directions commerciales, du 
développement et de la communication, pour qu'ils nous parlent des outils depuis peu 
mis en place dans les Opéras. Il nous semblait alors être en possession des trois volets 
- technique, juridique, militaire - du dispositif qui nous intéressait et des deux 
variables - intervention et production - qui nous servaient de repère pour les 
étudier. 
III. 6.3. Entretiens semi-directifs autour de trois thèmes 
Puisque nous admettons le rôle conjoint de la structure et de l'acteur dans 
l'organisation. Il ne s'agit donc pas pour nous de figer l'Opéra ni de résumer son 
existence à la volonté de ces derniers. En revanche, comprendre comment on organise 
à l'opéra depuis la labellisation ne pouvait se faire sans nous adresser directement aux 
personnes responsables, pas plus que ne pouvait se faire la saisie de leur rapport avec 
la situation sans les écouter et les interroger personnellement. 
Les entretiens informels n'étaient pas destinés à devenir matières à analyse, maIs 
firent surgir des pistes de travail et ont confirmé certaines intuitions qui avaient 
besoin de mots pour être formalisées. Cette méthode concorde avec notre posture 
concernant les acteurs qui sont pour nous réflexifs, actifs, compétents, et capables de 
produire des théories sur ce qu'ils font et comment ils le font. 
Les entretiens de départ devaIent nous permettre de confirmer ou d'informer le statut 
du dispositif, celui des organisations affichées (organigrammes, titres et fonctions), 
en plus de faire émerger de la connaissance sur un sujet jamais abordé de 
l4l 
l'intérieur 128 . La méthode nous permettait d'approcher tant les réalités spécifiques que 
présentent les thématiques abordées, que l'ordinaire de leur pratique, et de 
contextualiser les connaissances produites et transmises en entretien, de même que les 
données et documents collectés. Les entretiens méthodiques, en revanche, servent de 
matériau et de témoins des événements relatés. 
Notre démarche inductive propose un modèle théorique construit à partir des données 
d'entretien. Nous avons choisi d'opter pour des entretiens semi-directifs, avec une 
trame autour de trois thèmes - l'opéra en France, le renouvellement, l'avenir ­
plutôt qu'un guide complet. Les questions posées, en ouverture, concernaient la 
labellisation, la convention opéra national, les changements perçus dans les 
pratiques et l'avenir. Ensuite, une question orientait la discussion vers l'organisation, 
les stratégies d'ouverture développées par leur structure, leur avis sur la réception de 
ces nouvelles donnes dans l'organisation. 
Figure 7. Grands thèmes choisis pour les entretiens semi-dirigés 
L'opéra dans le paysage culturel français 
[ 
---- ­
Les stratégies de renouvellement 
[ 
---- ­
L'avenir
 
[
 
---_----1 
12~ Il est à noter que certains professionnels nOLIs disaient de ne pas travailler sur ce sujet, parce que le label, « ça 
ne voulait rien dire )}. 
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Aux directeurs de structures, nous demandions en ouverture de nous « raconter la 
labellisation de leur maison », au ministère, de nous parler des labels au 
gouvernement, des raisons ayant mené à la labellisation des opéras de région, de la 
sélection de ces cinq Opéras, et de l'avenir des Opéras en région en France. D'autres 
thèmes étaient introduits en fonction de la personne rencontrée et du déroulement de 
l'entretien. 
Tous les entretiens ont été conduits dans les bureaux respectifs des interviewés. Ce 
choix, qui n'en était pas vraiment un puisqu'on nous a de fait invitée à ce faire, nous a 
grandement servi dans l'observation de l'environnement de travail et bien souvent, 
sur les prises d'appels, les relations avec leurs collègues et les discussions et affaires 
en cours au moment de la rencontre, et l'attention qu'ils portaient à notre rencontre, 
en rapport avec les interférences extérieures que constituaient alors leur travail 
quotidien. 
Chacune des réponses à nos questions, par exemple sur les stratégies d'ouverture, 
donnait lieu à des explications et à l'énonciation de détails sur les objectifs, les 
erreurs, les parties prenantes, la façon dont les choses s'étaient passées à tel ou tel 
moment, et comment on l'interprétait, etc., chacun à sa façon, avec ses propres 
préoccupations, et pas qu'aux résultats. C'est ce qu'il nous intéressait d'approcher par 
ces entretiens. Évidemment, l'entretien est une situation de communication, une 
situation sociale, et la présence du chercheur est déjà à considérer dans la collecte. 
Elle l'est d'autant plus lorsque ce chercheur choisit de procéder par ce type 
d'entretien. Nous persistons dans cette démarche qui correspond à notre posture et au 
projet de recherche. 
La durée moyenne des entretiens, à la convenance des interviewés eux-mêmes, est de 
90 minutes. Certains ont été rencontrés à d ux reprises. Les enregistrements de 
entretiens sont bien entendu conservés. Nos verbatim, qui font chacun plus d'une 
vingtaine de pages, conservent les expressions employées, les répétitions et les 
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hésitations, mais corrigent les erreurs de grammaire. Nous nous sommes engagée à ne 
pas associer les auteurs aux citations retenues, sans toutefois aller jusqu'à l'anonymat, 
qu'on ne nous a jamais demandé. Six des retranscriptions sont insérées en annexe, 
soit une par direction: technique, adminis[rative, développement, ministérielle, 
direction générale d'un Opéra national de région et direction générale d'un Opéra 
municipal. 
Le premier espace (Figure 8), qui concerne la labellisation, une action administrative 
temporellement définie, dont la première remonte à 1996 et la dernière à 2006, 
suppose une étude rétroactive. Cette partie se réfère à la variable 1 de notre schéma et 
qui concerne l'intervention des pôles financiers dans J'économie des Opéras. 
L'entretien, tel que l'écrit Christiane Demers, « est la seule façon de documenter de 
façon approfondie ce qui s'est passé» (Giordino 2003 : 177). Notre approche n'était 
donc pas entièrement interprétative puisqu'elle tenait compte des éléments objectifs 
que devaient nous apporter ces entretiens: la séquence, même si partielle, des 
événements ayant conduit à la signature des conventions opéra national, l'identité de 
certains acteurs dans cette séquence, leurs réac[ions, etc., étaient mis en parallèle des 
productions. 
Notre modèle prenait la forme d'un entonnoir, et nous pennettait, en laissant la parole 
libre aux interviewés, de voir ce sur quoi ils mettaient eux-mêmes l'accent et 
sentaient le besoin de dire ou de taire. Des notes ont été prises sur la gestuelle et les 
expressions employées par les interviewés lors de la situation de communication. 
La démarche nous a permis de constater, et de nous faire dire l'absence d'études 
conjointes faites sur le terrain, malgré les efforts grandissants de la ROF (dont les 
efforts, justement, en disent long sur l'orientation du développement des théâtres 
lyriques en France en ce moment, la pression vers plus de mutualisation, 
collaboration, création d'indicateurs, etc.). 
Une perspective fonctionnaliste, que pouvait laisser supposer notre démarche qUI 
commençait par des entretiens exploratoires, aurait nécessité par la suite la 
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construction d'une méthodologie homothétique et l'adhésion à une ontologie réaliste 
par rapport à l'organisation, qui aurait fait une réalité objective extérieure l29 aux 
personnes que nous allions interviewer, ce qui, nous l'avons vu précédemment, et les 
pages qui vont suivre le confirmeront, ne convenait pas à notre posture. 
Figure 8. Sous-thèmes des entretiens semi-dirigés 
L'opéra 
• le récit de la labellisation 
• J'opéra en France 
Les stratégies de renouvellement 
• les stratégies d'ouverture 
• les productions (activités, documents, partenariats, etc.) hors 
spectacles 
L'avenir 
• d'autres labeHisations) 
• les comités de suivi 
• autres 
Notre volonté était avant tout celle de comprendre, et d'entrer en contact avec des 
individus, en face à face avec les « personnes au travail» derrière les posles dotés et 
les fonctions affichées. Au lieu, donc, de chercher à emprunter aux sciences exactes 
les critères de validité interne et externe qui y sont de mise de sorte à pouvoir 
expliquer et prévoir les comportements organisationnels, nous avons voulu les 
129 Christiane Demers dira que dans une telle perspective, « le chercheur vise à identifier les éléments constitutifs 
de l'organisation et les relations qui les unissent afin d'expliquer la cohérence (intégration) du système 
organisationnel et sa capacité à se maintenir et à s'adapter » (Giordino 2003 : 175). 
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contextualiser, en restant dans une perspective considérant ces personnes comme 
ayant le double rôle d'être des individus avec leurs propres représentations et leur 
compréhension personnelle des choses et des parties prenantes avec leurs fonctions, 
et ce qu'ils en pensent et comment ils les assurent. 
C'est en ce sens aussi que nous parlerons ici de fonctions, tout en ne servant pas un 
cadre fonctionnaliste et son inévitable épistémologie réaliste. La labellisation des 
Opéras en région sera ici d'une part un événement, d'autre pal1 comme un marqueur, 
que nous utilisons pour comprendre l'économie des opéras en France. 
146 
IV. La labellisation : de l'action
 
administrative à l'instrunlentation
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En France on a un seul label - le label 
national - dans un pays aussi centralisé 
que la France on ne sait pas ce que ça 
veut dire 
Pierre Médecin, 11 décembre 2009 
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IV. 7. Un art collectif dans une structure 
organisationnelle conventionnelle sédimentée 
IV. 7.1. Un mode de production incluant plusieurs entités 
L'opéra suppose presqu'obligatoirement un mode de production incluant plusieurs 
entités sous un même toit avec des activités qui leur sont propres La structure 
organisationnelle contient aussi bon nombre de variables, nous l'avons vu dans la 
première partie, en plus de dénommer de façons différentes les mêmes fonctions, 
selon l'histoire du lieu, la représentation que ce dernier se fait de ces fonctions, la 
distance perçue et organisée entre ces fonctions et leurs tutelles, etc. Un exemple 
connu étant les administrateurs de la Comédie française qui porteraient ailleurs le titre 
de Directeur général ou celui d'lntendant. Car la structure organisationnelle 
représente un réseau organisé de relations que suppose montrer l'organigramme 
formel, car l'organigramme informel est très complexe non seulement à connaître, à 
reconnaître et à exprimer sur une interface de visibilité, mais ne joue pas toujours 
dans le sens de l'harmonie relationnelle voulue lorsque mis au jour et révélateur 
d'une hiérarchie ou d'une sphère décisionnelle qui n'est pas celle que tous se 
représenten t. 
Nous pensons aussi que nous aurions tort de considérer d'une part une partie théâtrale 
et de l'autre une structure formelle avec des composantes fixes, claires, indépendantes 
de la forme artistique, de j'art. Comme nous l'écrivions dans le chapitre concernant le 
cadre théorique, la généralisation vient non pas du fait que ce qui se passe, en 
situation, est « général », mais du fait que dans tous les cas observés, on retrouve, par 
exemple, la même dynamique lors de l'introduction d'un dispositif donné. 
L'organigramme de chacun de ces Opéras transcrit une structure hiérarchico­
fonctionnelle, bénéficiant ainsi d'une ligne d'autorité claire et de responsables de 
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nIveaux hiérarchiques infonnés et conseillés par des adjoints aux compétences 
spécialisées. Les fonctions, ou divisions tendent à changer avec le temps, avec l'ajout, 
même, de divisions nouvelles, exigées ou non par les conventions « opéra national de 
région ». Le résultat nous ramène à la question du schéma et du plan dont nous 
parlions: le directeur général choisira un directeur technique qui le supplée. Nous 
avons à ce sujet vu, même en Allemagne, des directeurs, appelés Intendants, 
nouvellement nommés arriver avec toute leur équipe (Tremblay 2004). Et les équipes 
sur place, voir partir leur directeur, sachant parfaitement qu'elles devront songer à 
quitter le navire elles aussi, par extension. 
À partir de ce schéma incontournable, il est possible d'organiser la production vers 
plus ou moins de rationalisation. Les problèmes d'identification à la production 
artistique, seraient par ailleurs en grande pmiie liés au système de gestion: 
découpage, systèmes de rotation autour des «35 heures» 130, par exemple, qui, bien 
qu'ils soient aboutis, et contribuent à la conservation d'un effectif pennanent, ne 
tiennent pas compte de la continuité du processus de production, de l'implication du 
technicien dans le processus, de son investissement personnel dans la mise en œuvre 
des objectifs énoncés et d'une production à laquelle il s'identifie. La production 
constitue un pari d'organisation qui tient compte d'un maximum de paramètres 
humains, temporels, et techniques pour un résultat - le spectacle - au point et des 
équipes heureuses. 
Il est affirmé du côté des directions techniques que les équipes de production des 
Opéras ne savent pas accueillir: elles ne partagent pas le même « métier» que les 
théâtres d'accueil qui ont l'habitude d'accueillir des équipes pour le travail de 
production et même de création. li ne s'agit pas de dire qu'aucun Opéra en France 
n'offre la possibilité de travailler aux artistes invités, ce qui est le lot de toute création 
130 Une présentation de la loi, dite « loi Aubry}) est présentée ici, avec le contexte de création el les discussions, 
critiques et nouveautés introduites: hllp:/Ifr.wikipcdia.org/wiki/35 heures. [Consulté 19 août 20 Il]. 
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et production lyrique, mais bien que ce sont-là deux métlers et deux structures de 
travail distinctes, voire antagonistes. Cette distinction entre la vocation d'accueil et 
celle de production et de création que l'on retrouve dans les Opéras a été relevée par 
plus d'un, dont un directeur technique qui va jusqu'à dire qu'il est impossible de 
trouver un lieu et des équipes aptes à se consacrer à la fois à un accueil de qualité et à 
la production et à la création de spectacles d'une grande complexité comme ceux 
produits dans le lyrique. 
« Je ne dis pas organise7~ ce serait présomptueux, mais une possibilité de le faire, 
en passant par une personne qui est là, qui cannait tout de son plateau, qui a été 
là au début du montage et qui sera là jusqu'à la fin du montage et qui sera 
l'autorité sur toutes les équipes du plateau. Si on n'a pas ça, c'est-à-dire une 
sorte de capitaine du navire, et bien ça ne peut pas marche/~ Ça ne peut pas 
marcher. Alors là, il Y a des choses qui se passent, mais faussement. fI y a un 
régisseur général lyrique, mais le régisseur général lyrique [. ..], ne sait pas ce 
qui se passe sur un plateau. Ou alors il pense le savaii; et c'est pire quand ils 
pensent le savoir, c'est pire. Parce que, parce que ce n'est pas comme ça tout à 
fait, il y a des risques d'accident, de collisions enlre les services, etc. » 
Tous les métiers du plateau ne se retrouvent pas à l'opéra, du moms pas sous les 
appellations et avec en mains les mêmes fonctions que dans le théâtre, voire dans un 
théâtre d'accueil qui ne serait pas un Opéra, pour souligner à nouveau cette 
distinction maintes fois entendue. Les difficultés relevées concernent parfois 
l'absence de régisseurs généraux sur les plateaux d'opéra, et souvent, sinon surtout, 
les horaires des professionnels appartenant à des entités distinctes et qUI 
s'accommodent plus difficilement d'un mode de production comme au théâtre, où 
personne ou presque n'est permanent et où tous se plient sinon aux volontés du 
metteur en scène, au besoin de la création. Le schéma, en revanche, reste le même: 
des artistes, des techniciens et des administrateurs. 
À l'opéra, à la différence du théâtre, la négociation et la confrontation des pratiques et 
des idées, qui mènent à la création et à l'inédit de l'œuvre traduite dans le temps, se 
situent en amont, au-dessus du plateau, déjà, en grande partie, constitué, du fait de la 
permanence des ensembles, et d'une certaine façon avant même la programmation. 
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Cette dernière est en quelque sorte l'indice d'une conclusion, d'un accord final, 
négocié et discuté selon la « géopolitique », les personnalités présentes, les projets de 
tutelles et le cadre juridique, et dans ces espaces de rapprochement et de distanciation 
présentés dans la Partie 1. 
Le partage du pouvoir, à l'opéra, c'est sur le plan artistique (en violet), qUI est 
moteur, qu'il est à son paroxysme. Le mot « partage» est employé avec prudence, car 
il s'agit d'une composition de pouvoirs, d'un arrangement. 
Le pouvoir artistique est composé de plusieurs pouvoirs et de leurs délégués: celui 
des musiciens, ou du chef d'orchestre, celui du metteur en scène, celui du maître de 
ballet, celui, le cas échéant, du cl1orégraphe, qui est distinct du précédent, car c'est un 
concepteur, etc. La complexité est déjà grande entre musique, danse, et technique, et 
J'imbrication entre les domaines artistiques et techniques y est plus ancienne et plus 
constitutive que dans le théâtre. Bien que le niveau de cette complexité soit relatif, la 
teneur de cette imbrication viendrait entre autres du fait qu'en matière d'exercice du 
pouvoir, le rôle et la marge de manœuvre du directeur musical sont déterminants. 
Dans les Opéras où l'orchestre a une double mission - symphonique et lyrique -, il 
Ya forcément des tensions relatives au «planning» 131, selon le terme couramment 
employé, nombre d'heures à consacrer au lyrique, en répétition et sur le plateau, 
surtout lorsque le directeur musical a aussi de son côté la responsabilité de la saison 
symphonique, et nous connaissons les récits de conflits entre directeurs généraux et 
directeurs musicaux. Cela « fait partie de la culture locale» de l'opéra, nous a dit un 
directeur général. Plusieurs raisons président à cet état de fait, mais une raison ressort 
invariablement: le pouvoir de la partition musicale. L'opéra, c'est avant tout de la 
131 La complexité de ces emplois du temps et de l'espace dans un Opéra est magistrale. Nous en donnons en 
annexe un exemple avec un extrait d'un document de travail officiel de l'occupation des lieux de l'Opéra national 
de Bordeaux sur une semaine de la saison 2010-20 Il. 
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musIque. L'œuvre lyrique ne peut en effet se dispenser de la partition, le fil 
conducteur de l'œuvre et du coup de la représentation. 
« 11 n 'y a pas de totalitarisme pire que celui de la direction musicale. Non, mais, 
qu'est-ce que c'est qu'un che/ d'orchestre? Pour moi, le che/ d'orchestre c'est 
l'expression du pouvoir le plus absolu 1 Mais c'est incroyable, c'est incroyable! 
Et c'est un régal, à voir en même temps, parce qu'en même temps, ce ne sont pas 
des tyrans ... c'est le pouvoir absolu, c'est le pouvoir absolu. Absolu. C'est 
phénoménal. Alors, évidemment, ça dépend, des rôles, des personnes. Ça dépend. 
11 n'empêche que, il n'empêche que le fil conducteur à l'opéra, c'est la 
partition. » 
Ce fait introduit une zone de pouvoIr inévitable: toute négociation, toute 
modification, tout compromis se feront en fonction ou au détriment de la partition. 
Un impératif qui peut donner cours aux anecdotes que l'on sait sur le monde de 
l'opéra de même qu'aux conflits les plus graves qui peuvent aller jusqu'à des 
démissions ou des frontières irrépressibles entre structure et directeur musical. Le 
pouvoir du chef d'orchestre vient du fait que pendant la représentation, c'est lui qui 
. 132d· mge, sans partage . 
« Ce qui est incroyable à l'opéra, c'est l'intrigue, qui se créé entre les diffërents 
pouvoirs, du coup, entre le directeur de l'opéra, celui du chef celui du metteur en 
scène, celui du scénographe, il a du pouvoir le scénographe, celui du Ballet s'il y 
a de la danse, celui du costumier s 'il y a des costumes d'époque, bon, des choses 
comme ça. Bon, c'est, c'est beaucoup plus intense qu'au théâtre. Pourquoi? Bien 
justement, parce que, à un moment, in jine, l'exercice du pouvoir sera sans 
parIage. C'est le chef Basla. » 
11 existe également une concurrence entre la musIque symphonique et l'opéra 
qu'encourage parfois le cadre de régie municipale. Concernant la confrontation 
éventuelle avec la ville, l'État est perçu comme le protecteur des aléas politiques des 
132 S'ajoute à cela la personnalité dont on ne parlera pas ici et puis les relations entre les personnes en place dans 
l'organisation. Disons simplement que ces demiers aspects ne sont pas les seuls: la structure même de l'œuvre et 
de la production d'un opéra lui confère ce pouvoir dont il usera ou abusera selon ses propres dispositions et celles 
de ceux avec qui il travaille. 
153
 
collectivités teITitoriales, la séparation de certaines entités dans l'Opéra est supposée 
protéger à son tour ces dernières de l'État. Si l'État intervient déjà dans l'une de ces 
entités, alors les autres peuvent se « protéger» de celles-ci afin de conserver leur 
distance vis-à-vis de l'État. ChaClJn se réserve, au mieux, un espace pour agir, au pire 
un espace pour ne pas avoir à chllnger son organisation. 
« Ji partir du moment où la répétition, qui met tout le monde en jeu au même 
moment, il y a ql4elque chose de plus collégial dans la prise de décision [ .. .j 
obligatoirement plus collégiale. Ji partir du moment où la conji-ontation des 
pouvoirs se situe à un niveau plus élevé, et surtout avec un exercice plus pluriel 
des pouvoirs alors ça devient plus compliqué. Et ça se répercute sur la totalité de 
la hiérarchie. Alors, on imagine, lorsqu'il s'agit d'une coproduction et qu'on 
rapproche des hiérarchies (. ..) ça multiplie (. ..) oui, ça multiplie. ça multiplie les 
divergences, ça mIt/tiplie du coup les aeles d'autorité. » 
L'anticipation de ce moment de plein pouvoir participe de cette volonté de tout 
jalonner avant la représentation, d'obtenir des garanties. Ce qui crée ce qui est décrit 
comme un climat de cour, d'intrigue; un climat où tout le monde va essayer d'avoir 
une influence sur les uns et sur les autres et sur le cours des événements. L'opéra se 
distingue ici encore du théâtre, la confrontation étant surdéterminée par la forme du 
genre et le rôle de la musique. Le fait que la prise de décisions soit effectuée à un 
niveau plus élevé et surtout exterieur au plateau influe aussi sur l'exercice du pouvoir 
pendant le travail de production sur le plateau. 
« Ça doit sefaire. point. Et puis, finalement, ilfaut que tu rentres chez toi, que tu 
t 'instal/es là, deytlntla j(!I1être, et pour que tu puisses avoir 5 min pour réfléchir à 
ce qui va se pass er dans deux ou trois ans. QI: la partie la plus importante, c'est 
ce qui va se passer dans deux ans et trois ans. » 
Peu importe son adaptation au bâti et à son organisation, il reste une partie du travail 
nécessaire à la bonne conduite des activités de production, de ce que fait l'Opéra, sa 
raison d'être là au-delà de son ()rdre de marche: leur direction technique. Dans un cas 
comme celui vu précédemment, soit elle n'est pas faite, soit elle est faite par un autre, 
dont c'est parfois le métier. Et llinsi de suite, quelle que soit la fonction. 
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« Mais oui 1 Alors là elle est soit faite par l'administrateur, et puis un peu par 
ceci et puis un peu par cela et puis ça rebricole / Comme au plateau. Et donc on 
bricole partout/inalement. » 
La direction technique, dont les fonctions sont aussi complexes que multiples 133 , n'est 
pas «un travail de construction de décors »134. Comment pourrions-nous, sinon, 
pérenniser les emplois des permanents, organiser la continuité des activités de la 
maison, «sans avoir fait le budget pour dans trois ans? », ou s'il n'avait pas été fait il 
y a trois ans, sachant que la programmation se fait sur cette base, au minimum? Et 
comment le faire «sans effrayer le décideur », et risquer un blocage, une 
incompréhension, une diminution des ressources, sans s'engager dans une posture de 
direction et de projection dans le temps? Ce qui se passe sur le plateau en ce 
moment, au moment présent, n'a, en réalité, aucune importance pour l'organisation 
du théâtre. Pour que les techniciens travaillent sur un plateau, quelqu'un a 
indubitablement décidé de «ce qu'il y avait à faire» en fonction d'un ensemble 
complexe d'éléments, sur une temporalité bien différente de leur quotidien. 
« Et il est allé jusqu'à dire que, dans lefond, ça marche mieux quand il n y a pas 
de directeur technique, et, là, il n'a pas tort! Sauf que, s'il n)1 avait pas de 
directeur technique, il n y aurait pas non plus de chef décorateUl; il n)1 aurait 
pas de décO/; il n y aurait pas de plateau, il n y aurait rien de tout ça / Mais il 
oublie juste le tuut petit détail: c'est que quelqu'un a pensé à ce qui va se passer 
dans trois ans, pour que lui travaille l'année prochaine, etc., et à comment on 
peut pérenniser ça. » 
Ce travail de l'ombre est constitutif de la raIson d'être de l'Opéra: «II s'agit 
d'essayer de penser un peu finement pour savoir comment on va faire pour y arriver 
quand même », même si c'est complexe et que tout peut en tout temps s'écrouler: 
l.J3 Voir la liste des fonctions du directeur technique surie site de l'ISTS d'Avignon: http://www.ists­

avignon.comfformations-encadrement/index.php.
 
114 Il s'agit ici d'extraits d'entretiens avec des directeurs techniques de théâtres lyriques.
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l'échafaudage opératique n'est pas un jeu d'équipe, mais une chaîne où chacun doit 
être et se sentir engagé. Le produit traduit la qualité du travail et son organisation. 
La question de la permanence à ce sujet fait débat, d'autant que l'antagonisme, entre 
l'administratif, les gestionnaires et la technique, «la technique qui voudrait, elle, 
conserver des effectifs suffisants pour pouvoir assurer par elle-même la maintenance 
de l'outil de travail» semble être constant. Dans certains cas, les gestionnaires 
acceptent, dans d'autres non. Dans certains théâtres, l'externalisation de la 
maintenance du travail technique pose de graves problèmes. 
(( Alors que, y a des théâtres qui ont vraiment travaillé là-dessus, Toulouse, et 
d'autres théâtres, qui ont Gréé des équipes sur des spectacles, en demandant 
d'ailleurs des assouplissements horaires que peut accorder la Préfecture et 
l'inspection du travail, et ils ont créé des équipes sur des spectacles, ce qui évite 
d'avoir les problèmes qu'on a. Il 
L'organisation de ces équipes n'est donc pas qu'une question juridique et financière. 
Les faits constamment discutés en termes économiques finissent à l'opéra comme 
ailleurs par non seulement évacuer la question politique et/ou sociale qui les 
concerne, mais par être naturalisés en objets économiques. Or, cette orientation 
affaiblit le politique et fait passer dans l'ombre le volet politique qui est à la base du 
problème ou de la décision. L'inverse est aussi possible et J'on peut naturaliser des 
justifications politiques alors que les décisions ont été prises sur la base de calculs 
financiers. Cette orientation du débat est présente dans j'identification des problèmes 
qui donne suite à la mise en place des dispositifs tels les labels, les équipes tournantes 
ou encore les mutualisations. 
(( C'est vrai que, Dn peut, je pense qu'on peut trouver des économies d'art et 
gestion d'une stnlc/ure ou d'une maison d'opéra, quelle qu'elle soit, je ne parle 
pas seulement d'ici, au-delà de toujours taper sur le problème artistique. Je 
pense qu 'il/aut réfléchir de nouveau sur la gestion des personnels techniques, 
administratijç, etc. Les choses évoluent en plus. Ça, c'est une volonté politique. Il 
En France, la structuration du théâtre public s'est réalisée à la fois en référence à une 
organisation territoriale liée à la structure du bâtiment, un modèle du XVllle siècle 
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enVIron, J'âge de la plupart des théâtres lyriques français, et à l'organisation 
administrative liée à la structure de création et de diffusion qui l'a modifié. 
« Ceci dit, les directeurs d'opéra étaient considérés il y a encore vingt ans comme 
des notables. Al'avenir, ils ne le seront plus. Ce n'est pas une critique positive ou 
négative, mais c'est dire qu'il y a un changement de directeur d'opéra par rapport 
au pouvoir et ce qui faisait que pendant un temps il y avait une reconnaissance 
du directeur d'opéra comme, étant une personnalité forte sur le plan de la vie 
civile, va changer pour une personnalité qu'on met en place pour résoudre un 
problème qui est celui de l'opéra, c'est-à-dire qu'on ne lui donnera plus cette 
importance qu'on lui donnait à l'avenir. » 
Seraient ensuite apparus trois secteurs bien définis: artistique, administratif et 
technique. Nous revenons à nos trois protagonistes mentionnés précédemment: 
l'artiste, le technicien et J'administrateur. 
« Le dernier avatar de cela étant l'émergence assez récente de l'administration 
« gestionne//e» qui impose des modes opératoires, du vocabulaire, le plan 
comptable étant la dernière, non il y en a eu d'autres, l'une des dernières, le plan 
comptable date des années f 970- f 980 [. ..] la marque la plus profonde d'une 
organisation où ça n 'est justement plus le processus spécifique de production du 
spectacle qui est déterminant. mais une référence à l'organisation générale de la 
gestion ou de la production, mais qui n'a du coup a priori plus rien à voir avec le 
spectacle vivant. » 
La permanence artistique est non seulement de mise, elle caractérise la structure qui 
s'en sert pour légitimer son existence. À l'opéra, iJ y a toujours une présence 
artistique à travers la direction de la programmation, du Ballet et des musiciens. Dans 
l'organisation du théâtre public, l'artiste, aujourd 'hui, est réduit au donneur d'ordre 
principal, puisque beaucoup de théâtres, y compris les théâtres institutionnels publics, 
n'ont plus d'artistes résidents permanents. Et à un moment le seul artiste permanent 
est nommé pour faire office de directeur de la structure. 
« Le secteur artistique. c'est à l'origine le secteur dirigeant de l'activité. puisque 
Molière était dramaturge, était comédien, mais il était aussi chef de compagnie 
Alors, ce modèle de la compagnie gérée par un artiste qui en est l 'animate~lI; le 
gestionnaire, existe toujours dans de très petites compagnies. Cela dit, cet artiste 
gestionnaire a dû s'adjoindre les compétences d'un vrai administrateur, il ne 
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pouvait faire autrement, et dans la structuration d'un commissaire aux comptes, 
tout l'appareil de contrôle de la bonne gestion. » 
Alors que dans le théâtre public l'équipe artistique, ce qu'on appelle le plateau, est 
renouvelée à chaque production et sera intégrée à la structure d'accueil, dans un 
Opéra où résident déjà des forces artistiques, on peut choisir d'acheter la production, 
mais de la remonter avec ses propres effectifs - orchestres, chœur, ateliers ­
pennanents. Une partie du plateau, normalement les artistes invités, sera intégrée, 
selon le projet. Viendront alors l'assistant-metteur en scène, par exemple, et le 
directeur musical de la production, pour s'assurer de la bonne marche de leur 
création. 
« Donc ça n'a de sens, la permanence artistique d'une/açon générale, ça n'a de 
sens que quand 011 joue un répertoire qui est toujours le même 1 Ce qui est la 
solution qu'avaient prise, par exemple, les orchestres. Les orchestres permanents, 
ils sont permanents parce qu'ils jouent également le répertoire, travaillent sans 
arrêt la même chose, avec {.. .} d'avoir quelque chose qui est consubstantiel à 
l'orchestre symphonique. Dans le domaine du théâtre et de l'opéra, on n'est pas 
du tout dans cetle logique-là, où au contraire, il jaut changer de répertoire 
souvent, travailler la création, Jaire découvril; surprendre le public, il ne/aut pas 
le mardi trouver le type qui va chanter le rôle de ... dans le rôle de vendredi 
d'avant on l'avait vu dans le rôle de [ .. .j. » 
Cette quasi-permanence, nous disons « quasi », car le modèle peut se décliner selon, 
entre autres, les cadres juridiques des théâtres, est caractéristique de l'Opéra. 
Néanmoins, c'est l'artistique qui demeure le poste le plus souvent touché lors de 
coupes dans le budget ou même de non-révision à la hausse de ce dernier. 
« Le problème, c'est que lorsqu'il y a une baisse, ça touche toujours l'artistique 
et pas le reste, parce que comme le reste, ce sont des frais fixes et stn/cturaux, 
administratifs 011 techniques, dès qu'il y a une haisse de budget, où est-ce qu'on 
peut jouer dons l'immédiat? C'est sur la production et 10 création, c'est en 
limitant le nombre de productions, etc., jusqu'au jour ( ..), parce que c'est le cas 
partoU!, on joue quand même moins partout qu'aval1l, beaucoup moins de 
représentations, il y a beaucoup moins de levers de rideau. » 
Le secteur administratif se charge évidemment de la gestion, de la finance, du recueil 
de fonds de fonctionnement, de la recherche de subventions, de la recherche de 
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ressources propres, éventuellement, de tout l'appareil de communication, de relations 
avec le public, des fonctions de gestion du personnel, de prévision budgétaire, enfin, 
tout l'appareil administratif. 
« Les résultats sont à peu près équivalents. C'est-à-dire que Strasbourg sera en 
mesure de faire venir des journalistes, d'avoir une politique vis-à-vis du public, 
de faire venir de nouveaux spectateurs. Ce travail est fait avec beaucoup de 
qualité, et il est fait dans toutes les maisons par un certain nombre de personnes 
qui diffère d'une maison à l'autre. Comment expliquer ça ? Est-ce qu'une maison 
doit se contenter de deux personnes pour/aire des relations puhliques ou est-ce 
que, au contraire, il doit yen avoir une douzaine? » 
En France, à l'opéra, la programmation et la qualité des spectacles, comme les 
subventions, ont toujours été prises, en dépit de toute considération esthétique, entre 
le marché et la politique. La préparation de la programmation d'une saison à l'opéra 
en est justement un des exemples les plus explicites. 
La planification de la programmation se fait dans chacune des directions puis vient le 
moment de la confrontation. Entre le Ballet et l'Opéra, c'est le plateau qui mène la 
danse, comme disait Brigitte Lefebvre, la directrice du Ballet de l'Opéra de Paris, à 
Budapest en octobre 2009. La zone grise en est une de négociations constantes et de 
coordination que doit manier la direction technique, avant, pendant, et après la 
programmation faite. La confrontation avec l'Orchestre est d'un tout autre ordre 
puisque ce dernier doit, en plus de maintenir, ce qu'il veut par-dessus tout, son statut 
et son activité d'Orchestre symphonique (et ne pas être considéré comme un 
«orchestre de fosse »), et d'entité autonome et reconnue en tant que telle, il doit 
accorder des moments au lyrique et entrer dans la fosse. Des conventions existent à 
l'opéra et dans chaque structure pour répondre à cette demande. Elles sont 
considérées comme des contrats et sont parfois inscrites aux cahiers des charges; 
elles confirment le fait que J'Orchestre «doit» à l'Opéra, en plus de son activité 
symphonique, quelques représentations dans la fosse. La mise en place de cet accord 
peut être coûteuse en énergie et en temps. 
159 
« Donc toul ça est plus ou moins mis en place, et c'esl très compliqué; c'eSI très, 
Irès, compliqué. Une fois que tout ça esl mis à peu près en place, on s'aperçoit 
que, comme 101.11 le monde tire dans lous les sens, et bien ça crée une espèce de 
coordination difficile. Alors oui, c'esl ça, et d'un autre côlé, euh, c'esl aussi, il 
faui systématiquement négocier une fosse d'orcheSlre. » 
Les termes employés lors de ces négociations dépendent de 1'humeur ambiante, 
orageuse ou au beau fixe, mais il s'agirait d'une convention écrite ou tacite d'une 
primauté sur l'Opéra. Le terme est « préférentiellement», Et la préférence pour 
l'opéra est décidée par le cahier des charges, Elle y est inscrite comme pour dire que 
« ce théâtre, c'est un Opéra» (annexes 4, entretien no 1). 
À la question « Qui fait la programmation?», nous répondons que ce n'est pas 
toujours son responsable, tel que présenté dans l'organigramme, et que quoi qu'il en 
soit, il n'est pas seul en piste: le maire, les publics régionaux et les critiques 
l'accompagnent, de même que l'État, dans le cas d'un opéra national, qui se porte 
garant de la qualité et de l'accessibilité de sa production, Dans le cas d'une régie 
municipale, on nomme un administrateur, un délégué, une caution, dit-on, pour la 
mairie (Entretien no 1), Chaque entité ou presque a également son délégué, à la fois 
représentant du directeur, caution, et mise à distance de l'entité globale, La régie 
municipale ne simplifie donc en rien la relation de pouvoir entre les arts eux-mêmes. 
« 1/ Y a même un directeur du ballel [. ..) , I/s jouenl au Capitole, de manière 
préférentielle. Où esl-ce qu'ils ./ont leurs créations? Ils jonl les créations au 
théâtre du Capilole; où esi-ce qu'on conslruil les décors? Dans les aleliers du 
Capitole. Où esl-ce qu'on fail les costumes? Dans les aleliers du Capitole. Alors 
c'esl quoi? C 'esl jusle une entilé avec une volonlé arliSlique supplémenlaire à 
celle de Frédéric Chamberl [directeur du Capitole}, qui lui est sur le lyrique. 
L'Orchestre, où joue-t-il ? Au Capitole. Où ça ? Sur les plateaux du Capilole. 
Etc. [. ..} Cest une enlité supplémenlaire à celle de Frédéric Chambert. Donc, là, 
c'est Tugan Sokhiev, le chej'd'orcheslre, le direcleur de l'orchestre qui a même un 
délégué d'orchestre! » 
S'agissant de directions et de délégations conventionnelles et liées à l'artistique, elles 
semblent être présentes et s'exercer, quelle que soit la structure ou l'organisation du 
lieu, 
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« La programmation? C'est ce qui se voit inscrit sur la plaquelle. C'est le 
domaine du directeur artistique. Simplement expliqué, il s'agit de dessiner une 
saison et de l'inscrire dans les cases du calendrier. » 
La programmation et, en amont, les décisions d'affectation du plateau de la scène 
principale ou des salles de répétition supposent une anticipation méticuleuse de la 
part de tous les responsables. 
« A l'opéra, cela n'existe pas. Parce qu'il n y a pas de maÎtre absolu. Ça peut 
être un pion, ça peut être n'importe quoi le mel/eur en scène. Ça peut être un très 
grand mel/eur en scène IJ5 Aun moment, le mel/eur en scène n'est plus rien dans 
un Opéra. Tout est trop grand. les contraintes sont trop grandes, on ne peut pas 
changer quelque chose parce que ça inclut qu'il faut changer le Chœur. mais le 
règlement du Chœur ne le permet pas et il voulait un danseur là, mais le 
règlement du Ballet ne le permet pas et il voulait répéter avec l'Orchestre, mais 
l'orchestre ne répète pas à celle heure-là, etc. Donc, le metteur en scène devient 
plus rien du tout, et puis le chel d'orchestre lui-même n'est rien du tout, parce 
que sur le plateau c'est autre chose et lui est dans sa fosse d'orchestre et il fait la 
musique dans les temps qu'on lui a donnés pourlaire sa musique. Le décorateur 
aussi n'est rien du tout. Parce qu'on lève le rideau et puis c'est comme ça: il n y 
peut plus rien parce que c'est comme ça qu'on lève le rideau et pas autrement. 
C'est donc une gestion de contraintes [qui est) systématique. 0,; celle gestion de 
contraintes fait que, de toute façon, on n'est pas organisé sur un plateau d'opéra. 
On ne sait pas comment s'organiser sur un plateau d'opùa. » 
Une fois la programmation inscrite sur la plaquette, c'est la direction technique, 
parfois en étroite collaboration avec la direction administrative, si elle en a l'habitude, 
qui, alors qu'elle fabrique le présent, projette et organise ce présent en fonction de ce 
qui a été programmé pour une saison qui sera lancée dans trois ans, souvent plus. La 
direction technique est aussi chargée du suivi des dossiers, des embauches 
(machinistes, chef d'orchestre, chanteurs, scénographes, etc.), pour chacune des 
productions, et si le responsable ne fait pas ce travail, quelqu'un d'autre devra le 
faire: c'est une chaîne qui, si elle casse, aurait pour seul résultat l'absence de 
spectacle. Nous voyons ici que la difficulté se pose de façon plus prégnante dans Je 
13, Faisons ici remarquer que c'est précisément pour cette raison-là que Patrice Chéreau a cessé de faire des mises 
en scène pour l'opéra. 
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cadre du lyrique, où il faut procéder à des embauches (et à des négociations, là encore 
sur une ligne de projection), avec des fiches très précises, alors que pour le Ballet ou 
le symphonique, les artistes sont sur place. Partout, certains secteurs sont plus ou 
moins définis comme les secteurs administratif et financier, comme la technique, et 
après il y a l'orchestre, et puis il yale ballet, et tous ces secteurs s'interpénètrent 
obligatoirement. 
Il nous semble retrouver ici chaque fois le postulat initial: un schéma - les 
fondamentaux - et le plan, où les noms «occupent la place» de ce poste 
fondamental adopté ici par convention. Dans un théâtre de service public, il est en 
plus convenu que soit couvert J'ensemble du répertoire, du baroque à la création. 
Par exemple, à l'Opéra natiorlal de Bordeaux, sont proposées plus de 200 
représentations dans des répertoires qui vont de la musique baroque aux œuvres 
contemporaines, de la danse classique au hip-hop, et toute une programmation pour le 
jeune public. Il est aussi des normes sédimentées autour des [opéras] 
« fondamentaux» qui sont consensuelles} 36. Tout ce temps, le programmateur est en 
contact avec des agents, il écoute, il sait, on lui fait des «offres qu'on ne pourra pas 
refuser », puis il a un titre, puis un autre. Et vient le moment de poser la question de 
la mise en scène. 
« C'est toute la maison, la brochure, la construction de la brochure de saison, 
c'est la construction coordonnée de la direction artistique, qui a/ait le choix de 
donner telle et lelle œuvre et tel et tel artiste, qui transmet ensuite ces 
in/ormutions à la communication, qui centralise ces noms, ensuite c 'est le travail 
du planning général. qui va fixer les dates, les lieux dans lesquels auront lieu les 
représentations. }) 
136 Les « top vingt », que l'on retrouve sur Opera Base (htlp:/I< perabasc.com/) et dans l'étude d'Agid et 
Tarondeau 2010 (http://www.opera-management.fr/). qui ont conclu que plus l'Opéra recevait de fonds publics, 
plus il présentait d'œuvres contemporaines, les Opéras américains étant les plus enclins à offrir une politique 
artistique d'œuvres classiques. Nous dirions que, dans le cas français, les cahiers des charges contribuent à celte 
représentation des créations contemporaines. 
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Le metteur en scène l3? actualise une création patrimoniale, et amène de l'inédit sur 
scène. Le metteur en scène, pensons-nous, a un rôle de traducteur à l'opéra, de 
passeur entre l'œuvre du passé, car il s'agit le plus souvent de compositions 
musicales et de livrets déjà écrits et issus des siècles qui l'ont précédé, et le présent du 
spectateur. L'ennoblissement de sa fonction à l'opéra concorde pensons-nous, en 
France, avec les demandes des tutelles et la notion de service public. Et puisque, « par 
définition, la représentation théâtrale ne laisse pas de traces, la consécration du 
metteur en scène ne saurait être différée dans le temps », son rôle et sa vision sont liés 
à la conjoncture et aux politiques du moment. 
À l'opéra, même lorsque c'est entendu de la sorte, il reste une série de contraintes qui 
restreignent non seulement le travail du metteur en scène, mais son rôle même, et sa 
fonction de passeur. L'opéra, c'est pour beaucoup le théâtre grec d'origine: avec le 
récit, les acteurs, la danse, le chœur, et l'objet du propos politique qu'il a pour 
fonction de faire circuler dans la cité. Le théâtre en est une version simplifiée qui n'a 
gardé que le texte et aurait, pensons-nous, ce faisant, pu incarner ce passeur qui a 
permis de garder la force politique contemporaine. 
L'opéra, avec ces formes - entités présentes dans la structure organisationnelle ­
qui se sont depuis professionnalisées et spécialisées chacune pour soi, ne permet pas 
cela, ne permet pas ce rôle central de la mise en scène comme compétence politique 
et du metteur en scène comme passeur ou artiste à part entière. Benoît Lambert écrit 
qu'en effet, « ils oscillent entre la tentation de contrôler toutes les composantes de la 
représentation - les auteurs, les acteurs -, et ainsi s'affirmer », et entre 
l'effacement (derrière les composantes). Ce serait ce déchirement, selon lui, qui serait 
137 « Dès lors, commc le montre la longue et complexe histoire de la décentralisation en France, ce sont les 
politiques publiques, nationales ou municipales, qui, par une nouvelle forme de mécénat et par la justification de 
l'activité au nom de la transmission au public, ont contribué à l'invention du métier de metteur en scène» 
(Lambert 200 J . 380). 
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ce qui les « a conduits à justifier leur activité artistique au nom du public, et plus 
largement à endosser une identité de passeur» (Lambert 2001 : 380). 
Bien souvent, les poids relatifs de ces activités leur assurent une place importante 
dans un Opéra. C'est ce qui place le metteur en scène à l'opéra dans cette position 
aussi contraignante qu'inconfortable, une position d'entre-deux qui fait de lui un 
personnage extérieur. Le metteur en scène est finalement souvent le seul qui est à la 
fois mis à l'écart de cette donne et premier lorsqu'il s'agit de présenter le spectacle 
dans les médias. Il est dépendant d'une organisation prédéfinie, programmée. 
L'existence dans une même maison d'activités lyriques, chorégraphiques, 
symphoniques appelle à son tour des relations de management propres à assurer le 
succès des unes et des autres. La question des métiers est par ailleurs aussi centrale et 
la pression des groupes professionnels bien réelle. Elle a d'abord concerné surtout les 
orchestres, pour ensuite s'étendre à d'autres corps de métier, au fur et à mesure, 
notamment, de l'entrée des syndicats et de lois régissant le travail dans les théâtres, 
comme autant de parties prenantes à prendre part, justement, aux processus 
décisionnels. 
Le schéma ternaire de départ est ainsi démultiplié et le plan, à la fois enrichi, et mis 
en tension sans commune mesure avec ce qui pourrait en être dans une autre forme 
artistique. Et comme le « plan» se produit au fur et à mesure, dans « stabilité» nous 
entendons égaJement un choix fait par la municipalité: certaines auront une 
préférence pour le lyrique, d'autres pour le symphonique, d'autres pour des 
programmations conservatrices, d'autres ne s'intéresseront pas du tout à leur Opéra et 
miseront sur les bibliothèques, J'urbanisme, Jes centres d'arts visuels ou encore le 
sport. C'est en ce sens que la concurrence entre les formes, dans une même ville, 
n'épargne pas l'Opéra, au sein de son organisation comme par rapport à J'offre et aux 
projets extérieurs qui sont tous soutenus par sa tutelle. 
Si, par exemple, l'Orchestre national de Toulouse se détachait du théâtre du Capitole, 
si la norme conventionnelle « préférence à l'opéra », ou « priorité à l'opéra », n'était 
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pas présente, il faudrait à la ville de Toulouse un orchestre supplémentaire pour jouer 
dans la fosse. Celui-ci deviendrait l'Orchestre du Capitole de Toulouse, à distinguer 
de l'autre (Orchestre national de Toulouse), sur le modèle des orchestres parisiens. 
Cet élément est important pour comprendre l'avènement de la première labellisation 
d'un opéra en région. Le projet fut mené par le politique et devint lui-même un enjeu 
politique 138 . La Ville de Lyon, ne pouvant plus supporter financièrement, seule, deux 
orchestres majeurs, la ville fut-elle historiquement mélomane et attachée à ses 
orchestres, le Maire a fait appel à l'État. Et, tel que nous le résume un de nos 
interlocuteurs, et que l'a réitéré par les interlocuteurs du ministère de la Culture et de 
la Communication: « l'État descend et pouf! Cahier des charges ». 
IV. 7.2. Pour la ville et son Opéra, un choix, des enjeux 
Pour la préparation de ce qui concerne la partie lyrique à proprement parler, les 
artistes sont retenus en moyenne trois ans à l'avance. Ce travail demande donc de la 
part de la direction dans son ensemble d'avoir une vision projective sur trois ans, au 
moins, car cela peut porter sur cinq ou six ans, voire plus, pour la réservation d'un 
premier rôle très demandé ou d'un risque à prendre sur un jeune talent dont on 
projette l'éclosion. Il arrive que l'on imagine une saison, et même si on peut la payer 
et la faire entrer sur son plateau, matériellement et dans le temps, on se retrouve 
parfois confronté à une défection majeure qui mettra en péril tout l'échafaudage. Sur 
une telle durée, tout peut arriver et cette incertitude constante, à tous niveaux, même 
politique, fait partie de la vie de l'Opéra et de ses métiers et de leur organisation. 
UR « En J995, l'invention d'un label "opéra national" à la demande de Raymond Barre, qui refusait de financer 
deux orchestres dans sa ville de Lyon, ne s'explique pas autrement. L'altl'ibution de ce label et le lot de 
subventions qui l'accompagne sont devenus au fil des années un enjeu politique» (Lamberger 200J :74). 
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Derrière ce travail de préparation de la programmation, des enjeux majeurs sont, eux, 
certains et constants. D'abord, au niveau de la ville, où il y a toujours et partout des 
publics constitués: amateurs de tels ou tels ouvrages, de la façon dont ceux-ci sont 
montés, et le politique. Le bailleur de fonds a un projet général. En France, c'est 
souvent le maire, et le maire veut se faire réélire. 
« Par contre, il eSI évident que si on ne respecte pas le budget et puis si, à terme, 
la programmation qui est proposée ne correspond pas à ce que peut attendre une 
collectivité, à ce que peut attendre le public, même si on est là aussi pourlaire 
évoluer aussi le public, il est bien évident qu'il a des conclusions à tirer sur la 
présence de tel ou leI à la tête d'une structure de spectacles. mais c'est vrai qu'on 
a une autonomie relative, tout de même, d'ahord parce qu'on doit travailler à 
l'intérieur d'un budget, c'est quand même un système concret. JJ 
Dans le cadre d'une régie municipale, tout engage la responsabilité du maire: de la 
sécurité physique et financière, à la visibilité médiatique, en passant par les choix 
politiques, et donc de dépenses publiques engagées. Même si la marge de manœuvre 
est réelle, disent certains plus que d'autres, il faut miser sur une bonne entente et sur 
la stabilité, car les grandes orientations sont discutées avec le Maire et quelques 
conseillers et le budget voté en conseil municipal. 
La direction se tourne parfois vers les coups médiatiques, avec une politique de 
« promoteur », posture difficilement contournable dans un marché où croît sans cesse 
la concurrence. D'autres, comme Gerard Mortier, précédent directeur de l'Opéra 
national de Paris, pensent l'opéra comme « art social» apte à moral iser, en quelque 
sorte, individus et sociétés, sur les traces des penseurs du XIXe siècle. Dans tous les 
cas, la programmation, c'est ce que l'on a voulu voir et donner à voir. C'est l'activité 
de la maison et l'expérience des spectateurs qui y sont programmées. 
« li partir du moment où la ville, et de fait avec un héritage qui est très lourd en 
termes de coûts... » 
A Toulouse (annexes 4, entretien no 6), la programmation se fait généralement à 
partir des artistes disponibles. Concernant les titres, il existe ce que nous pourrions 
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qualifier de convention, qui touche autant la tradition opératique que les attentes des 
publics. Par exemple, « une saison sans un opéra de Mozart », est selon cette 
convention, difficile à imaginer, encore plus sans un grand [opéra] Italien, et un grand 
Allemand. Le directeur général du Capitole de Toulouse précisait aussi que tous les 
trois ans « il faut un Russe, ou un Tchèque », de sorte à nous faire comprendre 
l'aspect hautement conventionnel de l'exercice programmatique, peu importe sa 
liberté d'action. 
(( Moi, une de mes idées, c'est qu'une saison doit comporteJ; représenter le 
répertoire dans son intégralité, dans une maison de service public, du baroque à 
la création contemporaine. Premier point. Deuxième point: vous imaginez mal 
une saison sans un Mozart, vous imaginez mal une saison d'opéra sans un grand 
Italien, vous imaginez mal une saison d'opéra sans un grand Allemand, Strauss, 
WagneJ; peu importe. Cette année, c'est Oberon qui a tenu cette place, même si 
Weber; c'est un peu décalé. Voilà, il y a des{ondamentaux comme ça. » 
Au niveau régional, ce sont des publics constitués que se soucie le plus le responsable 
de la programmation, car il est risqué de les diviser, sauf si la structure s'y prête 
(café-théâtre, par exemple). Le public est ici constitué par la culture environnante, la 
tradition, le dynamisme, d'éventuelles présences de conservatoires ou d'universités 
voisines, etc. Un public perdu, les directeurs le savent et le disent, ne se retrouve 
jamais. À travers tout ça, une direction de théâtre peut jouer de multiples jeux. 
Parfois, elle est contrainte de les jouer. Le plus commun est de jouer pour soi, 
individuellement. Dans ce cas, la programmation reflétera ['ambition personnelle du 
directeur artistique. On retrouve ici les créateurs d'événements et les fervents 
défenseurs d'une actualisation des œuvres et de leurs passeurs, les metteurs en scène, 
au sens où nous l'avons présenté précédemment, de type Gerard Mortier et Bernard 
Foccroulle l39 . U arrive qu'il y ait, dispersées aux quatre coins d'un même pays, trois 
139 Directeur du Festival international d'art lyrique d'Aix en Provence depuis 2007.11 a été directeur du Théâtre 
royal de la Monnaie, à Bruxelles (1992 à 2007), où il a succédé à Gerard Mortier. 
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Toscas. C'est rare, mais possible. Lorsque c'est le cas, c'est souvent (pas toujours) 
voulu, et cela suit une logique de pari: « comme la mienne est meilleure que les 
autres, je mise dessus et je gagne », expliquait un directeur technique, « tel qu'arbitré 
par la presse internationale ». 
« Ce que BordeQl./x défend, que Thierry Fouquet délend, et Isahelle Mosset 
défend, ce sont les jeunes voix. Mais les jeunes voix, patfois, c'est réussi sur lin 
ensemble très cohérent ou sur une série de spectacles, mais ils n 'auront jamais la 
capacité de canaliser l'allention des amateurs de lyrique au niveau national et 
encore moins international. Mais si on .luit le calcul: quelle est la différence 
entre les cachets que nous donnons aux jeunes voix et les cachets, peut-être pas le 
top 10, mais disom juste en deçà du top dix et peut-être quelques .lois le top dix, 
on est sur combie}1 si on compte un pla/eau, on va être, allez, je vais dire 30 000 
euros, sur un pla/eau. je me donne vraiment pas mal de marge. sur un pla/eall, au 
bou/ de x représeM/ations, ça/ait 1.2 million. 1.2 million pour être au niveau des 
plus grandes scènes. » 
D'autres préféreront donner l'impression de jouer de façon collective, peut-être pour 
se garantir une prolongation de contrat. D'autres encore joueront ce qu'ils ont envie de 
faire, parce qu'ils ont une personnalité déjà accomplie et qu'ils n'ont que l'ambition de 
faire plaisir ou de surprendre le public, mais la réalité d'une simple défection d'artiste 
peut les rattraper. 
L'auditoire normatif ne s'arrête pas au niveau local. Tant sur le plan national que sur 
le plan international, ce sont les critiques qui occupent le rôle central et que l'on doit 
satisfaire, et c'est d'eux que 1'on doit se faire remarquer. lei, l'important c'est de 
donner de la puissance à la programmation, pour se permettre de tourner les 
spectacles, d'avoir une grande audience: «Un bon article dans Opéra International 
permet d'avoir l'écoute de confrères puissants et donc une reconnaissance, et donc une 
écoute plus amicale de ses commanditaires », nous a confirmé le directeur technique 
du Capitole de Toulouse. 
Les tutelles s'attendent aussi, cette fois explicitement, à ce que l'Opéra rende visibles 
les politiques culturelles, « puisque dans le cahier des charges de l'Opéra national de 
Bordeaux, il y a un certain nombre de missions que l'on doit accomplir ». Dans le 
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cadre d'une gestion municipale, «le patron, c'est le maire », et «un maire n'est pas 
un professionnel du spectacle ». Pourtant, ou néanmoins, chaque décision prise 
engage sa responsabilité, même en ce qui a trait à la qualité des prestations d'un 
théâtre. Pour répondre à cet enjeu qualitatif, seront mis en place un ou plusieurs 
délégués devant veiller aux affaires et faire le pont entre les deux entités. C'est 
chaque fois la Ville qui est mise de l'avant; ce sont ses décisions qui sont visibles au 
travers des activités de ses créatures. 
L'élargissement de la gouvernance, de manière générale, suit l'accroissement du 
financement public, et ce, plus encore lorsque ce dernier en vient à se diversifier avec 
des financements croisés (État, Ville, Région, Département) et à pousser vers une 
territorialisation accrue des activités (avec leurs logiques et demandes respectives qui 
tendent à s'empiler), sous le poids des liens qui lient les sources de financement et les 
catégories d'activités proposées. 
La Région n'a pas légitimité en matière de culture. La Ville et l'État en ont une. 
Leurs demandes, en matière de missions, seront de fait différentes et toucheront, au 
cœur de l'Opéra, à des aspects prédéfinis correspondants à leur domaine de 
compétence. L'élargissement, donc, des sources de financement, la gouvernance en 
France étant de nature politique uniquement, déplace l'attention sur d'autres tutelles 
que celle, originelle, de la Ville. Ce fait agit bien entendu sur les choix 
programmatiques qui seront mis de l'avant. 
« Ça se comprend, et ils s'en donnent les moyens. ils s'en donnent leurs moyens 
avec les résultats qui répondent plus ou moins à leurs attentes. à la grande 
satisfaction de leurs citoyens. de leur ville ou aux alentours, avec le sentiment de 
monter des projets de grande qualité. Et encore, rien ne dit que ce soit des projets 
de mauvaise qualité. C'est simplement de celles et ceux qui se permettraient de 
dire que ce sont des projets de bonne ou de mauvaise qualité. Tout dépend de quel 
point de vue on se place. » 
Cette direction de la demande du bas vers le haut, alors que les villes sont 
traditionnellement prestataires de services, interroge le rôle de la ville et a pour 
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résultat plusieurs tendances et dynamiques télescopées avec une montée de l'attention 
portée à la culture. 
« C'est élident, il y a eu à, à Lyon. puis à Strasbourg, des politiques qui se sont 
engagés de manière très active, dans celle demande de reconnaissance. Parce 
qu'en fait c'est vrai, le label c'est une reconnaissance, une identification qui fait, 
alors dailS le réseau, on dit là, l'Opéra national du Rhin, qui en plus a sa 
particularité d'être sur trois vil/es ... c'est vrai, c'est, c'est une reconnuissance 1 
C'est évident. Et puis c'est aussi des moyens considérables' Et en l'occurrence 
pour l'Opéra du Rhin ils ont été très considérables, comme on ne le refera, je 
pense, pLI/S. C'était une autre époque, quasiment une autre époque, mais. 
jinuncièrell1ent parlant j'entends, celle fois, le ministère de la Culture était 
encore, je dirais, à une phase où il avait de gros moyens ... je ne dis pas qu'il n'en 
a pas en ce moment, mais on est tous dans une situation qui n'est plus 
compara Me, e.fjèctivement. » 
Le label « opéra national» est en réalité considéré comme une appellation en 
direction des publics institutionnels, professionnels et extérieurs. Le label national 
marque de fait leur exception, ou les met dans un cadre d'exception qui la leur 
confère. Il ne constitue pas ni ne revêt seul le rôle de catalyseur de la logique de 
partenariats, d'autant que certains avaient déjà élargi leur périmètre politique d'abord 
avec la Région, le Département, et parfois avec l'État, de plus en plus présent, avant 
même qu'il ne soit question de labellisation. 
IV. 7. 3. Une réponse politique à un problème économique 
Autrefois relativement seuls aux côtés de l'Hôtel de Ville et de l'Église, avec le statut 
de théâtre de ville longtemps central, voire unique, les Opéras se retrouvent, dans les 
années 1990 en particulier, confrontés à une offre culturelle à laquelle ils sont 
intégrés et avec laquelle ils sont de plus en plus en concurrence, entre autres 
concernant les financements et l'attention médiatique dont ils ont besoin pour se 
réaliser. Le cas d'un appel des villes à l'État arrive au moment où ce dernier est 
devenu accompagnateur-promoteur des initiatives de ses sujets. Il entre dans une 
histoire d'appartenance aux villes et dans un contexte de médiatisation des formes 
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culturelles, de recherche de rayonnement, de besoin de financement des Opéras, de 
volonté de pérenniser ses effectifs en l'absence de politique lyrique les villes 
appellent à l'aide et l'État choisit de s'associer à certains d'entre eux, à certaines 
conditions. 
La labellisation d'organisations culturelles n'est pas chose neuve dans le secteur 
culturel en France, et chaque ministère voire chaque secteur en organise l'utilisation. 
Il serait néanmoins difficile et présomptueux de vouloir retracer toutes les décisions 
qui ont été prises au sujet du label « opéra national ». Ce serait comme regarder 
l'histoire de l'extérieur l4o en France parce que la gouvernance de l'État en matière de 
culture est centrale et cette dernière est tributaire de sa reconnaissance. 
La question des labels est devenue une question avec Jean-Jacques Aillagon, ministre 
de la Culture et de la Communication de 2002 à 2004, ainsi qu'avec le rapport de 
Bernard Latarget intitulé « Pour un débat national sur l'avenir du spectacle vivant» 
(2004), concernant le contexte et le financement des organisations, l'ouverture ou non 
des réseaux, et s'il était possible de les faire croître ou d'en retirer des éléments. Ces 
questions sont éminemment politiques. Dans sa lettre de mission pour le « débat », 
Jean-Jacques Aillagon avait demandé la refonte des réseaux d'établissements 
subventionnés, la redéfinition des missions de service public (application de la charte) 
et « la prise en compte des exigences d'aménagement culturel du territoire ». La 
question du ministre était aussi celle de ce que signifiaient tous ces labels, et surtout 
leur nombre, au ministère de la Culture et de la Communication. 
Rétrospectivement, lorsque l'on regarde le tout depuis la position d'un ministre, la 
forme en est en effet très baroque. L'expression « label national» est en fait née avec 
les scènes nationales, qui ne sont pas un modèle, mais une collection, que l'on avait 
140 Entretien avec Franck Bauchard en juillet 2009. Il a été pendant toute cette période inspecteur pour le théâtre à 
la Direction de la Musique de la Danse du Théâtre et des Spectacles. au ministère de la Culture et de la 
Communication (1998-2003). 
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regroupée en un réseau pour des raIsons financières. Les choses se sont ensuite 
accumulées, stratifiées, sédimentées. Le fait que certaines organisations se soient 
autolabellisées ne simplifie pas les choses. Dans 1'histoire, certaines structures ont en 
effet adopté un label de façon autonome, parce que ces dénominations leur 
apparaissaient comme un moyen de pérenniser ce qu'elles appellent leur 
« institution ». Ces autolabellisations ont ensuite eu pour effet de donner lieu à des 
regroupements de structures, comme l'avait fait le théâtre à l'époque du ministère de 
Jeanne Laurent. Le ministère de la Culture et de la Communication a bien précisé en 
entretien le contexte d'émergence de ces autolabellisations et de sa réaction quant à 
leur prolifération. 
Au ministère de la Culture et de la Communication, on retrouve essentiellement des 
labels liés au patrimoine, à l'architecture, au paysage et au territoire. Les librairies 
indépendantes ont aussi leur label. Le label « scène nationale» est quant à lui un 
pouvoir d'État. Certains concernent l'Europe (Année européenne du dialogue 
interculturel), d'autres le cinéma (label « Jeune public »), le tourisme (Tourisme et 
handicap), les arts vivants (Scène nationale) ou encore les musées (Musées de 
France). En musique, on trouve le label « Centre national» de création et des labels 
« Orchestre national », parfois « autoattribués ». 
« L'orchestre national de Lille, c'est appelé tout seul « orchestre national de 
Lille ». C'est lin orchestre qui provient des [orchestres symphoniques de radio]. 
Dans les années 1945 et 70, la politique des orchestres, quand elle n'était pas 
faite p~1r les opéras, elle était faite par la télévision, ce qui était la radiodifJilsion. 
Et sur le moment où la radio a dit « c'est trop lourd de ljinuncer) tous ces 
orchestres y), s'est posée la question de les structurer autrement. Donc, le terme 
national, aujourd'hui, on le reconnai't indirectement, parce qu'on aide ces 
orchestres d'un elfectif de grand symphonique et on considère qu'ils ont tout à 
fait légitimité à s'appeler, à s'appeler « national)). D'ailleurs, quand I1n veut 
s'appeler « national» alors qu'il ne l'est pas, on lui fait remarque/; non pas 
qu'on ne lui donnera pas le label. mais qu'il ne correspond pas aux critères, que 
ces aulres, par lesquels on reconnai't les autres. On ne peut pas dire qu 'on ait 
vraiment aflaire à l 'allribution d'un label au sens plein du terme. ») 
In 
Ces labels ne sont que quelques-uns de la longue liste 141 des labels créés et attribués 
par l'État en France dans le secteur de la culture, moins réglementé que celui de 
l'agriculture, beaucoup plus strict et soumis à des normes publiées et contrôlées. Le 
ministère se sert des labels dans le cadre de ses politiques pour identifier des 
catégories de structures. 11 est dans ce cas une forme de commodité s'étant imposée 
au fur et à mesure pour « faire lire la politique qui était menée », plus pour rendre 
visibles en quelque sorte les orientations du gouvernement que par processus de 
revendication ou par logique d'agrément, comme ce fut le cas, par exemple, pour les 
centres dramatiques nationaux. Mais le terme «national» prend le rôle d'une 
étiquette dans une logique d'autopromotion, telle qu'observée par la direction 
responsable du lyrique au ministère de la Culture français. 11 s'agit là de la règle 
générale en matière de label, la seule exception à cette règle étant le cas du label 
« opéra national de région ». 
« Alors la question du « national », j 'y viendrai parce que c'est pour le coup, un, 
un début de, de contamination. Les orchestres nationaux, en réalité, le label 
orchestre national, pour nous on ne le reconnaÎt pas en tant que tel, on ne lui 
donne pas une valeur particulière. On constate qu'ils ont un orchestre qu'ils 
appellent national, qui correspond en gros aux orchestres symphoniques, qui sont 
aidés à titre de grands orchestres permanents symphoniques. Mais le terme 
national est un peu, euh, je dirais un ellet d'étiquette au sens de label est une 
étiquette, mais de simples étiquettes sij'ose dire {.. .} des éléments de marketing. 
de ventes, tout simplement. » 
Dans le cadre de la labellisation qui nous concerne ici, celle de faire de certains 
Opéras en région des Opéras nationaux de région, la première raison, ou « urgence », 
pour reprendre le vocabulaire présent dans la définition du dispositif chez Foucault, 
qui en a porté la création est d'ordre comptable. Il s'agit d'une labellisation en 
réponse à un problème jugé d'ordre comptable, mais qui a été présenté comme un 
141 URL: hltp:l/www.cullure.l:.:ollv.fr/culnlre/politiqllc-culturclld:ynlhcseregions4.htm. [Consulté le 2 JUin 
201 1]. 
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geste de reconnaIssance, de la part du ministère de la Culture et de la 
Communication, juge en la matière, de l'excellence des actions posées. 
La deuxième serait ainsi d'ordre artistique, une question plus complexe à résoudre 
puisqu'elle contient la question d'un jugement esthétique, d'une appréciation qui peut 
être portée par le ministère sur la qualité, un « sujet à caution », nous disait un des 
directeurs d'Opéra rencontrés. Le projet artistique, selon un directeur ayant négocié 
ces ententes, «servait à confinner qu'il s'agissait bien d'un Opéra national» et pas 
d'une simple subvention. La troisième raison est d'ordre politique et rejoint les deux 
premières à plus d'un niveau. 
C'est avec le projet de loi de 1998 sur l'aménagement culturel du territoire que le 
ministère de la Culture lance une politique de classement de certains Opéras dans la 
catégorie « opéras nationaux de région ». On sent une volonté de la majorité d'aller 
vers les difficultés du monde lyrique dont ont profité les Opéras en région, ouvrant 
ainsi la voie à la « reconnaissance du travail exceptionnel» de certains d'entre eux. 
« Oui donc, on a effectivement conclu une sorte d'accord avec ces maisons. Ceci 
dit, on a tout d'un coup l'impression qu'il y a eu distribution de labels COI1'11ne 
ça ... ça .1' 'est fait en fait de manière extrêmement progressive. [. ..] Alors, ça a été 
effectivement une sorte de, de négociationje ne dirais pus ça, mais disons en tout 
cas d'échange avec l'équipe de l'époque. Voilà, nous participons, mais nous Étal 
avec l'ensemble des autres, la Région et bien sûr la Ville. il 
La Charte des missions de service public de Catherine Trautmann de 1998 accentue le 
mouvement vers le partenariat avec les collectivités territoriales et le développement 
culturel du territoire. Elle statue, notamment, sur la question des missions de services 
publics, la rémunération des « dirigeants des entreprises » (culturelles), la 
responsabilité artistique et culturelle du directeur, les responsabilités financières et de 
gestion du directeur, les conditions de nomination des directeurs, la responsabilité 
territoriale, artistique, sociale et professionnelle des équipes et des structures. 
Ce n'est qu'en 1999, que Catherine Trautmann, alors ministre de la Culture et de la 
Communication (depuis 1997), parle en conférence de presse de «l'examen à 
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échéance d'un an de l'attribution à quatre structures du label "opéra national" : le 
Grand Théâtre de Bordeaux, l'Opéra de Montpellier, le Théâtre du Capitole de 
Toulouse et le pôle lyrique commun de Metz et Nancy». La ministre souhaite 
réaffirmer son « soutien prioritaire aux maisons d'opéra inscrivant leur activité dans 
une recherche de complémentarités territoriales et dans une articulation avec les 
autres formes de la vie musicale et une aide accrue à la création et à la diffusion 
lyrique de proximité» (Lamberger 2001 :74). On ne manque pas de noter qu'elle a été 
députée du Bas-Rhin en 1997 et maire de Strasbourg et présidente de la Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS) de 1989 à 1997 et de 2000 à 2001, périodes entre 
lesquelles elle est ministre de la Culture et de la Communication (1997-2000). 
En 2000, le 27 mars, Catherine Tasca succède à Catherine Trautmann en tant que 
ministre de la Culture et de la Communication. Aucune politique culturelle n'existe 
en matière d'art lyrique dans les collectivités ou régions. On trouve alors peu de 
cahiers des charges, sauf implicites et orientés autour d'un objectif: remplir la salle. 
Carte blanche est donnée en matière artistique aux directeurs à qui on demande tout 
simplement de respecter le cadre du budget qui leur est accordé. 
« En fait le label c'est avant tout de l'argent, c'est Libermann qui disait ça 
lorsqu'il était directeur de l'opéra de Paris.' l'opéra c'est un problème d'argent, le 
reste on sait faire. Effectivement, il n'avait pas tort, mais ce n'est pas qu'un 
problème d'argent, c'est d'abord un problème d'argent, mais il va de soi que 
l'intérêt du projet artistique va jouer son rôle. » 
Avec l'État sur sa structure de gouvemance, la question de la qualité prend un tout 
autre sens. Nous en prenons pour exemple l'Opéra de Nice, qui s'était vu retirer 
quelques années avant sa subvention du ministère de la Culture pour des raisons 
d'insuffisance sur le plan de la qualité artistique. Il eût été étonnant qu'on y revienne 
avec un label national, d'autant plus que le maire s'accommodait fort bien de son 
autonomie. Qui plus est, un minimum de traçabilité s'impose lorsque les sources 
financières se multiplient. Les jeux de pouvoir et de visibilité touchent aussi à ces 
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aspects qui font que, dans le cas des Opéras non labellisés, une fois établie, la relation 
stable entre la Ville et son Opéra pennet une projection plus sereine, une anticipation 
de part et d'autre qui allège le fardeau de l'ensemble de la direction. 
Dans l'ensemble, l'idée est dès le départ pour l'État de consentir à procurer un 
soutien financier aux Opéras à certaines conditions, l'une étant un cadre juridique 
pennettant à l'État de suivre l'utilisation des fonds, les autres concernant l'utilisation 
de ces fonds, en accord avec les politiques (Ville, Région, Département) : qu'ils 
soient utilisés selon des thèmes alors chers au ministère que sont la modernisation et 
l'adaptation, sur les plans, par e"Xemple, de la diffusion et du répertoire présenté sur 
une saison. Cette politique de contractualisation constitue une évolution importante à 
la suite des interventions plus ponctuelles qui avaient cours auparavant l42 . Des 
contrats pluriannuels sont signés par les DRAC dès 1997 avec les Centres 
dramatiques nationaux, les Scènes nationales, les orchestres permanents, les centres 
d'art. Les aides de l'État dOl1t bénéficient l'Opéra Lyon et l'Opéra du Rhin 
représentent 13 % de leur budget de fonctionnement en 2000. C'est dire l'importance 
de ce label en matière de ressources purement financières. Le ministère sera alors 
submergé de demandes: Montpellier, Nancy, Toulouse, entre autres. 
Du côté des partenaires institutionnels des collectivités territoriales, les politiques du 
ministère étant largement cofinancées par les collectivités territoriales, les labels 
intéressent pour des raisons utilitaires: visibilité, prestige, possibilité de comparer sa 
structure avec d'autres de la même catégorie pour demander une augmentation des 
subventions, etc. Le label servirait à justifier les hausses de subventions de l'État. 
Pour ce qui est du choix des Opéras en région, une raison soulevée concerne la 
disparité considérable entre ce qui était accordé à la vie lyrique, à Paris, et l'argent qui 
142 La Réunion des Opéras de France pense que ce projet doit certes être initié par l'État, mais doit surtout être 
construite par les collectivités territoriales qui doivent défendre leurs opéras, des outils culturels dont le 
rayonnement dépasse souvent le territoire régional et dont les atouts sont nombreux. Laurent Hénart, Président de 
la ROF, dans un discours prononcé à Metz:, à l'automne 2009. 
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était distribué dans les régions. Aux dires de PielTe Médecin 143, ancien Président de la 
Chambre professionnelle des Directeurs d'Opéra, ce sont en effet surtout des critères 
politiques qui ont joué. Le ministère n'a pas nié le fait, rappelant que la décision 
repose pour beaucoup sur la force de la volonté du maire de la ville en question. 
Pierre Médecin le confirme malgré tout: « On ne peut pas acheter l'administration 
française, mais on peut l'intéresser, se faire des alliés, qui ont l'expérience et les 
réseaux, le goût pour l'opéra ». Mieux vaut, dit-il enfin, avoir des amis. 
Le processus est donc lancé à Lyon avec le maire, Raymond Barre, hautement 
considéré. La ville de Lyon a changé de visage sous la mandature de Raymond Barre 
(1995-2001), qui s'était engagé envers une politique de développement international 
pour la ville, avec tramway, pôles de compétitivité, et une volonté d'attirer les 
décideurs économiques et politiques internationaux et les sommités intellectuelles 
pour faire de Lyon un carrefour international et une ville culturelle européenne 144. 
À Bordeaux, la Jabellisation s'est négociée au cours du mandat d'Alain Juppé, aidé du 
directeur de l'Opéra, Thierry Fouquet, bien connu à Paris où il avait longtemps dirigé 
le Ballet de l'Opéra. À Strasbourg, il s'agissait de Trautmann, à Nancy de Jean­
Jacques Aillagon. Sans dire qu'il s'agissait là des seules raisons, la crédibilité, la 
légitimité politique et la force de conviction de ces maires, qui se chargeaient déjà 
bien des infrastructures, des organisations culturelles et des Opéras de leurs villes 
qu'ils ont ensuite voulu voir labellisés, surtout pour des raisons financières, et qui 
avaient déjà de fortes relations avec leur région, ont indubitablement joué sur la 
décision du ministère d'aller de l'avant. 
143 Nous l'avons rencontré à son bureau le 18 décembre 2009.
 
144 Mandarure de Raymond Barre: http://www.pointsdactu,orgiarticlc.php3'l id articlc=931 [consulté le 16 octobre
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liOn parlait tout à l 'heure de la ville, les villes [. ..} depuis l'origine, ce sont les 
villes qui ont porlé les Opéras sur les fonts baptismaux. On évoquait tout à 
l 'heure les CND, les CCN, les CCL, enfin tant dans le domaine du théâtre que 
dans le domaine de la musique, la part de l'État est trois jois supérieure. Donc, 
encore une fois une particularité du monde lyrique et des Opéras, sur ce plan ­
aussi, et donc voilà, alors on a travaillé sur la première convention Opéra 
national, qui alors partait sur un certain nombre de missions à accompli!: 
incontournables effectivement, et qui donc méritaient en quelque sorte ce label, 
avec une part de subvention de l'État en plus de celle attribuée aux autres 
maisons. » 
Pour Pierre Médecin, les labels ne sont pas que des « histoires de subvention et de 
reconnaissance envers les maires passés par le Ministère ». lis correspondent 
également à des périodes de développement urbain et de volonté des Communautés 
urbaines et d'agglomération, on imagine portées par le mouvement continu de 
municipalisation, de se mobiliseren faveur de la culture. 
En 1998, les études sont en cours pour la labellisation des Opéras de Bordeaux, une 
ville de 200 000 habitants, et de Toulouse. Quatre théâtres lyriques restaient financés 
sur des crédits centraux: les Opéras de Marseille et d'Avignon, et les Opéras de Lyon 
et du Rhin, qui viennent d'être labellisés. Dans les autres cas, les aides de l'État sont 
déconcentrées au niveau des préfets de région (DRAC). Les Opéras en région, hormis 
ceux qui seront labellisés, sont laissés à la marge de ce mouvement et à la charge des 
municipalités. L'entente, qui doit impérativement impliquer la Ville, la Région et le 
ministère de la Culture et de la Communication (et le Département, si possible), passe 
par l'instauration de coopérations entre les grandes structures intervenant dans les 
champs de la production lyrique, musicale et chorégraphique dans la région. Pour ce 
faire, les partenaires publics s'entendent sur la rédaction d'une convention de 
préfiguration, visant à accorder à l'opéra le label « opéra national ». Nous rencontrons 
chaque fois un cas différent, une exception, une adaptation, ce qui fait qu'au fil du 
temps, l'ensemble n'a rien d'homogène si ce n'est l'appellation. 
C'est ce que nous nous sommes demandé à la vue de la création d'un label « opéra 
national» alors qu'aucune politique lyrique n'existe en France et que la question du 
financement des théâtres d'opéra est loin de faire l'unanimité. Il s'est avéré que les 
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choses n'étaient pas aussi tranchées et conservaient un fort taux de familiarité, de 
« sur mesure» et de continuité dans la gestion de l'opéra, toujours un peu distinct en 
regard des autres lieux de production artistique. 
Tableau 3. Les cinq Opéras nationaux de région et du Capitole de Toulouse 
Bordeaux Lyon Montpellier Nancy	 Strasbourg Toulouse 
Mulhouse 
Colmar 
Lieu Opéra national 
de Bordeaux 
Opéra 
national de 
Opéra national 
de Montpellier 
Opéra national 
de Lorraine 
Opéra national du 
Rhin 
Théâtre du 
Capitole 
Lyon 
Population 
ville 
2299000 4653000 244100 104600 Strasbourg 272 800, 
Colmar 65100, 
Mulhouse 111 300 
431500 
Population 
CU/CA 
CU de B. 
677 849 
CU de L 
1217 583 
CAde M. 
378565 
CU du Grand 
Nancy 
264657 
CU Str.457 928, CA 
Col. 94 919, CA 
Mulhouse Sud Alsace 
173 445 
CA du G.T. 
613126 
Population 
Département 
Gironde 
1386996 
Rhône 
1667495 
Hérault 
992497 
Meurthe-et-
Moselle 
Bas-Rhin 1 076997, 
Haut-Rhin 739 998 
Haute-Garonne 
1169497 
723998 
Population 
Région 
Aquitaine 
3099000 
Rhône-Alpes 
6005000 
Languedoc-
Roussillon 
Lorraine 2 339 
000 
Alsace 1817 000 Midi-Pyrénées 
2755000 
2520000 
Statut 
juridique 
Régie 
personnalisée 
EPA (2002) 
Association 
loi 1901 
(1986) 
Association 
loi 1901 (1990) 
Régie pers. 
EPA (2004) 
Syndicat 
intercommunal (1972) 
Régie municipale 
autonome-budget 
annexe (1994) 
Moyens 
artistiques 
Orchestre 
national de 
Bordeaux 
Orchestre 
(62 
musiciens), 
Orchestre 
national de 
Montpellier (95 
Orchestre 
symphonique 
et lyrique de 
Convention avec 
l'Orchestre 
philharmonique de 
Orchestre 
National Capitole 
Toulouse {104 
Aquitaine (120 Chœurs musiciens) et Nancy (66 Strasbourg et musiciens), 
musiciens), (36 Chœurs de musiciens) et l'Orchestre Chœur (45 
Chœur (40 choristes), l'Opéra Chœur de Symphonique de choristes), 
choristes), Maîtrise et national de l'Opéra Mulhouse, Chœurs Maîtrise et Ballet 
Ballet de Ballet (34 Montpellier (31 national de (40) et Ballet de l'OnR Capitole (35 
l'Opéra danseurs) de choristes) Lorraine (30 (33), les Jeunes Voix danseurs) 
national de l'Opéra choristes) du Rhin (8 chanteurs 
Bordeaux (40 national de et 2 pianistes), et la 
danseurs) Lyon Maîtrise (70) 
Source: données recueillies de l'État des lieux 2006-2008 produit par la ROF. 
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En 2009, les actions en faveur de la création et de la diffusion artistique et culturelle 
(spectacle vivant, arts plastiques, livre et lecture) ont mobilisé des financements de 
l'État, en région Aquitaine, à hauteur de Il 499000 €. Parmi ces opérations, peuvent 
être citées les plus structurantes en matière de spectacle vivant, portées par des 
établissements bénéficiant d'un label national: l'Opéra national de Bordeaux a 
bénéficié d'un soutien de l'État à hauteur de 4 073 000 € (aide au fonctionnement). 
Tableau 4. Opéra national de Lyon. Subventions 200612010 TTC 
2006 2008 2009 2010	 % évolution 
annuelle 
Ville 
58633] 3 5980580 6222195 6 346 639	 2% 
État 
5473534 5 583005 5808558 5924 729	 2% 
Région 
2782172 2837816 2952464 3011 513	 2% 
Département 
2782172 2837816 2 952 464 3011 513	 2% 
Total 16901 191 17239217 17935681	 18294394 2% 
Source: Annexe II de la convention 2006-2010 de l'Opéra national de Lyon 
À l'heure actuelle, les cmq Opéras dotés d'un label «national» reçoivent près de 
20 % de leur financement de la part de l'État. Ils demeurent placés sous la 
responsabilité principale des villes qui financent la plus grande part de leurs budgets. 
Le label se distingue également dans la mesure où celui-ci présente en 2004 à la fois 
le montant moyen de subventions et l'écart type le plus élevé, soit respectivement 
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1,8 M€ et 0.96 %. Une telle situation implique de forts écarts entre les subventions 
versées (écart type de ],7 M€). Au sein de ce label, 28 % du total des subventions, 
soit 6,6 M€, sont répartis entre 70 % des structures, tandis que les seuls opéras de 
Lyon et de Strasbourg se partagent 44 % du total, soit 10,25 millions d'euros. 
À Bordeaux, par exemple, en 2007, la dernière année de la précédente convention 
(2001-2006), qui est normalement une année de suspension où les évaluations sont 
menées, le financement de l'État était de 3 743 000 €, celui de la ville de Bordeaux 
était de 14 604 616 €. La Région Aquitaine donnait de son côté en 2007 1 219 592 €. 
En 2012, ces financements atteindront, respectivement: 4 743 000 €, 15 104 616 E, et 
1 7! 9592 €. Les subventions sont conséquentes, même si elles n'atteignent pas toutes 
celles reçues par les Opéras nationaux de Lyon et du Rhin, qui ont pu profiter 
d'années plus fastes, sur le plan financier, au ministère de la Culture et peut-être aussi 
du fait qu'ils étaient les premiers à se faire ainsi reconnaître. Car une fois les 
engagements pris, les parties non seulement s'y conforment, mais ne peuvent ensuite 
que revoir à la hausse les aides accordées. 
À l'Opéra national du Rhin, par exemple, à la fin de la première convention (1998­
2003), le total des subventions atteignait 15 005 391 €. L'évolution en pourcentage 
sur la période de seconde convention (2004-2008), pour l'État seulement, atteignait 
5 %. En Lorraine, l'État a versé 1,644 millions d'euros en 2006, puis tous les ans 
jusqu'à atteindre 2,844 millions d'euros en 2010. Les subventions versées par la ville 
de Nancy et la Région Lorraine étaient, en 2010, de 8, 906 millions d'euros et l, 300 
millions d'euros à la fin de la première, et dernière convention puisque la prochaine 
est en cours d'évaluation par les partenaires financiers (comité de suivi) et le service 
de l'inspection et de l'évaluation de la direction de la Musique, de la Danse, du 
Théâtre et du Spectacle du ministère de la Culture et de la Communication. 
Dans la foulée de la municipalisation de la culture, les villes et les intervenants 
locaux, sans oublier les associations d'artistes, sollicitent l'État qui demande de son 
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côté à ce que les politiques publiques soient de plus en plus territorialisées et les 
actions socialisées. On parle ici de liens avec la population que les institutions 
culturelles emblématiques doivent représenter dans leur fonctionnement, de symbole 
d'identité locale ou de dynamisation des critères de proximité en favorisant la 
participation à la vie démocratique (Saez 1992 : 113). 
Cette pratique rend visible la fonction première de la structure, tel que voulue par les 
tutelles, tout en dis-posant le directeur général à la place et dans le rôle qui lui sont 
assignés par et dans le dispositif. Chacun a mis sur pied à la demande de l'État un 
comité de suivi qui possède des pouvoirs de gouvernance importants, en contrepartie 
des subventions nationales: les missions y som arrêtées, les programmes d'action et 
des budgets pluriannuels déterminés, des rapports d'activités (en principe) présentés. 
Le choix des directeurs demeure une prérogative des maires des villes, avec 
l'agrément de l'État. Ce dernier exige de ne s"impliquer que si d'autres niveaux de 
gouvemement sont déjà assis autour de la table de l'Opéra qui demande le label avec 
le supplément de financement assuré. 
Les Opéras de région qui appartiennent à des villes qui souhaitent entrer en 
négociation avec le pouvoir central connaissent aussi cet état de fait, et deviennent le 
lieu même où se jouent ces transformations. Elles ne s'y limitent cependant pas, 
puisque l'on voit émerger dans les théâtres lyriques des villes, des pratiques 
semblables à celles utilisées par les Opéras nationaux. Les outils de visibilité et la 
nécessité de rendre ces maisons plus régionales par des actions de rayonnement 
concrètes sont partagés: une délocalisation de certains spectacles, parfois même la 
mise en place de collaborations entre différentes maisons d'une même région (mise 
en commun de ressources notamment).145 Mais le dispositif a un rôle et crée des 
choses que son absence ne crée pas, la nécessité de changer de cadre juridique, par 
14; C'est d'ailleurs en Alsace qu'a eu lieu la première régionalisation d'un Opéra. 
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exemple, et la reddition des comptes à l'État. La question que l'on pourrait ici se 
poser: la labellisation, outre les moyens financiers octroyés, aurait-elle servi 
d'exemple, voire de modèle, pour les autres n'ayant pas été labellisés ? Sommes-nous 
ici plus près d'une logique de discipline que d'une logique de subventionnement ? 
IV. 8. L'attribution d'un label de « qualité» 
sur les Opéras en région 
IV. 8. 1. Les premiers moments du dispositif 
Le label est octroyé et le processus de labellisation lancé pour des raisons qUI 
appartiennent à l'histoire et à la situation politique de la ville qui le demande, d'une 
part; la force de conviction de son maire d'autre part, et parce qu'un processus aussi 
mouvant, une fois enclenché, produit des questionnements qui trouvent leur solution 
dans une nouvelle labellisation. Le cas d'un constat de déséquilibre territorial 
(Figure 1) appelant à la labellisation d'un nouvel Opéra dans une région particulière, 
que cette structure ait ou non les attributs que l'on avait pourtant exigés des 
précédentes 146, est en ce sens exemplaire. Ce sont ces récits individuels que nous 
avons retracés par voie d'enquête. 
Lyon, la première ville à recevoir ce label pour son Opéra, était à l'époque une 
structure développée de telle sorte qu'on pouvait, jugeait le ministère de la Culture, 
lui donner les moyens d'un politique artistique pour se développer sur les plans 
international et national. Il était vu comme juste et souhaitable de lui accorder de 
146 Cet arbitrage n'est pas du goût de tout le monde, d'autant qu'il invite à la comparaison. La labellisation 
amènera avec elle un changement léger ou majeur des normes prévues au départ, rendant difficile la lecture du 
label pour quiconque n'en connaît pas le récit. 
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jouer dans la « cour des grands ». Les grandes villes ont alors pensé que l'État pouvait 
les aider et contribuer à leur rayonnement. Le label, pour ainsi dire, était né. 
« Ce qu'on sait en revanche c'est qu'à l'époque, l'Opéra de Lyon était à 
l'évidence une structure qui s'était développée de telle sorte que l'encouragement 
financier pouvait lui permettre d'avoir un poids plus important sllr le plan 
national et international. D'où l'idée de donner à Lyon les moyens d'une 
politique artistique, une politique pour le développement des représentations 
pour les Lyonnais, et aussi de jOller dans la cour des grands. Suite à cette 
décision, évidemment, les municipalités. les grandes villes, pour aller vite, ont 
regardé ça et se sont dit. « après tout, l'État, pourrait bien augmenter notre 
dotation et. de telle manière que nous puissions nous aussi à notre tour avoir un 
rayonnement plus important ». 
À Strasbourg, la question du label s'est posée au moment où la ville de Strasbourg a 
mis en place des fonds conséquents dans le but d'augmenter le nombre de 
représentations données à l'Opéra. Profitant d'un système unique en France, le 
syndicat mixte, Strasbourg a reçu l'accord de l'État, devant à un projet original, qui 
réunissait trois villes, à un développement avéré et visible et la reconnaissance d'une 
qualité artistique qui confortait l'État. 
« L'Opéra du Rhin à cet égard était plutôt bien placé dans la mesure où. avec 
mon arrivée en 1991, et une dotation municipale de la ville de Strasbourg, et pas 
de la ville de Mulhouse, qui s'est considérablement augmentée, la question du 
label s'est posée, puisque la ville de Strasbourg a mis en place beaucoup d'argent 
pour une augmentation significative du nombre de représentations. Dès lors s'est 
mise en place une réflexion entre la ville de Strasbourg et l'État pour mettre en 
place un label. » 
À Strasbourg, comme à Lyon, il y avait sur place une masse critique pour s'intéresser 
à l'Opéra. C'est Laurent Spielmann, actuel directeur de l'Opéra national de Lorraine, 
qui dirigeait la maison. C'est lui qui a négocié le label avec le maire de la ville, et il 
est apparu assez naturel pour l'État de donner des moyens supplémentaires pour 
rééquilibrer l'écart entre la dotation strasbourgeoise et la dotation de l'État. Les choix 
faits, nous le voyons bien, sont largement liés à la force de conviction des villes. 
À la suite de Strasbourg, Bordeaux et Montpellier se sont portées candidates. 
Concernant Bordeaux, il suffit presque de faire J'addition: une grande ville, avec un 
184
 
maire, Alain Juppé, d'une stature particulière dans l'Administration, le sud-ouest qui 
n'avait pas encore été labellisé, et la Région qui répondait à l'appel, bref, l'ensemble 
correspondait à l'idée que l'on se faisait du label. 
« Alors c'est aussi beaucoup lié, là, je dirais, à la force de conviction des villes. 
Aussitôt qu'il y a un adjoint à la culture [. ..] C'est évident, il y a eu à, à Lyon, 
puis à Strasbourg, des politiques qui se sont engagés de manière très active, dans 
cette demande de reconnaissance. » 
À Montpellier, nous avions presque son contraire: une ville de gauche, et un maire, 
George Frêche, qui, depuis son élection voulait faire de Montpellier une ville 
musicale, et qui s'est battu pour ce label qu'il a bien fini par obtenir, au désagrément 
d'autres villes et Opéras qui s'interrogent encore sur sa justification. D'autant 
qu'après Montpellier, vint le cas de Nancy, le« plus petit des Opéras nationaux ». 
« Parce qu'en fait, c'est vrai, le label c'est une reconnaissance, une identification 
qui fait, alors dans le réseau, on dit là, l'Opéra national du Rhin, qui, en plus, a 
sa particularité d'être sur trois vil/es ... c'est vrai, c'est, c'est une reconnaissance 
1 C'est évident. Et puis c'est aussi des moyens considérables' » 
A Nancy, le label national a été accordé sur un projet en préfiguration 
stratégiquement négociée et devant inclure, à terme, le théâtre d'opéra de Metz. 
L'attribution par le ministère permettait, lit-on sur le site web de l'Opéra national de 
Lorraine qu'il est devenu, «de faire son entrée au sein de ce réseau d'excellence des 
six grandes Maisons d'Opéra en France », qui «sanctionne un rayonnement 
régional» à mettre au jour. 
Cette labellisation est présentée dans les documents de communication comme une 
« distinction» et une «véritable reconnaissance de la qualité du travail artistique et 
des compétences des équipes» de l'Opéra national de Lorraine. Le premier contrat de 
plan entre l'État et la région avait pour objectif de doter la Lorraine, une région 
considérée sous-alimentée sur le plan des aides dans le domaine de la culture, d'un 
Orchestre national, d'un Centre national de la danse et d'un Opéra national. 
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Il Pour aller au bout de cette décision politique, qui avait été annoncée dans un 
premier contrat de plan, puis suivie dans un deuxième, datant de 2001, ilfallait 
bien trouver une solution, à commencer par le ballet, devenu centre 
chorégraphique national, ensuite l'orchestre. Restait à meffre en place un Opéra 
nationa/. il 
Le projet de Catherine Trautmaon, alors ministre, consistait à jumeler les efforts des 
Opéras de Metz et de Nancy pour « obtenir les masses financières critiques et mettre 
en place une circulation dans le domaine lyrique et de bénéficier par là d'un label 
national ». Il s'est trouvé que la ville de Metz a refusé l'idée de mettre en place un 
opéra national pour « deux raisons », telles qu'exprimées par Laurent Spielmann. La 
première raison est « parfaitement légitime» : il vaut mieux qu'il y ait plus d'offres 
lyriques sur le territoire que de les réduire; les publics peuvent se déplacer d'une ville 
à l'autre. La deuxième raison concerne non pas l'opéra, mais la ville: Metz ne 
souhaitait pas « devenir une sous fonction de l'Opéra de Nancy». 
« Alors la questiQn de Metz et Nancy c'est une question qui date d'avant ... trois 
générations peut-être.' Ah oui. non seulement c'est vrai que dans les perspectives 
qu'on voit au seCleur lyrique, mais pas seulement d'ailleurs au secteur lyrique il 
existe tout de même ce qu'on appelle peut-être un peu à tari. des mulualisalions. 
en tout cas des rapprochements des maisons. on est, enfin, dans ce type de 
réflexion, essentiellement quand même il fout le reconnaÎtre pour des raisons 
budgétaires, en se disant, pour le ministère ça coûte cher, effectivement. Voir 
quels peuvent être les ponts, autres que ceux de la coproduction des moyens 
autres que ceux d'une simple coproduction. Quand on a effectivement les deux 
maisons comme Metz et Nancy, se dire qu'elles se jont la guerre c'est un petit peu 
ridicule. Bon, donc. Alors il y a eu en effet des tensions qui ont amené l'état à se 
désengager du financement de Metz. Au motif principal parce que c'était 
précisément parce que nous avions préconisé lin rapprochement de ces deux 
maisons que, à celte époque, Metz avait refusé, mais c'était la responsabilité du 
politique qui a .fa;t que, e!J€xtivement, le rapprochement ne s'est pas .fait el on 
revient, ejj(xtivetnent, je ne sais pas, c'est en cours. il 
Or, les discussions concernant Nancy sont d'ordre technique avec la Direction de la 
musique, de la danse, du théâtre et des spectacles (DMDTS) de l'époque, qui était 
opposée à l'idée d'octroyer le l<lbel, même si un effort financier de la part de J'État 
était envisageable, sans la réunion des deux villes en une seule entité « Opéra 
national ». Une ville, Nancy, qui souhaitait ériger un Opéra national, se retrouvait 
mise en rapport avec une autre ville, Metz, qui, elle, ne souhaitait ni label ni rapport 
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avec Nancy concernant son Opéra. Il a été décidé de reprendre le tout du début, à 
partir de Nancy, en projetant une volonté de la part de Metz de se joindre au projet 
dans les années à venir. La décision fut donc prise à travers ce contrat de plan et de 
cette idée d'ouverture envers Metz dont on souhaite toujours le rapprochement. 
« Évidemment, disait Laurent Spielmann, il ya eu un projet artistique qui a séduit, il 
faut au moins cela, nous disait l'actuel directeur présent lors des négociations, c'est 
essentiel, mais ce n'est pas suffisant. Il faut une politique ». La ville de Nancy, qui 
voulait obtenir ce label pour son Opéra, et montrer qu'elle en avait la stature, a 
demandé à l'État des moyens supplémentaires pour que soient démontrées les 
capacités de l'Opéra de Nancy à devenir opéra national de région. Pour le directeur de 
l'Opéra, il s'agissait là d'une «bonne politique de la ville de Nancy», qui a pennis 
l'obtention du label avec les dotations supplémentaires qu'il apporte, et des moyens 
financiers en plus pour les trois premières années de « préopéra national ». 
« D'un point de vue jinanciel; cela a permis à la ville de faire des économies 
budgétaires dans le cadre du développement. Car le problème de la ville de 
Nancy, comme de la plupart des municipalités en France, l'opéra est un budget 
tellement important qu'il représente en général pas loin de 50 % d'une dotation à 
la culture dans une ville. Pouvoir compter sur les aides publiques venant d'autre 
[sources) Région, État [. .. .} permet à la ville non pas de se défaire d'un Opéra, 
mais de rééquilibrer leur politique culture/le de telle sorte que le seul opéra ne 
soit pas celui qui va prendre tous lesfinancements et plus la ville est petite plus le 
problème se présente de manière forte. II y a des obligations basiques ne serait­
ce qu'en matière de salaires, pour pouvoir tout simplementfaire de l'opéra. » 
Le projet de préfiguration qui a servi de base pour la négociation d'une labellisation 
de l'Opéra de Nancy et de Lorraine incluait donc un rapprochement. Pour le 
ministère, ces mutualisations demeurent « la voix du bon sens ». 
« Metz n'avait pas très envie de se rapprocher de Nancy à plus.forte raison de se 
fondre dans celle de Nancy, paree qu'il y avait quelque part l'idée que Metz 
devait garder son autonomie, sa réalité, sa personnalité. eelui de Nancy aussi, et 
que, on était très ... La guerre qu'a Nantes-Angers, où les structures étant très 
différentes et très inégales.jinalement, au niveau des/orees respectives, où ils ont 
choisi la voie du bon sens. Mais ça ne s'est pas fait de façon aussi simple que 
ça. » 
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La labellisation de j'Opéra de Nancy ne faisait pas l'unanimité, surtout au sein de la 
profession. Frédéric Chambert, actuel directeur général du Capitole de Toulouse, a 
été pendant trois ans Conseiller pour la musique, pour le ministre de la Culture, avant 
de prendre la direction de ce théâtre. Il avait auparavant occupé des fonctions à 
l'Opéra de Paris, en tant que directeur adjoint. Dans ce cabinet ministériel vint surgit 
Je projet de labellisation de l'Opéra de Nancy. 
« JI se trouve que pour des raisons politiques, il afallufaire de l'Opéra de Nancy,
 
qui est un tout petil opéra, un opéra nationa/. Symétrique de celui de Montpellier
 
J'ai dit à mon ministre:
 
- Écoute, c'est grotesque cette aUàire 1
 
JI m 'a dit:
 
- Mais non, ilfaut le/àire, il/àutle/aire 1
 
J'ai dit .
 
- Écoute, la seulefaçon de t'en tirer la tête haute. c'est dans lafoulée je/àis de
 
Toulouse un opéra nationa/. Tu dis « je re/once le label opéra national, machin.
 
voilà, et compagnie, Toulouse-Nancy, le petit et le grand... », et là. on peut
 
làbriquer quelque chose qui ressemble à quelque chuse l Bun, je veux mui être 
conseillel; je suis IOn conseiller, je suis un homme d'opéra, mais enfin c'est 
grotesque 1 
Bon. JI dit:
 
- Très bien, combien ça coûte?
 
J'ai dit:
 
- Oh, 4-5 millions d'euros. Tout de suite.
 
- Bon on regarde si c 'est possible.
 
- Oui, c'est possible. 
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Et il dit. 
- OK, banco. » 
Après le cinquième et dernier, Nancy, les labellisations opéra national se sont en 
quelque sorte figées, l'État ayant pris conscience que « la technique utilisée n'était pas 
sans conséquence », non seulement sur le paysage lyrique, mais sur la légitimité du 
dispositif lui-même: pourquoi là, et pas ailleurs? 
« Et là. Nancy. Pourquoi là ? Pour l'ego. on dirait que c'est le projet artistique. 
mais l'enjeu n'était pas vraiment là. Ii tout point de vue, Nancy ne pouvait pas 
bénéficier d'un label. Toulouse avec Nicolas Joël depuis devenu directeur de 
l'Opéra de Paris avait une dimension internationale forte, avec un projet qui 
répondait à l'attente de son public. Je parle de Toulouse à dessein puisqu'il ne 
pouvait y avoir de comparaison entre Toulouse et Nancy puisque la 
reconnaissance n)) était pas la même. Pourquoi alors que ça aurait pu paraÎtre 
une évidence? Bizarre. Quelque chose d'étonnant qui a posé des questions 
notamment aux acteurs de la proj"ession. » 
Fut alors posée la question: Toulouse ou Nice? Toulouse et Bordeaux sont des villes 
en revanche trop éloignées géographiquement pour mener ensemble une telle réunion 
d'affinité. « Il y a donc une répartition à l'échelle du territoire qui fait que parfois c'est 
possible et ailleurs pas. Alors la question encore de Toulouse: pourquoi pas le 
label? ». 
« Toulouse est un exemple typique de réussite opératique qu'on ne comprend pas. 
Mais si on décide de prendre Toulouse pour un label national: pourquoi pas 
Nice? Ce dont on se rend compte au fond. c'est que la répartition sur l'ensemble 
du territoire est inégale et qu'iln1 a pas de politique égalitaire des villes qui font 
de l'opéra. On pourrait bien après tout prendre un modèle et dire voilà, c'est 
comme ça que ça se passe pour toutes les maisons d'opéra. Alors est-ce que c'est 
la taille de la ville, la qualité artistique. est-ce les rapports politiques entre les 
villes? On est arrivé à une situation paradoxale en France où le politique joue 
un rôle de plus en plus considérable. » 
À Toulouse, la subvention de la ville est de 25 millions sur l'Opéra, plus l'Orchestre, 
sur un budget municipal de la culture qui est de l'ordre de 120 millions. Il s'agit donc 
de 1/5 du budget de la culture dans cette ville seulement, investissement compris; et 
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il représente autour de 80 % du budget de la musique. Avec 20 mi Ilions d'euros, le 
Capitole ne couvre que son budget de fonctionnement. En comparaison, le 
financement de l'Opéra national de Paris, un sujet de discussion d'importance 
nationale, avec tous les ans une « bataille homérique» au sujet du budget qui lui est 
accordé et pour obtenir du financement en région. Néanmoins, chacun est conscient 
que, comparé au poids relatif de l'Opéra de Paris dans le budget de l'État, celui, par 
exemple, du Capitole de Toulouse représente un poids bien plus important. 
« Comparé au poids de l'Opéra de Toulouse dans le budget de la ville, le rapport 
est à 1/100, il est à 1/1000 l Mel/ez 150 milfions de subventions rapportées au 
budget de la France vous trouverez très facilement. Et prenez 25 mi/fions 
rapportés au budget de la ville. Le budget du ministère de la Culture c'est à peu 
près 1 mi/liard 2 cent mi/le euros. Prenez 150 millions sur 1 milliard 2 cent mille 
euros: vous êtes à moins de 10 %, ce qui est déjà énorme. » 
JI se trouve que celui qui dirige le Capitole aujourd'hui est celui qui, à l'époque, avait 
appelé le maire de Toulouse depuis son bureau du ministère de la Culture pour lui 
proposer Je label. Entre-temps, Nicolas Joël, metteur en scène et directeur artistique 
du Capitole depuis 1990, a été nommé à l'Opéra national de Paris pour succéder, en 
2009, à Gerard Mortier l47 . C'est Frédéric Chambert qui lui succède à Toulouse. Mais 
les labels ne sont plus d'actualité. 
« J'appelle le maire de Toulouse - à l'époque, ce n'était pas celui-là, il m'a 
renvoyé vers le directeur des services. Je lui dis: 
- La seule condition c'est qu'il y ait la Région ou le Département, parce que 
l'État ne veut pas être en tête-à-tête avec une seule collectivité territoriale. 
Et le monsieur qui était mon inter/ocuteur me dit: 
- Oui, moi, très bien. L'État est prêt à mettre comhien ? 
147 L'ancien directeur du Capitole de Toulouse, Nicolas Joël lui a succédé en prenant avant même son départ du 
Capitole le titre de directeur délégué de l'Opéra de Paris de sorte à préparer ses premières saisons. Nicolas Joël a 
commencé sa carrière à l'Opéra du Rhin, comme assistant-metteur en scène. 
190 
Je lui dis:
 
~ L'État est prêt à mel/re 20 %.
 
1/ me dit:
 
~ 1/ faut que le Département mel/e 20 % et que la Région mel/e 20 %.
 
Je dis:
 
- Ça, monsieur le directeur général, c'est impossible. Vous ne trouverez pas un
 
Département prêt à mel/re 20 % de budget dans l'opéra, le Département n'a pas 
la mission culturelle... 
~Ah, mais, c'est le ticket d'entrée! 
Alors je lui dis: 
- Vous vous rendez bien compte qu'en me disant cela, la conversation s'arrête. 
II me dit: 
- Vous en tirez la conclusion que vous voulez. » 
La décision s'est prise sur une donnée, un calcul, mais en creux il y a la valeur que 
chacun accorde à cet Opéra. La labellisation est profondément politique. Sans parler 
de l'idée que chacun se fait de ce qu'est, ou devrait être, la ou une maison d'opéra 
d'intérêt national, nous dirions, par extension, d'intérêt général, voire de bien 
commun, pour reprendre un principe de base souvent évoqué. 
« La seule raison pour laquelle le théâtre de Toulouse 11 'a pas le label national, 
c'est la mésentente historique entre les différentes collectivités locales. C'est-à­
dire que Toulouse est une ville, a été pendant très longtemps, jusqu'en 2008, une 
l'ille de droite, par hasard, par un accident de l 'histoire dans une région de 
gauche, bun, une région de gauche très, rose rouge, rose vit: le socialisme 
méridional. » 
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La ville qui gouverne ce Théâtre a toujours préféré payer, « payer beaucoup d'argent 
plutôt que de le partager ». 
« Alors, le Théâtre du Capitole est historiquement un théâtre municipal, comme 
tous les théâtres de France. Ensuite, il est devenu [national) dans les autres, dans 
d'autres villes, comme à Lyon, le premier, à Strasbourg, à Bordeaux, plus 
récemment à Montpellier, ce qui en fait est aberrant, ou Nancy, pour des raisons 
équivalentes à celles de Montpelliel: » 
Pour les autres directeurs, on se dit que, peut-être, Toulouse avait-elle un rapport plus 
difficile avec l'État, d'autant que oui, avec l'État, « c'est plus compliqué ». 
« Un ancien Front national, passé au RPR, ou à l'UMP par la suite c'est quand 
même un peu sulfureux. Aujourd'hui, on peut bien imaginer que la politique des 
amis, qui a toujours existé, mais encore plus aujourd'hui sur la place publique. 
Toulouse donc, passée à gauche, pourrait peut-être l'obtenir. » 
La ville était encore gouvernée «à droite », et le Maire a préféré garder son Opéra. La 
question est presque simple: quel est le rapport des élus municipaux avec J'État dans 
le domaine de la culture? Et enfin, qu'est-ce qui, compte tenu de l'existant, peut être 
développé? 
« Alors, Toulouse. La ville de Toulouse n'a jamais voulu partager les bijoux de 
famille avec 1·ennemi. Or, l'État met un peu d'argent dans le CapiLOle. L'État met 
2.8 millions dans le théâtre du Capitole, ce qui n'est pas rien, si vous voulez. 
Mais sur le budget général, si on inclut l'Orchestre, qui est 2 millions d'euros à 
peu près, ce n'est rien du tout' Si vous voulez, c'est la raison en est là, ça traduit 
simplement la dimension politique de l'opéra, et ça, c'est une constante: c'est 
d'abord l'Académie royale de musique en France créée par Louis XlV, et le lien 
entre le pouvoir et 1'opéra est consubstantiel, et voilà, 0/; objet de pouvoir, 
l'opéra c'est un instrument de rayonnement pOli!' le politique, c'est un instrument 
de légitimité' » 
À Strasbourg, en 1989, à l'arrivée de Catherine Trautmann, un choix fut fait pour la 
ville en matière de culture et ce choix fut d'ordre institutionnel. Au même moment, à 
Nantes, arrivait Jean-Marc Ayrault, député-maire, socialiste également, et Je choix 
fait pour le développement de la ville en matière culturelle fut d'aller vers l'associatif, 
en permettant à des groupes comme Royal de Luxe de se développer, avec projets 
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multiples, un développement culturel organisé à partir de la jeunesse, notamment la 
jeunesse étudiante, et une politique plus ouverte vis-à-vis des musiques actuelles. 
« Vingt années après, la ville de Nantes s'est mise d'accord avec la ville 
d'Angers. L'Opéra Nantes-Angers s'est mis en place. [C'est vingt ans après que] 
le projet interrégional entre la Bretagne rennaise et la Bretagne nantaise se met 
en place. On voit que quelles que soient les politiques culturelles mises en place 
dans les vil/es, l'opéra continuera de jouer un rôle central, pas au même rythme 
suivant les vil/es, mais [il] va continuer à porter les projets culturels d'une ville 
même si ce n'est pas le centre de la politique, si ce n'est de la politique 
budgétaire. » 
Le volet politique concernait aussi l'aménagement du territoire, une des trois priorités 
du ministère de la Culture, avec le maintien de la qualité et le développement des 
publics pour le Jyrique. À Strasbourg, qui connaissait, historiquement, une histoire 
forte autour de la musique, il a été décidé de s'appuyer sur les institutions présentes, 
dont le Théâtre national de Strasbourg, le seul théâtre national entièrement financé 
par l'État en province, tout en les reliant par la mise en place d'une structure: le 
Festival musique, qui sert de point d'appui pour le développement de projets 
artistiques avec les autres partenaires et d'un niveau (qualitatif), nous précise-t-on, 
équivalent à celui observé sur le plan national et international. 
« Alors un autre exemple qu'on peut évoquer tout de suite là c'est Angers-Nantes, 
par exemple, où effectivement, sans qu'il y ait jùsion complète entre les deux 
maisons, enfin elles sont, c'est une seule et unique entité, dorénavant, voilà. Avec 
ma joi, un résultat artistique tout à fait intéressant. Bon, on ne va pas sans doute 
arriver à ne plus avoir que trois maisons d'opéra en région, mais en tout cas, ça 
nous intéresse beaucoup de, et c'est une réflexion que nous menons, d'essayer de, 
sur l'ensemble du territoire, de voir qu'elles sont les coordinations qui peuvent 
s'instaurer entre ces maisons encore une fois au-delà des simples échanges de 
coproduction.\', quand on veut travailler sur des coproductions, ce qui est quand 
même ici, ce qui devrait être en tout cas leur rôle que ça ne l'est aussi. » 
À Nantes aussi. c'est reconnu, mais en prenant un autre principe de base. Il a donc été , .. ..
décidé de défaire les projets financiers de l'Opéra de Nantes au profit de J'associatif 
La question des rapprochements entre structures s'est posée dans le cadre de la 
labellisation, mais pas seulement, puisque le couple Angers-Nantes a donné 
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J'exemple. Les Opéras en région étant mis en concurrence, ne serait-ce qu'à travers la 
ville qui les soutient et se fait représentée par ces derniers, il en faut peu pour nous 
pennettre de penser que d'autres rapprochements et d'autres mutualisation des outils 
propres au lyrique verront le jour dans les années à venir, sous cette forme 
organisationnelle ou sous une autre. 
IV. 8. 2. Changement de statut pour assurer la traçabilité 
de l'utilisation des subventions 
La décentralisation des dépenses en matière culturelle confère à la municipalité une 
responsabilité telle que celle-ci et le gouvernement en sont venus à connaître un 
niveau de partage des dépenses qui les obligent à coordonner leurs actions sur le plan 
des finalités. Ce soutien vient à certaines conditions, l'une étant le fonctionnement 
dans un cadre juridique permettant à l'État de suivre l'utilisation des fonds accordés, 
ce que ne permet pas la régie directe, par exemple. Pour les Opéras ne disposant pas 
d'autonomie juridique et surtout financière, a été demandé un changement de statut. 
Les Opéras en France fonctionnent, historiquement, en régie municipale directe ou à 
personnalité morale distincte (budget annexe), un cadre juridique commun pour la 
gestion des activités culturelles en France. La régie municipale, qui fait de l'Opéra un 
service de la ville avec tout ce que cela comporte comme façon de travailler, est 
répandue parce qu 'historique, mais pas unique. 
Des cinq Opéras labellisés, deux étaient déjà des Associations (Lyon, depuis 1986, et 
Montpellier, depuis 1990) et deux sont devenus des Régies personnalisées (Bordeaux, 
depuis 2002, et Nancy, depuis 2004). Le statut de syndicat intercommunal 
(Strasbourg, Mulhouse, Colmar) de l'Opéra national du Rhin date de 1972. Aucun, 
donc, n'est une régie municipale, cadre juridique historique pourtant, mais non admis 
dans le cadre du label. 
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« Avignon est en régie municipale, bien SÛI~ Puis c'est plus simple à gérer. Parce 
que, un directeur d'Opéra en régie s'occupe, euh, de rien, il ne s'occupe pas des 
dépenses et pas du tout des recel/es, par exemple, les recel/es il ne sait pas du 
tout ce que c'est. Et le reste il signe des dépenses. Donc c'est quelque chose qui 
est pris en charge par les services de la ville, il n'a à s'occuper que de 
l'artistique. Alors que quand on est un directeur d'un Opéra, on est avant tout un 
gestionnaire en privé [. ..) on est responsahle de l 'équilihre jinanciel: et là, on a 
un autre raisonnement, totalement diflùent. C'est vrai, on le voit avec Nicolas 
Joël, qui dirige l'Opéra de Paris aujourd'hui, l'Opéra de Paris qui est totalement 
autonome, un établissement public national, donc il a à se préoccuper de 
combien de recelles propres, combien de charges, etc. alors que, quand il 
dirigeait Toulouse. il ne faisait que faire la programmation, voir les choses, et 
puis, il restait dans un budget, les grandes lignes d'un budget, mais il n'était pas 
très. très inquiet. Psychologiquement, c'est une autrefaçon de procéder. » 
L'Opéra national de Bordeaux a donc dû adopter de nouveaux statuts dans le cadre de 
la labellisation. La structure a fait le choix d'endosser celui de Régie personnalisée, 
ayant pris effet le 1er janvier 2002 148 . Les régies personnalisées sont dotées de 
l'autonomie financière recherchée et constituent des personnes morales distinctes de 
leur collectivité territoriale de rattachement, ce qui permet d'individualiser la gestion 
des activités. Elles peuvent être utilisées pour la gestion d'un service public à 
caractère administratif (SPA) ou à caractère industriel et commercial (SPIC) 149 qui, 
comme son nom J'indique, est un statut privé. 
La Régie personnalisée de l'Opéra national de Bordeaux est administrée par un 
conseil d'administration (neuf membres, soit six issus de la Ville, deux de l'État et un 
du Conseil Régional) et son président ainsi qu'un directeur. Le Président et le Vice­
président doivent être membres du conseil municipal de la ville de Bordeaux. Il s'agit 
d'une régie personnalisée à caractère administratif et donc d'un statut public. Ce 
statut est particulier dans le paysage culturel français. 
14K Statut Régie personnalisée de l'Opéra national de Bordeaux, en Annexe.
 
149 Éric Baron. Mode de gestion des équipements CU/lUre/S, séminaire de formation, 7 février 2008, PUG, p. 69.
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Le choix a été donné à Bordeaux qui a plutôt opté pour une régie personnalisée, un 
choix répandu, qui permet de conserver une présence dans le domaine public et de 
montrer, nous dit un directeur administratif et financier, que la « structure est dédiée à 
une mission de service public culturel ». «C'est une des particularités du système 
français », nous disait un directeur administratif et financier, que d'avoir confié des 
missions de service public à des structures qui sont statutairement d'ordre privé. 
Tableau 5. Tableau comparatif entre une régie directe et une régie personnalisée 
Régie municipale directe	 Régie personnalisée (SPA) 
Fonctionnaires de droit public (sauf	 Droit public. emplois crees par le conseilStatut du personnel 
exception) d'administration (CA) 
Exoneration des impôts locaux et En fonction de l'activité Régime fiscal 
nationaux Exonérai ion de la taxe professionnelle 
Intégré à la personnalité morale de droit Conseil d'administration (les agenb de laOrganes 
public	 commune ou de la régie peuvent être 
membres), président (nécessairement un 
membre du Conseil municipal) el directeur 
Le directeur SOliS l'aulorité du président	 Président du conseilOrdonnateur 
du conseil (municipal -CM. général ­
CG, régional -CR) 
Le président du conseil (CM, CG. CR.)	 Président du conseil, délégation de signature Représentant légal 
possible au directeur 
Le directeur sous l'autorité du président Décision par le CA, le président prend lesPouvoirs de gestion 
du conseil (CM, CG, CR.)	 mesures nécessaires à l'exécution (nomme les 
personnels, notamment), le directeur assure le 
fonctionnement des services 
Par délibération du conseil (CM, CG,	 Par Ic CAVote du budget 
CR.) 
Source: Tableau construit sur la base de celui d'Éric Baron. Mode de gestion des 
équipements culturels, séminaire de formation, 7 février 2008, pue. 
Il faut dire qu'en plus de distinguer le budget de l'opéra de celui de la Ville, ce statut 
protège le gouvernement de l'Opéra des aléas politiques, car la mise en place d'un 
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conseil d'administration le rend invisible aux élus et aux audiences publiques: 
l'arène est cernée avec des administrateurs qui y siègent. Donc, avec ce passage au 
droit privé, l'intérieur de la maison est plus visible, plus scruté par les parties 
prenantes, mais moins exposé par celles qui n'en sont pas. 
La régie personnalisée, une forme intermédiaire entre la régie municipale et un cadre 
privé, si elle donne effectivement une véritable responsabilité, une véritable 
implication (la responsabilité per se ne se substituant pas à l'implication), dans 
l'exercice de cette fonction de responsabilité, nous disaient plusieurs professionnels 
occupant des postes variés. Elle constitue pour les professionnels une forme 
intermédiaire si elle induit, donc, une vraie implication de la part de la direction de 
l'Opéra qui rapprocherait ainsi l'organisation de la maison de celle d'un théâtre. 
« Ji Bordeaux, par exemple, on a accepté que ce soit un opéra national, à 
condition qu'ils adoptent un système qu'on appelle une Régie personnalisée. qui 
est une régie municipale, mais totalement autonome à qui on va donner les 
moyens précis, des meubles précis. un personnel à gérel; de façon à ce que, on 
puisse voil~ qui fait que quand on va avoir 500 000 euros de plus [. ..) 0/1 puisse 
suivre. C'est vrai pour la Région [. ..]. Nous, on a besoin de voir les responsables 
qui consomment l'argent supplémentaire. Pareil pour Nancy qui a mis du temps à 
s'y meltre, mais qui a fini par adopter un système de régie personnalisée. Donc, 
celle question de se séparer du cadre historique qu'est la Régie, c'est-à-dire 
carrément un service de la ville, c'est déjà dans certains endroits un problème l 
On a des gens qui disent: moi, je préfère rester en Régie, c'est plus sécurisé, etc. 
Et puis lafaçon de travailler est très différente. » 
Le statut juridique choisi amène néanmoins à l'Opéra un certain nombre de lourdeurs 
structurelles qui sont largement acceptées du fait de la hauteur des budgets et de la 
reconnaissance, par les directions de l'Opéra, du fait que les tutelles leur « donnent la 
possibilité d'être à la fois un outil qui est indépendant» qui sera « aussi être sous leur 
contrôle, car ce sont eux qui siègent bien sûr au CA », précisait le directeur 
administratif de l'Opéra national de Bordeaux. 
L'Opéra national de Lorraine, à Nancy, a également opté pour ce cadre après avoir 
observé le fonctionnement de Bordeaux. La Régie personnalisée de l'Opéra national 
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de Nancy et de Lorraine a pris effet le 1er janvier 2007. Le Président et le Vice­
président du conseil d'administration doivent être membres du Conseil Municipal de 
la Ville de Nancy. Le Président prépare le budget et nomme les personnels. Même 
détaché de celui de la ville, le budget de l'Opéra est toujours préparé par la ville avant 
d'être soumis au vote de l'organe délibérant. 
À Lyon, c'est l'Association qui constitue le cadre juridique pour J'Opéra. Les 
nouveaux statuts ont été approuvés par l'Assemblée générale fondatrice du 5 
septembre 1986 et modifiés - plusieurs fois - en 1990 15°, 1995, 1996, 1998, 2003, 
2004,2005 (art 1 et 6),2005 (refonte du texte). 
À Montpellier, l'Association Opéra et Orchestre national de Montpellier a été créée, 
Je 17 décembre 2001. Le décret confirme la fusion de J'association de gestion des 
Opéras de Montpellier et de l'Orchestre National de Montpellier, créant ainsi une 
nouvelle structure qui prend l'appellation Association de l'Opéra National et de 
J'Orchestre National de Montpellier. En 2002, l'association prend le nom d'Euterp. 
René Koering avait été nommé l'année précédente (2000) Surintendant de la musique 
et reprenait la direction générale des Opéras de Montpellier en même temps que celle 
de l'Orchestre National de Montpellier, avec deux directeurs délégués: Philippe 
Grison, pour l'Orchestre National de Montpellier, et Christoph Seuferle pour l'Opéra. 
Quant à l'Opéra national du Rhin (2004-2008), il a conservé son statut de Syndicat 
intercommunal, constitué entre les villes de Colmar, Mulhouse, Strasbourg. Le 
directeur artistique est nommé par le comité du syndicat sur proposition du ministère 
de la Culture. Le Président dirige les affaires courantes de la maison. 
Un autre statut, l'Établissement public de coopération culturelle (EPCC), est entre­
temps créé, entre autres, pour sortir de ce « soit soit»: soit public, à caractère 
150 La ville de Montpellier inaugure en 1990 son cinquième opéra, le premier à coexister avec l'Opéra Berlioz au 
Corum, le centre des congrès de Montpellier (architecte: Claude Vasconi), une grande salle de 2000 places face à 
une vaste scène de 20 m d'ouverture. 
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administratif, soit privé à caractère industriel et commercial. L'EPCC concerne a 
priori le spectacle vivant à caractère industriel et commercial. 
« On choisit de rester dans le domaine public [avec une) formule qui permet 
d'essayer de résoudre une équation qui est un petit peu complexe. Alors, mo/je 
trouve que cela apporte une vraie transparence et un cadre. c'est-à-dire un 
certain nombre de règles précises [à} respecter au plus près. Nous sommes sous 
le contrôle de l'État. Nos budgets passent, bien entendu, par ceux-là. On a donc 
un certain nombre de garde-fous, moi je dis que plus que des cadres et des 
variables, on a des garde~fous, et nous essayons de les utiliser au mieux. » 
L'autre statut qui aurait pu être envisagé, l'EPCC, est construit sur la base du projet 
artistique du directeur général, d'ailleurs embauché sur ce projet par un conseil 
d'administration politique. Pour la régie personnalisée, ce projet n'est pas un 
impératif; à Bordeaux, il n'est devenu nécessaire qu'avec la signature de la deuxième 
convention. La direction administrative de l'Opéra parle ainsi de ce projet qui est 
«dans l'esprit », assez proche de celui de l'EPCC dans sa mise en œuvre, puisque 
basé sur le projet artistique du directeur général. L'Opéra national de Bordeaux se 
réjouit de son choix d'une Régie personnalisée à la vue des indicateurs qui sont 
« bons », du fait qu'ils ont pu développer un projet. 
IV. 8. 3. La convention opéra national un instrument 
technique, juridique et disciplinaire 
IV. 8.3. 1. Les conventions et les missions stipulées en matière de 
programmation, de formation et de rayonnement 
À J'heure actuelle, cinq Opéras de région sont liés au label opéra national; trois en 
sont à leur deuxième, voire troisième convention. L'Opéra national du Rhin a au 
dépaJ1 pour particularité de réunir les trois villes alsaciennes de Strasbourg, Colmar et 
Mulhouse depuis 1971 autour d'un projet commun, chacune détenant un pôle de 
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l'ensemble aujourd'hui labellisé, selon l'activité de création: l'opéra à Strasbourg, les 
Jeunes du Rhin, département de formation pour jeunes chanteurs à Colmar, le ballet à 
Mulhouse (centre chorégraphique national depuis 1985). Le tout emploie deux cents 
permanents et regroupe tous les corps de métier du spectacle. Fait à retenir, 
J'orchestre: l'Orchestre symphonique de Mulhouse, est extérieur à l'entité, mais 
travaille en étroite collaboration avec cette dernière. C'est sous le règne de Laurent 
Spielmann, l'actuel directeur général de l'Opéra national de Lorraine (depuis 2001), 
que l'Opéra du Rhin obtient le titre d'Opéra national. 
L'Opéra national de Lyon a signé sa deuxième convention opéra national 2006-2010, 
entre l'État, la Ville de Lyon, la Région Rhône Alpes, le Département du Rhône, 
L'Association Opéra national de Lyon. Elle a été signée, précise l'entente écrite, en 
considération de la convention précédente 2001-2005 au titre du label d'Opéra 
national, du rapport d'inspection et d'évaluation de la DMDTS en date du 28 juin 
2005, de l'évolution qualitative et quantitative des activités de l'Opéra au cours des 
dix dernières années grâce à l'important effort budgétaire de ses partenaires publics, 
et de la volonté de ces derniers réunis pour poursuivre le soutien apporté à la politique 
de recherche d'excellence artistique de l'Opéra national de Lyon. 
La convention de 2008-2012 de l'Opéra national de Bordeaux s'inscrit également 
dans la continuité du précédent contrat (2001-2005). Elle est signée par l'État, la Ville 
de Bordeaux, le Conseil régional d'Aquitaine, qui gouvernent ce faisant l'Opéra 
national bordelais et qui, par ce renouvellement de la première convention signée en 
2001, expriment leur volonté d'apporter un soutien aux activités de la structure pour 
renforcer les conditions de pérennité. L'autonomie en matière de choix artistiques est 
préservée de fait sans mettre cette responsabilité artistique du directeur général en 
avant comme le permettaient les statuts d'un EPCC. 
La première convention (2006-2010) de l'Opéra national de Lorraine, signée en 2007, 
entre l'État, le Conseil général de Lorraine, la Communauté urbaine du Grand Nancy 
et la Ville de Nancy, a été conclue vu le contrat de plan État/Région 2000-2006, vu le 
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contrat d'agglomération de la communauté urbaine du Grand Nancy 2000-2006, et vu 
le protocole relatif à la mise en place d'un pôle lyrique, symphonique et 
chorégraphique en Lorraine. Par la convention 2006-2010, les signataires déciden t de 
fixer les objectifs de J'action de l'Opéra National de Lorraine. L'article 14 de la 
convention stipule que «Conformément à la conviction de préfiguration, les 
signataires confirment que l'Opéra national de Lorraine doit bénéficier d'une 
nouvelle forme de gestion autonome », et que « ce nouveau mode de gestion doit être 
effectif au 1er janvier 2007 ». La structure a la possibilité d'être érigée soit en EPCC 
soit en Syndicat mixte, ou encore en Régie personnalisée. Le texte de l'entente, gui 
accepte le projet artistique du directeur (Laurent Spielmann), stipule également que, 
avant la définition du choix d'un nouveau mode de gestion, les partenaires devront 
être informés des incidences financières (coûts de production, personnels, etc.) du 
choix formulé, et qu'à la fin du premier semestre 2008, les partenaires signataires 
examineront le rapport d'évaluation du comité de pilotage mis en place pendant la 
période de préfiguration qui s'est réuni jusqu'en 2006. 
« Aujourd'hui à Nancy nous avons un public important, 2 800 abonnés à l'opéra. 
i 500 à 1'orchestre, que nous proposons 5 000 places par production, bientôt 6 
000, avec une salle de i 000 places. alors qu'à Metz c'est une salle de 750 
places, avec trois représentations seulement sur chaque production. Cest un vrai 
problème parce que moins vous avez de places à otf;'i,~ moins vous avez de 
spectateurs. Jean-Marie Blanchard, mon prédécesseur en 1998 avait le même 
cahier des charges qu'à Melz: 9 ou la productions par an jouées trois fois. 
Quand il a proposé de faire six productions seulement. mais de les jouer 5 ou 6 
fois chacune, cela jàisait 2 000 spectateurs à trouver sur chaque production. 1/ a 
réussi, parce que l'o/Fe crée la demande. Ji Metz, contrairement à ce que l'on 
pourrait croire, le système jàit que le nombre de places que l'on peut proposer au 
public est largement moindre puisque la sa//e est plus petite, avec un résultat de 
l'ordre de 50 ou 60 % de remplissage seulement des salles. alors qu'à Nancy on 
est à 95 %. » 
L'engagement de toutes les parties vise à encadrer et à garantir les conditions d'un 
budget stabilisé pour poursuivre la politique de recherche artistique et de 
rayonnement; exercer les missions permanentes; conforter et développer l'emploi 
dans des formes stables. Le directeur reste le dirigeant à la tête de la maison, même 
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en ce moment où il lui est demandé de produire un projet artistique, que les statuts 
juridiques correspondent ou non à un EPCC, sur la base duquel la décision du 
renouvellement sera - aussi - prise. 
« Et il suffit effectivement de regarder la convention opéra national pour regarder 
effectivement le rôle central du directeur général et qui fait efFectivement que le 
consei/ d'administration n'intervient pas entre gui/lemets sur ce qui concerne ce 
projet et la mise en œuvre de ce projet. Il est là pour la suivre, la surveillel; et 
interroger sa mise en œuvre. » 
Au ministère, sont expliquées les attentes en matière de missions données aux Opéras 
labellisés. La première concerne une attention particulière portée au répertoire, que 
l'on retrouve en fait dans la plupart des stmctures de service public. Une attention 
plus particulière encore, sur le plan artistique, concerne la création, que l'on distingue 
bien de la reprise. Nous écrivons « attention particulière» puisqu'il s'agit d'en 
marquer l'importance, mais sans obligation juridique, sinon la crainte de se voir 
retirer le financement en cas - visible - de manque d'efforts consentit à cet effet. 
« C'est-à-dire qu'on leur disait: "vous essayez, en/in. vous allez y urriveJ; de 
couvrir tout le spectre, je dirais, depuis les musiques anciennes, baroques, 
jusqu'à la création contemporaine, y compris en passant commande à des 
compositeurs", et on a enfin chi/Fé même ça, c'est-ô-dire, donc, on leur dit: 
"vous/aites, a minima, puisqu'on a une convention pluriannuelle sur cinq ans, et 
bien vous ferez pendant cette période-là, deux, voire trois choix ". » 
L'attention est ensuite portée sur le rayonnement. Le texte de la convention précise 
que l'Opéra national de Bordeaux, qui diffuse ses productions dans les villes de la 
région, aura à réaliser un inventaire des lieux d'accueil qui permettra de mettre en 
place une politique de décentralisation avec des accords-cadres spécifiques. 
L'objectif est de rendre l'action menée en région plus lisible, à la fois pour les 
citoyens et les tutelles qui jugent de la bonne marche des réponses données à la 
convention. Le suivi de cette politique de diffusion sera assuré par un « comité 
technique de décentralisation» interne à l'organe de gouvernance. 
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« Pour les inciter à sortir de la ville siège là où ils sont, et de leur dire, eh bien il 
y a le territoire autour d'eux et une de leurs missions c'était effectivement aussi 
defaire de la diffusion, des tournées, donc, en région. » 
Comme celles de Montpellier, de Nancy et de Strasbourg, la première convention 
opéra national de Bordeaux, signée en 200 l, présentait, en plus des orientations 
générales fixées par les partenaires financiers, des articles relatifs à la durée et aux 
conditions de résiliation et les dispositions administratives et financières et d'autres 
relatives au suivi et à l'évaluation, un certain nombre de dispositions relatives aux 
missions exigées et réparties en trois catégories: 
1. Artistiques et culturelles - missions permanentes 
2. Diffusion en région; publics et éducation artistique 
3. Fonnation et insertion professionnelle 
Le rayonnement régional par le biais de ces partenariats fait partie de leurs missions, 
dont celle « d'apporter ce niveau d'excellence artistique dans des lieux qui n'auraient 
pas forcément la possibilité de l'avoir ». « Au ministère, confinne dans la foulée 
notre interlocuteur, les obstacles, on les voit immédiatement », car effectivement, 
entre autres problèmes, se pose la question de la taille des structures pouvant les 
accueillir. Qu'à cela ne tienne, l'important, précise-t-on, notamment dans les Opéras, 
c'est que l'on puisse voir affichée la provenance du spectacle: « Ballet de l'Opéra 
national de Bordeaux », par exemple. Une autre politique de diffusion nationale et 
internationale est en place, notamment pour le rayonnement du Ballet. 
« Ce qui fait qu'il y a... et c'est la première chose quej 'ai découverte rapidement 
en venant du théâtre, c'est une histoire [qui] a un rapport à l'État qui n'a rien à 
voir avec celui qui existe sur la décentralisation dramatique en France. fI y a eu 
d'abord une continuité de l'exploitation des maisons, {lIon qll 'effecti 'ement en CC' 
qui cOI/cerne le théâtre dans une ville comme Bordeaux il devait y avoil; à la}in 
de la première guerre mondiale, avant 1920-1930, une quinzaine de théâtres dans 
une ville comme Bordeaux. Avec l'arrivée du cinéma parlant, du cinéma et du 
cinéma parlant, tout ceci a efFectivement été laminé. Donc on s'est retrouvé 
effectivement avec un paysage dans lequel le théâtre en tant que tel n 'a pas connu 
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sa place, a perdu complèlemenl sa place, pour qu'if y ail une conlinuité dans 
l 'hisloire de ces maisons. {. ..j Avec des modes qui 017/ légèremenl changé, mais 
loujours avec la ville qui, depuis l'Empire on va dire, a pris loute sa place à 
l'inlérieur de la geslion de cet ouIi/. Ce qui.fail que le fien d'un opéra quel qu'il 
sail est avanlloul un lien avec sa lulel/e, la ville. » 
Dans le cadre de sa politique de décentralisation, tel que le donne à lire son site 
internet, l'Opéra national de Bordeaux «a souhaité intensifier sa relation au territoire 
en créant un réseau de pôles partenaires constitué de structures culturelles 
conventionnées» (annexes 4, entretien no 5). Toute cette décentralisation s'ajoute à 
l'activité de tournées déjà effectives des ballets et des productions lyriques que l'on 
retrouve à Paris, et même en Allemagne. L'action de diffusion décentralisée est 
volontaire et permise grâce à la prise en charge par J'Opéra national de Bordeaux sur 
son budget général des charges fixes. 
Le ministère leur a aussi demandé de potter une attention sur les coproductions, qui 
ne sont pas aussi nombreuses que souhaité, ni même que l'on ne pourrait le croire. 
Enfin, une dimension résumée par la notion d'insertion professionnelle est ajoutée à 
ce que l'on attend de ces structures. 
« C'élail ça en fail 1'objecli{ En gros. enfin voilà, pour vous résumer quel/es 
élaienl, enfin, quel/es sonlloujours d'ailleurs, car Le sont les mêmes [. ..) plus de 
dix ans maintenanl, bon, on a un petit peu modifié, commenl dire, l'aspect 
quanlilati!des choses, mais en toul cas les missions res/enl les mêmes. El donc un 
échéancier.financie/~ effeclivemenl, est joint aux comentions pluriannuelles. Un 
échéancier qui fait l 'objel, lui aussi, de négociations bien sûr diUiciles. longues el 
compliquées entre 10US les financeurs, mais sachant que, dans celle aflaire, c'est 
l'Élat {qui] a été le prescripteur el en tout cas l'enlraÎnell1; en quelque sorte, 
parce que les villes, disons l'ensemble des collectivités terrilOriales y ont vu un 
inlérét immédial. ii 
L'Opéra national de Lyon, par exemple, a mis en place un atelier lyrique qui répond à 
cette attente. Les réponses diffèrent, mais l'objectif est le même, pense le ministère, et 
correspond tout à fait à l'esprit de la demande: recruter de jeunes chanteurs, les aider 
dans leur parcours de professionnels, et faire en sorte que ces jeunes artistes soient 
pendant un an, deux ans, « au sein de la maison, voir ce que c'est qu'un plateau de 
théâtre », car il «n'y a rien comme d'y être immergé, puis de participer aux 
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productions, avec de petits rôles, un peu plus grands ensuite », nous rappelait un de 
nos interlocuteurs responsables du lyrique au ministère de la Culture et de la 
Communication. Cette dimension relative à la formation paraît dans les conventions 
en ces termes : 
1.	 Dispositions relatives à la formation, à l'insertion et à la reconversIOn 
professionnelle et à la responsabilité sociale et citoyenne 
2.	 Mission de formation et d'insertion professionnelle 
3.	 Politique interne de formation et de reconversion des artistes permanents 
4.	 Valorisation des métiers et savoir-faire artistiques et techniques 
5.	 Responsabilité sociale et citoyenneté (missions éducatives, d'action culturelle, 
d'accessibilité tarifaire, de développement durable) 
Ces catégories, à partir du renouvellement des conventions qUl a commencé par 
Lyon, et ensuite Bordeaux (2008-2012), ont été réunies désormais, sous le titre 
«Dispositions artistiques et culturelles », d'une part, et «Dispositions relatives à la 
formation, à J'insertion et à la reconversion professionnelles et à la responsabilité 
sociale et citoyenne» d'autre part. 
Il Évidemment, le directeur est de tout temps lié avec le politique, cela restera, 
tant que l'opéra sera un enjeu de pouvoir, c'est un lieu de pouvoir. La maison 
d'opéra se trouve sur la place publique sur laquelle il y a une église, une 
préfecture, un évêché, une intendance militaire... ça, c'est une chose qui est 
ancienne et qui perdurera d'une manière ou d'une autre, même si les opéras vont 
changer de place, ce sera de nouvelles cons/ruct ions. Mais globalement, le 
rapport au politique, le rapport au pouvoir restera entier. » 
Le projet artistique (objectifs et modalités) du directeur de l'Opéra, que l'État a 
demandé à partir de la deuxième convention comme élément devant faire partie du 
processus de renouvellement, repose sur la valorisation de l'héritage, et est de ce fait 
clairement inscrit dans le territoire et son histoire, et dans la transmission d'un passé. 
Il vise, à Bordeaux, à imposer une image de marque, à placer au premier plan 
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l'innovation (pour fuir la «sclérose qui guette les maisons d'opéra »), les nouvelles 
formes, les expositions dans des lieux d'art contemporain, et la construction d'une 
identité propre. Il y est aussi question d'accessibilité, d'élargissement de l'audience, 
d'inscription de l'Opéra dans son époque et de développement durable. Le projet 
développe aussi la mission de formation et d'insertion ainsi que la mission d'action 
culturelle et de médiation. L'orientation artistique, qui propose des créateurs au 
rayonnement international, implique aussi des rencontres avec le public et les 
stagiaires d'un dispositif appelé « Nouveau studio ». 
Un recensement des dispositifs d'action culturels effectué en 201 1 par la Réunion des 
Opéras de France auprès des opéras de son réseau distingue les dispositifs dits « Pour 
tous» de ceux « Pour des publics spécifiques ». À l'Opéra national de Bordeaux, les 
premiers comportent une politique tarifaire, entre autres pour les étudiants, des 
journées portes ouvertes, des visites guidées, des conférences, des ateliers de pratique 
amateur, animés par les artistes de la maison ou des artistes invités; les deuxièmes 
concernent les publics handicapés, dont les publics non voyants 151, la petite enfance, 
les seniors, le milieu hospitalier, le milieu rural, des ateliers de réinsertion sociale et 
des zones d'éducation prioritaire. Plusieurs entreprises soutiennent les activités de 
l'Opéra national de Bordeaux (annexe), par le biais de J'association Arpeggio 152, mais 
pour ce qui concerne l'action culturelle, les partenariats sont établis avec les tutelles 
- Ville de Bordeaux, État, Région Aquitaine - ainsi qu'avec des mécènes. 
« Ne nous dites pas "on va se faire de la danse, du cirque et de l'opéra, el 
machin" 1 Ce n 'esl pas possible, nous on le sail.' C'esl notre mélie/~ C'est que de 
la communication. En fail, quand elle dit "nous on va le/aire quand même ", vous 
nous dites que vous allez fermer l'Opéra. Vous communiquez que vous ne le 
fermez pas et puis en/ait vous allez le Jenner. » 
1'<1 Audiodescriptions ou encore accompagnement spéci fique; con férences tactiles, ateliers de chant et une 
maquette tactile en cours d'élaboration pour les familiariser avec le lieu.
 
1'<2 Association à but non lucratif dont l'objet est de promouvoir le développement et le rayonnement de l'Opéra
 
national de Bordeaux en France et à l'étranger.
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C'est la ville qui hérite d'un Opéra, mais il ne sera « Opéra» que si celle ville dans 
laquelle il se trouve situé en veut et le souhaite, que si la Ville veut cet Opéra qui est 
sur son territoire et veut un et surtout son Opéra. Il est clair que dans le cas contraire, 
la ville ne peut pas se permettre, du moins sans remous au sein de la population, de la 
région et surtout du ministère, de tout simplement le fenner. Il y a aussi, pour le 
politique, la question, « comptable et certainement sociale» des emplois. Ce qui ne 
veut pas dire que l'Opéra en France ne peut pas se renouveler, élargir son périmètre 
en valorisant ce qu'il fait. 
« Eh ben, çafail des remous! Et puis ça va mêmejusqu 'au ministère ce genre de 
chose après. Et puis, ils vonl dire.' ''Bon, vous êtes une municipalité, d'accord, 
mais enfin, mais il y a la préfecture, hein, quand même" 1 » 
Cette reconnaissance régionale, nationale et internationale des qualités des 
manifestations artistiques devient un impératif auquel veulent répondre les grandes 
villes qui souhaitent faire croître, ou réalisent la valeur symbolique, politique et 
économique d'une ville reconnue pour son ouverture, sa vitalité, son prestige 
artistique et la qualité esthétique de son urbanisme comme milieu de vie. La 
responsabilité municipale ne se limite donc pas à son cadre juridique, mais s'étend 
inévitablement aux sphères et fonctions symbolique, sociale et politique, surtout 
lorsque pour une municipalité, les responsables du ministère de culture interviewés le 
savent, la politique culturelle représente une occasion privilégiée d'affinner sa 
différence. 
IV. 8. 3. 2. Les technologies, la visibilité et la communication-outil 
Les technologies de J'infonnation et de ia communication ont contribué à faire croître 
la notoriété de l'opéra et de ses agents dans le monde, mais ont peu touché la forme. 
La radio, le disque, et là le web, et de plus en plus les opérations de transmission 
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« live in HO» propulsées par le Metropolitan Opera de New York, produisent leur 
effet à l'extérieur de l'opéra et dans l'organisation même de la maison. Le 
téléchargement d'opéras sur leurs sites web a fait aussi son apparition, notamment 
avec Glyndeboume, un festival lyrique anglais, qui avait proposé son Tristan et 
Isolde à télécharger en entier en 2009 153 . De nos jours, l'équipement sonore surpasse 
la qualité acoustique des théâtres et garde chez eux bien des mélomanes. 
Des tentatives sont faites, en commençant par les grandes structures en concurrence 
sur le plan international, vers la mise en place de stratégies de valorisation, de mise en 
marché et de recherche de financement qui ont été développées dans celui des 
industries du disque et du cinéma. Le Metropolitan Opera développe aux États-Unis 
et dans le monde une importante activité de transmission de performances dans les 
salles de cinéma et en plein air ls4 qui rencontre suivants et opposants en France l55 
comme ailleurs. On voit donc se multiplier les initiatives de la sorte dans un nombre 
croissant de salles de cinéma en Amérique, en Australie, au Japon et aussi en Europe, 
où la pratique est moins répandue. Il est vrai qu'elle coûte cher. Les opéras présentés 
sont les plus populaires - commercialement intéressants - qui soient. L'Italie et le 
XIXe y sont favorisés, familiarité et visées commerciales obligent. 
La réalité des retransmissions et des diffusions en France n'est pas suffisamment 
importante pour pouvoir espérer toucher, et encore moins fidéliser l56 un public plus 
vaste. Les difficultés financières, techniques et esthétiques qu'elles posent ont 
empêché la conduite d'une véritable politique de diffusion télévisée des productions 
lyriques: coûts élevés d'enregistrement, offres adressées aux maisons sans attrait, 
153 Url: http://www.glvndcboumc.comlopcra.ltri.tan und isoldc/download [consulté le Il septembre 2010] 
154 Le Metropolitan Opera est à ce jour le seul à transmettre toutes ses performances (récitals, soirées gala, 
opéras) à la radio, et à la télévision el, depuis 2006, plusieurs de celles-ci en haute définition dans plus de 424 
salles de cinéma, aux États unis et de plus en plus souvent ailleurs dans le monde. Un outil marketing probant. 
1" À noter que Gerard Mortier était un fervent opposant à ce genre de production. L'Opéra national de Paris 
commence donc à peine à en proposer, à commencer par son Ballet, en décembre 2009. 
156 La fidélisation, un mot qui apparaît dans les discussions et dont la source est Je marketing. 
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producteur devant généralement supporter les charges additionnelles, notamment les 
droits d'auteurs ou le coût des rémunérations supplémentaires que les syndicats 
français réclament pour les retransmissions, etc. Les Opéras sont déficitaires ou 
doivent compter sur Je seul effet de valorisation de l'activité. 
Le manque d'équipement des maisons pour filmer leurs spectacles complexifie 
l'enregistrement. L'installation de ce matériel dans les théâtres lyriques historiques 
reste en plus un véritable casse-tête. Le refus des directeurs artistiques qui y voient 
plus une dénaturation du spectacle qu'une valorisation, celui des syndicats qui y 
voient une surcharge ou une redéfinition de leur activité, les demandes innombrables 
d'autorisation et le labyrinthe administratif que tout cela représente de surcroît, ne 
favorise pas la généralisation de ces pratiques, d'autant plus rarement lorsqu'il s'agit 
d'opéras de province (Saint-Cyr 2001 : 123-124). Il faut y croire aussi, où l'avoir vu 
ailleurs, ce qui est de nos jours de plus en plus le cas, les projections sur écrans de 
cinéma ou sur le web étant de plus en plus fréquentes. Pourtant, nous dit Saint-Cyr, 
« si les maisons d'opéra ont cru, il y a une vingtaine d'années, que les médias et plus 
spécialement la télévision allaient leur procurer des ressources et un public 
supplémentaire, cette illusion semble s'être dissipée depuis» (Saint-Cyr 2001 : 123). 
Le gain financier ne peut pas plus maintenant, qu'à cette époque, figurer en tant 
qu'objectif pour le lancement d'une telle activité. 
En France, l'Opéra a plutôt tendance à gagner du public en développant les médias 
numériques et notamment à avancer leur « politique de sensibilité vers les 
populations jeunes, qui utilisent de manière virtuose et quotidienne ces divers 
médias ». Ces efforts se soldent par une augmentation jugée très importante du 
nombre de spectateurs qui réservent par le biais du site internet de l'Opéra. 
Il [. .J qui est riche, qui est vivant, qui est utile, pour les spectateurs c'est-à-dire 
qu'il lui permet de réserver des places pour les spectacles, de trouver tout un tas 
d'informations artistiques, mais aussi pratiques, sur les tarifs. sur les heures de 
spectacle, sur la localisation, et donc ce média est alljourd 'hui très important 
parce que pendant très, très longtemps, en termes de hiérarchie de vente de 
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places le guichet était en tête, suivi du téléphone, suivi de l'internet, quand on a 
mis ce média en place. » 
Ces derniers sont pour beaucoup (à près de 50 %), de nouveaux spectateurs: «c'est ­
à-dire qu'un spectateur sur deux qui achète un bi lIet sur internet ce n'est pas un 
ancien spectateur qui a changé de mode de réservation, c'est un nouveau spectateur » 
(annexes 4, entretien no 6). 
Il Alors la difficulré pour nous aujourd'hui c'est de le faire revenir, une/ois qu'il 
a acheté une place, c'est-à-dire qu'il n'est plus un nouveau speclateUl; mais qu'il 
soit relativement fÎdélisé, sachant que le mode de consommation du XXie siècle 
aujourd'hui est un mode de consommation dans lequel on zappe beaucoup et 
donc on prend peu d'engagements sur le long terme et donc c'est une gestion 
aussi, comment dire, qui est plus stressante, parce que le remplissage \lient plus 
tard, donc plus proche de l'événement, ce qui est pour nous une habitude, des 
réflexes à prendre qui sont un tout petit peu différent. » 
Les supports présents et utilisés sont de plus en plus nombreux, nous disait un 
responsable des communications et du développement, «à commencer par les plus 
classiques », « puisqu'ils existent depuis très longtemps et sont exploités par tous les 
théâtres, parfois depuis le XIXe siècle », soient «l'affiche, le programme du 
spectacle, les insertions ou la sensibilisation de la presse à l'activité de la maison» 
(annexes 4, entretien no 6). À ces derniers s'ajoutent aujourd'hui «le siècle 
numérique et donc des moyens de communication au travers de nouvelles 
technologies en particulier du monde de l'internet» (annexes 4, entretien no 6). 
«Donc le monde virtuel, le monde de l'internet est aujoUld'hui pour nous 
considérable, cela d'autant qu'il permet une réactivité très importante que 
permet moins la communication papier En un clin d 'œil, un changement de 
distribution de dernière minute est intégré, alors qu'une/ois que les a[jÎches sont 
installées, les brochures sont publiées, on n'a pas le temps d'agir en temps réel 
sur ces documents. Donc là, il Y a, je veux dire, il/aut vivre avec son temps, il y a 
une volonté manifeste de, d'intégrer dans notre communication sur les nouveaux 
médias, cela nous donnant une visibilité plus importante sur la Toile bien SÛI; qui 
a une lisibilité pius importante auprès des populations plus jeunes. » 
À Bordeaux, de même qu'à Lyon, Strasbourg et Nancy, les dernières années ont en 
effet été marquées par un effort particulier en ce sens, notamment dans le 
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développement de leurs sites internet. Le téléphone a été largement dépassé par 
l'internet et l'Opéra national de Bordeaux voit les ventes par internet croître au point 
de se rapprocher des ventes au guichet. 
Il Ça a cru d'autant plus que nous uvons mis des systèmes encore plus pointus en 
termes de gestion numérique puisqu 'aujourd 'hui on a la possibilité depuis deux 
ans d'imprimer chez soi des billets, c'est-à-dire d'avoir des billets dématérialisés, 
c'est-à-dire qu'on vient en imprimant soi-même avec son billet et qu'on n'a pas 
besoin defaire la queue pour récupérer le billet quelque part et on va directement 
vers la salle où les contrôleurs sont équipés de petits scanners, de douchelles, qui 
permellent de lire les codes barre des billets et donc de valider l'entrée du 
spectateur dans la salle. » 
Le lancement de saIson donne aussi J'occasion de s'adresser directement aux 
personnes qui sont jugés susceptibles de se rendre dans les salles voir les spectacles, 
Il Un temps la presse, ensuite c'est l'uccueil de nos abonnés, les jidèles, qui Ont 
l'occasion de poser des questions sur la programmation, et ensuite des rendez­
vous ponctuels avec nos comités d'entreprise, les mécènes, partenaires, qui sont 
invités à des rencontres spécifiques autour de la saison. Donc, ça aussi, ce sont 
des moments de communication très importants que l'on jait pour pouvoir 
communiquer sur les spectacles, sachant que ces premiers contacts pris avec les 
spectacles de la nouvelle saison, et la réussite de la conjërence de presse, et la 
réussite de la rencontre avec nos abonnés, et des rencontres avec les mécènes, 
c'est aussi la garantie de la présence des spectateurs, du relais de l'inj'ormation, 
ce sont des moments très importants. » 
L'Opéra national de Bordeaux s'associe aussi à des actions caritatives « dans le cadre 
de son travail de communication» (annexes 4, entretien no 6): un programme 
d'action culturelle qui leur permet d'être présents au CHU Pellegrin et qui offre la 
possibilité aux malades et/ou au personnel soignant de venir entendre des opéras ou 
assister à des concerts. 
Il Et puis plus globalement, la communication, j'allais dire, d'un Opéra c'est 
aussi ses relations, on en revient à ce qu'on a dit au départ. avec la pr('\'<I;!, la 
presse locale, presse nationale, presse internationale. La difficulté lorsqu'on est 
en province, c'est évidemment de faire venir les journalistes jusqu'à Bordeaux 
pour qll 'ils viennent assister à nos représentations, puisque comme vous le savez, 
la plupart des journaux ont leur siège à Paris. Donc il/out motiver la tribu de 
journalistes pour leur indiquer la spécificité de telle ou telle production, l'intérêt 
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à venir, tel chanteur, tel chef d'orchestre, qu 'ilfaut venir entendre, écoute/~ donc 
c'est notre travail quotidien de les sensibiliser à la richesse de notre 
programmation, el, euh, ça se passe pas mal ! On est aidé dans cela par une 
agence de « comm», qui s'appelle [. ..], et qui nous accompagne dans notre 
travail avec la presse, rédigeant, enfin réalisant les dossiers de presse, relançant 
les journalistes. » 
Ces relations avec la presse s'ajoutent à l'achat d'espace dans un certain nombre de 
publications, « pour que notre lisibilité nationale et internationale soit réelle ». 
« Aujourd'hui, on se concentre principalement pour des raisons budgétaires, 
parce que nous n'avons pas les mêmes budgets que l'Opéra de Paris, comme 
vous le savez, c'est une bonne concentration de nos achats d'espaces pour le 
lancement de saison avec des achats dans la presse nationale et dans la presse 
spécialisée, c'est-à-dire Diapason, C/assicCl, et ensuite on a ponctuellement des 
achats dans des décrochages locaux de l'Express, et du Figaro, du Nouvel Obs. 
Et on a depuis quelques années, ce n'est pas régulie/~ ça dépend du contexte, des 
partenariats avec Télérama. » 
La direction travaille aussi avec la presse locale, « un média qui s'appelle Sud-Ouest, 
dans lequel on publie à la rentrée un supplément de quatre pages, qui nous coûte 
l6 000 euros, qui est une sorte de récapitulatif de la saison », et un autre média cette 
fois destiné aux jeunes, en plus de la presse gratuite et de la presse culturelle. 
« Qu'est-ce que je pourrais dire d'autre sur la communication en général? C'est 
notre désir d'exploitel~ d'utilise/~ des ohjets qui participent par extension de 
l'ouverture de notre communication, nous avons créé une boutique avec des 
objets griffés Opéra national, qui est une façon de rapporter des souvenirs au­
delà de la scène, des cartes postales également. » 
Des actions qu'ils qualifient «d'images pures », telles que l'exposition de photos de 
grand format sur les grilles du jardin public de Bordeaux « en l'honneur d'un des 
danseurs étoiles du Ballet qui termine sa carrière à la fin de la saison ». Ces 
manifestations sont ponctuelles. D'autres tendent «à aller chercher le spectateur et à 
le surprendre dans des lieux où il ne s'attend pas à nous voir» (annexes 4, entretien 
no 6) : le Chœur a donné récemment son premier flash mob au marché des Capucins 
et une autre au marché des grands hommes, dans l'hypercentre de Bordeaux. Ces 
animations « ont pour vocation de nous faire connaître et de montrer combien la 
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culture peut se partager, y compris dans des lieux insolites» (annexes 4, entretien no 
6). « La communication c'est aussi d'avoir créé des sous-bocks» et d'utiliser la carte 
postale, dans les bars, les restaurants, les lieux culturels, « qui désacralise un petit peu 
l'image élitiste de l'opéra ». 
l57La visibilité médiatique qui servait la légitimité du monarque ne suffit donc plus à 
celle des institutions sur lesquelles ce dernier jetait son dévolu. La notion d'ouverture 
s'y est substituée. Cependant, elle ne se confine plus ici à des actions vers l'extérieur 
ou encore à un discours de démocratisation culturelle: elle baigne dans le projet 
organisationnel et institutionnel et passe par des outils de gestion, de communication 
et des instruments politiques, conventions et labels. 
L'opéra ne peut rien, concluait Laurent Spielmann, directeur de l'Opéra national de 
Lorraine, devant ces changements de société: « C'est un lieu, me semble-t-il, encore 
de résistance, mais il n'est pas du tout certain que cette résistance-là pourra 
perdurer », car « la forme que nous proposons aujourd'hui risque très vite d'être une 
forme du passé, donc muséale, patrimoniale, même si on parle de création musicale 
même si on parle de nouveauté », entre autres en rapport avec le numérique, « et pas 
seulement en termes de communication, mais dans le spectacle »158. 
On ne change en revanche pas un théâtre « comme ça », a-t-on souvent entendu de la 
bouche des professionnels, et d'autant moins un Opéra. Aussi, le noyau (Figure 6) ne 
disparaît pas au profit du plan épaissi par les dispositifs et la multiplication des parties 
prenantes. Tout au plus deviendrait-il encore plus invisible. L'opéra, comme spectacle 
vivant, tributaire de la lourdeur de son genre en tant que dispositif et de la 
sédimentation de ses façons de faire, se présente à nous comme l'une des dernières 
157 Lionel Tardy (2006) a travaillé cette notion en s'intéressant de près aux mises en scène des pouvoirs
 
institutionnels, la visibilité des institutions comme pouvoir en représentation.
 
1.5~ Entretien avec Laurent Spielmann, octobre 2009, à Nancy.
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formes médiatiques à subir les contraintes de rationalisation liées au déploiement, 
dans la sphère culturelle, des logiques médiatiques marchandes, même s'il est depuis 
longtemps sous l'emprise d'un star-system où le marché y a toujours occupé une 
place prépondérante. La déferlante que 1'on connaît dans la sphère culturelle n'a 
jamais été d'une telle ampleur et les dispositifs en place pour la déployer, l'entretenir, 
en lien avec le marché mondial non plus. 
IV. 8. 3. 3. Donner à voir les forces artistiques et les financeurs au travers 
du dispositif 
L'internationalisation de la culture oriente inévitablement les politiques publiques, 
mêmes sous sectorielles, des villes, surtout des plus grandes dont le rayonnement 
dépend le plus souvent de leur vitalité culturelle affichée. Cette internationalisation 
demeure fültement liée à ce gage de qualité et d'excellence que l'on veut soutenir 
chez soi dans le but second de le projeter à un extérieur dont on souhaite la 
reconnaissance. Toutes ces caractéristiques et bien d'autres rendent les Opéras 
dépendants de l'intérêt, ou du manque d'intérêt, de la Ville à leur égard 159. 
Cette dernière peut également faire plus ou moins obstacle à une participation de 
l'État dans les affaires de «son Opéra ». Il peut s'agir de conflits politiques, d'une 
histoire d'autonomie que l'on veut conserver à tout prix, des priorités du maire, d'une 
sédimentation de décisions prises au cours de 1'histoire de la ville, de projets qui 
concernent l'ensemble de l'offie culturelle sur son territoire et qui impliquent la 
structure, ou encore d'obstacles liés au statut juridique, comme dans le cadre de 
159 Dominique Ponsard nous disait (décembre 2009) que l'histoire des opéras, puisqu'ils ont « servi pendant des 
périodes compliquées à faire des gestes importants », c'est en quelque sorte « l'histoire de la ville derrière ces 
bâtiments et derrière leur activité, finalement ». JI ajoutait encore que l'indépendance artistique d'un opéra, « sans 
faire de psychologie rapide », c'est « quelque part l'affirmation d'une forme de politique culturelle de la ville, 
voire d'une identité de la ville », qui placerait des enjeux symboliques qui font parfois obstacle au rapprochement 
des opéras. 
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régies directes. Les Opéras, dépendants des soutiens publics, sont attendus sur leur 
respect des exigences de politique culturelle qui concernent en premier lieu celles 
inscrites dans les conventions, mais également les exigences plus générales de la 
politique nationale, pour une combinaison d'attentes allant comme suit: 
1.	 La diversité de la création et de la production (et donc le maintien d'emploi 
des personnels artistiques et techniques) 
2.	 L'assurance de la diffusion et de la distribution des produits nationaux 
3.	 La pérennisation des arts du spectacle vivant et de l'action culturelle 
4.	 Le respect d'un certain nombre de critères dits sociaux 
5.	 La coexistence de productions ouvertes à l'international et indépendantes 
6.	 L'assurance pour les consommateurs de coûts d'accès acceptables par les 
catégories sociales les plus larges, pose la question d'un quadrillage de plus 
en plus fin de l'économie de l'opéra 
L'Opéra national de Bordeaux est composé de trois entités qui font de lui un des rares 
opéras à fonctionner avec un outil complet, soit orchestre, chœur et ballet, qui ont 
chacune une identité propre et une activité artistique individuelle en parallèle: 
l'Orchestre national de Bordeaux Aquitaine, le Chœur de l'Opéra national de 
Bordeaux et le Ballet de l'Opéra national de Bordeaux. La Figure 9 illustre cet 
ensemble. L'Opéra National de Bordeaux, par exemple, regroupe environ 360 
personnes, dont 200 artistes permanents, soit: autour de 80 personnels administratifs 
membres de la Direction administrative et financière, de la Direction artistique, de la 
Direction des publics et du développement, de la Direction des ressources humaines; 
80 artistes et artisans des Ateliers et métiers de la scène (Direction technique), 40 
danseurs du Ballet de 1'0 'ra Nafo al de Bordeaux, 40 choristes du Chœur de 
l'Opéra National de Bordeaux, et de 120 musiciens de l'Orchestre National Bordeaux 
Aquitaine. 
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C'est à l'arrivée d'Alain Lombard en 1988 que l'Orchestre Bordeaux-Aquitaine est 
devenu l'Orchestre national Bordeaux-Aquitaine et a donc une identité propre, 
jusqu'à ce que Thierry Fouquet, arrivé en 1996, crée l'Opéra de Bordeaux, devenu 
quelques années après l'Opéra national de Bordeaux, englobant les entités artistiques 
existantes, dont l'Orchestre national Bordeaux-Aquitaine. 
Figure 9. L'Opéra national de Bordeaux et ses forces artistiques 
DIRECTIO:'J Ballet de l'Opéra national de Bor 
Orchestre national de Ateliers et métiers de la 
Bordeaux-Aquitaine scène 
À son arrivée, Thierry Fouquet a pris la décision de recentrer les activités de la 
structure autour de ses fondamentaux, qui sont ceux de l'opéra: orchestre, lyrique, 
ballet et chœur. D'où, le changement de nom qui serait plus représentatif de la 
structure organisationnelle et de l'identité de la maison. 
« Donc, l'idée c'est aussi d'entretenir la pérennité et la lisibilité de l'identité de 
l'orchestre au travers de /'image de l'Opéra national de Bordeaux, l'enjeu est 
aussi de ne pas laisser entendre ou croire aux musiciens qu'ils sont devenus des 
musiciens de fosse, c'est-à-dire d'opéra, accompagnant les opéras, c'est-à-dire 
ayant perdu leur identité d'orchestre symphonique qui est la star de la soirée 
lorsqu'il se produit dans le répertoire symphonique. L'enjeu est donc un enjeu de 
statut, d'institution, mais il est aussi à la/ois artistique et d'image et d'équilibre 
entre la lisibilité de l'institution « Opéra national de Bordeaux» et de ses forces 
artistiques. » 
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L'Opéra national de Bordeaux organise chaque année une exposition d'été construite 
par les ateliers sous la direction de Julio Attili. Ces expositions, qui sont faites autour 
des costumes, des décors, du travail des artisans, du maquillage, des techniques du 
mouvement ou d'éléments de décors, sont parfois créées à l'extérieur, en région, et 
peuvent aussi voyager. Depuis le printemps 2010, existe une application iPhone qui 
permet au public de retrouver toute la programmation de l'Opéra national de 
Bordeaux, des informations que l'on trouve sur le site internet et des actualités grâce 
au système de géolocalisation, « par lequel on peut repérer très facilement, les salles 
dans lesquelles nous donnons les spectacles, puisque nous dOimons un grand nombre 
de spectacles à l'Opéra national de Bordeaux» (annexes 4, entretien no 6). L'intérêt 
de cet outil se trouve dans la multiplicité des salles dans lesquelles l'Opéra national 
de Bordeaux se présente. 
« Nous avons où nous avions décidé nous de privilégier le Ballet, dont une barre 
publique à l 'extérieu/~ sur les cours du Chapeau rouge, ce qui fait que les 
badauds, les passants, s'arrêtent, voient comment on travaille, et ce som les 
artistes du Ballet, dirigés par Charles Jude qui ont donné ce cours public à 
l'extérieur: Actions donc, un petit peu « choc» aussi, comme celle-là, journées 
portes ouvertes. » 
D'autres actions concernent la sensibilisation, l'ouverture du théâtre à des publics 
divers et souvent nouveaux: sensibilisation aux formes artistiques au travers de 
journées portes ouvertes, trois pour la saison 2010-201 1, qui « permettent de briser un 
tout petit peu les tabous et de montrer comment on travaille, quels sont les métiers 
très multiples qui existent dans un théâtre, dans un opéra », et de « partager la 
richesse patrimoniale et artistique qui se trouve dans nos murs et aussi d'en parler» 
(annexes 4, entretien no 6). En mai 2011, 7000 personnes se sont rendues à l'Opéra 
national de Bordeaux pour la journée Tous à l'opéra! (annexes 3, p. 173). 
Jusque sur les sites internet des Opéras, des vidéos montrant les répétitions, le 
montage des spectacles, les classes de ballet, sont de plus ne plus nombreuses. En 
insistant de plus en plus sur les métiers de l'opéra, comme le montre l'enrichissement 
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des sites internet des Opéras en France, c'est la légitimité et la valeur de l'Opéra et de 
ses spectacles par ses forces de travail qui les produisent qui est mis en avant. Cette 
focale rejoint le besoin des pouvoirs publics quant à la légitimité des subventions 
octroyées aux Opéras. Une vulgate industrielle qui déplace les vulgates historiques 
que l'on ne ressort que dans le cadre de dispositifs personnalisés au contact avec les 
visiteurs. 
Les flash mobs du chœur de l'Opéra national de Bordeaux dans les marchés publics 
de Bordeaux et autres visites impromptues ou hors cadre, comme il s'en fait depuis 
plusieurs années déjà, se présentent moins comme des outils demandant une 
connaissance musicale que comme des dispositifs requérant plus qu'une introduction, 
au sens d'intrusion, dans la vie de la population, mais bien la rencontre d'une 
curiosité et d'un appétit pour le plaisir et qui servent la représentation de l'Opéra 
bordelais lui-même, sa programmation, son incarnation au-delà de sa matérialité et de 
son nom et en plus des renseignements disponibles concernant les caractéristiques 
telles que les heures d'ouverture, ou la localisation. 
« Autant pour les spectateurs, j'allais dire, qui assistent aux spectacles donnés 
par nos/orees artistiques à l'étranger ou ailleurs en France, mais aussi vis-à-vis 
les bordelais qui constatent avec plaisir, comment dire, des bordelois 
responsables de la culture à Bordeaux, de la région, qui nous soutiennent aussi, 
qui constatent que l'Opéra national de Bordeaux a un rayonnement international, 
ou en tout cas ... un rayonnement, oui international, mais un rayonnement qui est 
important aussi sur la politique artistique du territoire national. » 
Ces outils concernent la notoriété de l'Opéra national de Bordeaux. D'autres actions 
menées sont d'ordre artistique: une partie de la programmation fonctionne sur des 
coproductions, des coproductions avec des théâtres importants, parfois européens, et 
des festivals prestigieux, «comme ça a été le cas avec le Festival de Glyndebourne, 
puisque nous avons été le premier théâtre en France, à réussir à établir un partenariat 
avec Glyndebourne, donc ça a été une étape importante pour nous» (annexes 4, 
entretien no 6). L'exportation au-delà des murs de la maison des forces artistiques 
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constitue «un très fort potentiel de développement de l'image de l'Opéra national de 
Bordeaux» (annexes 4, entretien no 6). 
Ces activités de rayonnement profitent aussi à l'Opéra bordelais sur le plan national, 
tel que l'illustre une production du Trouvère, donnée à Bordeaux, et dont la 
distribution s'est ensuite produite en format concert au Théâtre des Champs Élysée. 
Le site internet donne même les archives des saisons jusqu'à 2006, une section dédiée 
aux ateliers avec une description des éléments entrant dans la réalisation des décors, 
une présentation (générale, sans les noms des individus en poste) du personnel 
plateau 160, de la direction technique et du bureau d'études. 
« Avec un très grand succès, ce qui veut dire que les artistes que nous avons 
nous-mêmes sélectionnés sont aussi invités dans d'autres lieux et le succès 
remporté par ces artistes témoigne aussi de notre volonté de nous inscrire, 
comment dire. comme des acteurs principaux parmi les scènes lyriques 
Fançaises. ii 
Il s'agit ainsi de la présentation du schéma propre à un Opéra, et en particulier de 
l'Opéra national de Bordeaux, en tant qu'Opéra. La visibilité a donc à voir avec la 
façon dont on peut rendre visibles, par des cadres, des artifices, des mécanismes 
tronqués, une absence, une « chose» qui ne peut pas se voir, mais qui est là, que J'on 
veut faire traverser le temps ou l'espace, faire passer: le Beau, le bon, le meilleur, 
l 'histoire, la qualité, l'ordre, etc. Elle est indispensable à la connaissance et, par 
conséquent, à la reconnaissance, et inversement. 
Nous constatons, tel que l'illustre la Figure 9, que les rapports entre les entités ne sont 
pas tout à fait les mêmes que lorsqu'il s'agissait d'un théâtre, car en étant à l'intérieur 
d'un dispositif opéra national, non seulement ils doivent en porter le nom, mais la 
160 Ensemble du plancher de la scène et des coulisses; ensemble de la distribution d'un spectacle. 
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relation qu'ils entretiennent les uns avec les autres et avec la structure administrative 
qui coordonne les activités de l'ensemble s'en trouve transfonnée. 
Cette lisibilité, avec le label national, tel que tente de l'illustrer la Figure 9, est plus 
délicate à organiser puisque l'Opéra national de Bordeaux, et chacune des entités, que 
sont les forces artistiques, doivent au même moment rendre visible la relation qui les 
unit à l'entité globale et le rapport de filiation, si l'on peut dire, qui les unit. 
Cette mise en lumière a, au moins, deux fonctions dans le cadre du label opéra 
national: d'une part rendre visible les métiers de l'opéra, et par là démystifier et 
magnifier son excellence, et, d'autre part, de rendre visible, voire tangible, ce à quoi 
sert sa subvention: le soutien d'un grand nombre d'emplois, et pas que du visible, 
justement, dans la personne du directeur, mais des emplois hautement qualifiés, des 
métiers uniques et appartenant à l'opéra qui, si ce n'était des pouvoirs publics, 
seraient amenés à disparaître, et avec eux tout un monde appartenant à l'histoire, 
européenne, à l'imaginaire, au monde de l'excellence créative. Voilà des arguments 
qui peuvent traverser le temps et s'accommoder aux exigences démocratiques, même 
en des temps de restrictions budgétaires. 
L'Opéra national de Bordeaux doit montrer non seulement l'expression de ses artistes 
sur scène et à l'extérieur, mais aussi des expositions d'objets, de réalisations de ses 
ateliers. L'idéal d'une division sophistiquée du travail, qui satisfait simultanément 
aux exigences de segmentation (Menger 2002 : 8) est également mise en lumière, à 
un moment où la production artistique est élevée au rang de bien public, en raison des 
bénéfices allant à la société, qui a renforcé les mécanismes de social isation du risque 
créateur - subventions publiques, dispositions juridiques cumulées - (Menger 
2002 : 24-25). On y montre que la professionnalisation des activités est indissociable 
de leur spécialisation, l'artiste recevant ici, publiquement, l' identi té professionnelle 
d'un praticien (Menger 2002 : 26). Ensuite, il yale travail de création, ce travail 
«d'autant plus invisible qu'il est assimilé à des dons naturels », un processus de 
naturalisation bien connu des femmes, dont les tâches ne sont pas reconnues comme 
220
 
des « activités» et qui ne peuvent devenir visibles qu'en ayant recours à des procédés 
spécifiques de mise au jour (Menger 2002). 
« Vous savez, il y a un grand principe en acoustique, c'est pour ça qu'on aime les 
salles de concert comme la Philharmonique de Berlin, des salles qu'on appelle 
"en terrasse de vignoble ", les salles rondes, c'est qui voit bien entend bien. C'est 
quand on voit le hautbois dans l'orchestre, on entend la partition un peu mieux. 
On ne peut pas tout voù~ à l'opéra, mais si on a été sensibilisé à tel ou tel aspect 
de la partition, de la difjiculté vocale ... » 
La création artistique suppose le besoin d'un tiers afin de se faire connaître et 
légitimer sa valeur auprès des publics (politiques, citoyens, donateurs, etc.), ainsi que 
celle de ses produits. C'est en ce sens que nous l'appelons organisation « culturelle », 
car pour devenir (et être devenue) culturelle, cette création, ces supports de mise en 
valeur, doivent circuler, être vus, reconnus, adoptés. La labellisation renforce l'idée 
d'une insuffisance de la qualité artistique en regard du marché: il faut donc la rendre 
perceptible, parfois même l'illustrer, montrer ce qu'est la qualité artistique, autant que 
le produit artistique lui-même, et montrer que l'État, légitime et institutionnalisé, le 
sait, sait l'identifier et en garantit la préservation. 
À l'opéra, la visibilité veut dire donner à voir. La programmation, par exemple, est le 
résultat visible d'un travail invisible complexe et compliqué, combinant les trois 
paramètres propres aux trois protagonistes de la direction d'un Opéra: l'artistique, le 
financier, ou l'administratif, et le technique. Elle est invariablement construite à partir 
des pouvoirs formels ou infonnels existant dans l'économie de l'Opéra. 
L'organigramme, comme pratique de mise en visibilité, donne à voir, à l'opéra, le 
plan tel que l'ordre social permet de le voir. À l'interne, l'organigramme informel 
reste invisible, pour maintenir l'ordre entre des pôles déjà (Partie 2) en tension. 
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La visibilité est une pratique sociale régulée par des normes (Tardy 2006), et pose 
forcément la question de ce qu'on ne montre pas l61 . C'est en ce sens qu'elle intelToge 
les pratiques de dissimulation indispensables à la compréhension de la mise en 
scène l62 (Goffman 1991). La visibilité implique des choix, des orientations, des 
cadres, et de fait la production d'absences. La visibilité, en particulier dans le cadre 
ct 'une labellisation, renvoie à tout cela. Elle renvoie aussi à la mise à jour 
(actualisation), à la mise au jour (divulgation) et à la mise en lumière, un peu comme 
dans une installation artistique où l'on ne cache pas, les dispositifs, le montage et les 
outils, «comme si» ils faisaient partie de l'œuvre; où l'on donne à connaître au 
visiteur les mécanismes qui font advenir l'œuvre, qui lui paraît du coup 
(potentiellement) plus claire, dans un cadre « contrôlé », et donc prévisible, et donc 
plus sécurisant parce que compréhensible et plus aisément « rationalisable ». 
Lorsque sont montrés les ateliers et les techniciens aux publics extérieurs, c'est la 
maîtrise que l'on montre, et les corps de métier à préserver, pour légitimer les fonds 
publics, bien que ce ne soit pas toujours dit directement. D'ailleurs, nous avions pris 
note de la façon dont on parlait de la technique dans les Opéras, dans les écrits sur Je 
sujet, quand on en parlait. Il s'agissait soit de parler des ateliers, et là nous sommes 
dans une fonne de rapport au patrimoine des métiers français valorisés par le 
ministère de la Culture, soit de parler de syndicats, avec en fond, la présence de la 
technique. Avec les questions de communication « sur la maison », la visibilité 
sociale a imposé une figure de l'artisan et des métiers de l'opéra dont les personnels 
ont profité, ne serait-ce que par l'ajout d'un argument en faveur de la sauvegarde de 
161 L'invisibilité peut aussi être considérée comme une faiblesse ou un signe d'humilité, de cc « qui n'est pas 
digne d'être remarqué)} (Tardy 2006: 21).
 
162 « On définit généralement la visibilité comme la simple qualité pour un objet d'être vu plus ou moins
 
nettement dans un espace donnée. À la base de la notion, il y a le constat d'une incomplétude du regard, d'une
 
incapacité naturelle ou d'un choix sélecti f conscient ou inconscient. Si les possibi lités visuelles sont de l'ordre du
 
biologique ou du technique, les modalités de choix du \'11 ou du non-vu sont assurément de l'ordre du social )}
 
(Tardy 2006: 17).
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leurs emplois. De plus, en développant des pratiques pour exister dans l'espace social, 
le groupe doit se rendre visible à lui-même et refonder son identité collective '63 . 
« Et que donc l'idée de rouvrir un Opéra qu'on a avait fermé dix ans avant, ça 
montre bien qu'il y a quelque part dans l'idée que, à Lille, il(aut qu'il y ait un 
Opéra, et en plus avec une directrice qui dit la modernité de ce que l'Opéra, par 
rapport à sa relation aux publics, qui montre qu'on ouvre l'opéra ( ..). On le voit 
bien dans l'initiative de la ROF sur Tous à l'opéra: on le faisait pas beaucoup 
avant, on va trouver que la vie que ces maisons peuvent apporter dans une ville, 
en disant "venez voir ce qui est intéressant, il y a des ateliers de décors ". et là ça 
rejoint ce que vous disiez, le caractère multiple des talents qui sont nécessaires 
pour faire marcher un Opéra, que ce soit les artistes eux-mêmes, dans lesquels il 
y a des musiciens, il y a des chanteurs, il y a des danseurs, des choristes. il y a un 
certain nombre de choses comme ça, des techniciens [. ..). Des corps de métier 
dans le domaine du maquillage, du costume. etc., une richesse que ... en fait, on 
peut mettre en valeU!; surtout à travers un fonctionnement plus moderne de ces 
maisons. » 
La visibilité sociale et médiatique des métiers sert ici d'outil de légitimation et donner 
à voir consiste à faire en sorte de justifier les octrois. Ce qui n'est pas dit, en 
revanche, c'est que ces métiers, et la notion même de métier, représentent 
potentiellement cet « ingouvernable» et ces « vieilleries» (Amgaben 2007) dont les 
pouvoirs publics en faveur d'une rationalisation ne savent que faire. 
163 Voirol parle de l'article de Susana Bleil (2005 : 21). 
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IV. 9. Le label opéra national: ni une simple 
mesure ni une simple technologie de pouvoir 
IV. 9. 1. Déplacement des enjeux et des pouvoirs 
IV. 9. 1. 1. Intervention des pôles financiers dans l'activité de l'Opéra 
La substance ayant perdu sa légitimité intrinsèque dans l'art et avec le libéralisme qui 
a intégré toutes les sphères d'activité (dont celle du spectacle vivant, dès le XIXe 
siècle, et de façon croissante depuis) la reconnaissance institutionnelle d'une forme 
artistique pose la question des critères de son utilité publique, quelle que soit sa forme 
juridique (Juan 2006). Depuis le XXe siècle, la légitimité est un concept politique 
intimement lié au consentement et à l'approbation du plus grand nombre, une 
catégorie normative qui permet une cristallisation sentimentale qui transforme le fait 
en droit. Elle en appelle aux « génies invisibles de la Cité» (l'opinion, le sentiment et 
les croyances populaires) et est « le reflet de tout ce que la culture d'un peuple a de 
fort et de vivant »164. Son problème est aujourd'hui devenu celui de la légitimation de 
l'action politique. Or, d'un autre côté, au même moment, le système de légitimation 
rationnel-légal de Max Weber perd de son poids, faisant que ce qui est légitime n'est 
plus tant l'objet des actions de l'organisation que dans la capacité à se justifier, a 
posteriori (Nadisic 2008). 
Cette affirmation peut être lue d'une part comme un indice des effets de la 
labellisation qui fait de la visibilité des données un argument légitimant et, d'autre 
part, comme une façon d'être reconnu par les pouvoirs publics (qui liraient ces lignes) 
comme étant volontaires et respectueux des demandes de ces derniers, en d'autres 
164 Raynaud, P. et S. Rials. Dictionnaire dephilosophie politique, 1996, p. 391 
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mots disciplinés, et dignes d'être bien évalués, c'est-à-dire jugés favorablement par 
rapport à d'autres, et à l'intérieur du dispositif « opéra national» qu'ils se sont mérité 
et l'octroi duquel ils doivent constamment justifier auprès des contribuables et des 
décideurs qui en ont organisé les choix. 
La présence de l'opéra dans des pays riches et industrialisés, à l'exception de 
J'Europe de l'Est où l'opéra est une tradition culturelle bien ancrée, tout fait en sorte 
qu'il coûte cher. Maryvonne de Saint-Pulgent rappelle à ce sujet que la fabrique 
d'opéras coûte moins cher là où le coût du travail est bas (Europe de J'Est). Sa 
fabrique est par extension plus chère là où il est élevé (France). De nos jours, les 
coûts de production sont si élevés que moins de la moitié de ces coûts est payée par 
les spectateurs qui y vont l65 . Les choix de financement, comme j'offre politique, est 
de plus « de plus en plus liée aux demandes du public» et par extension le droit à 
l'information est devenu un enjeu permettant d'en « orienter les demandes et les 
termes du choix» (Lascoumes & Le Galès 2004 : 24) 166. Le label opéra national 
comme dispositif, tel que défini par Lascoumes et Le Galès et tel que présenté dans la 
pensée de Foucault, a ainsi une fonction stratégique dominante. 
La convention fixe les dispositions relatives à l'organisation de l'Opéra et fixe 
notamment les engagements financiers de l'État, de la Région et de la Ville. Il ne 
s'agit pas d'un prix d'excellence, ni d'une prime à la qualité 167. Le dispositif opéra 
national est donc un dispositif de jugement, qui en impose d'autres plus spécifiques, 
stratégiquement orientés vers une légitimation du soutien aux Opéras, en particulier 
165 VOir Agid et Tarondeau 2010. 
1(,(, Il nous semble ici essentiel de rappeler que la question du bien commun. qui est au cœur des discours sur les 
politiques publiques, et en particulier peut-être de la politique culturelle française, est analysée par les sciences 
politiques à l'aune du deuxième âge de la démocratie oil ce bien « ne relève plus que du seul monopole des 
gouvernants légitimes », comme le dit Pierre Lascoumes (2004). 
167 Le ministère parle même de mouvement historique, de système à plusieurs étages avec des institutions lourdes 
- Opéra national de paris et Opéra-comique et tout un dispositif dans les régions auquel l'État s'est récemment 
associé: le label « opéra national de région ». 
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auprès de ceux ne disposant pas des connaissances nécessaires à la formulation d'un 
jugement favorable à l'achat ou à la participation aux activités de l'Opéra et/ou à la 
légitimité de ce dernier, des fonds qu'il reçoit et de l'instance qui le lui octroie. 
Le préambule de la convention 2008-2012 de l'Opéra national de Bordeaux précise 
que l'Opéra national a pour «vocation à se situer parmi les grandes maisons d'opéra 
en France et en Europe (Annexe 3, pAO). On y retrouve, intégrés, les arguments 
utilisés dans la première convention (200 \-2005) dont la présente se fait la continuité, 
ainsi que ce qu'est devenu, en conséquence, l'Opéra de Bordeaux: un pôle 
d'excellence, de production et d'insertion ayant vocation de se situer parmi les 
grandes maisons en France et en Europe. Le document, « qui a pour objet de décrire 
le cahier des charges artistique et financier de l'Opéra national de Bordeaux et le 
fonctionnement de celui-ci sous l'autorité de ses tutelles », rend visible leur 
engagement vis-à-vis de l'encadrement d'un « budget stabilisé» dont elles en 
garantissent les conditions. Le texte de la convention propose, en guise de réponse au 
problème identifié par les décideurs, une politique de recherche d'excellence 
artistique et de rayonnement, selon des orientations fixées (au titre 1), en plus des 
missions permanentes indiquées également (au titre Il). On demande également que 
soit conforter et développer l'emploi dans des formes stables. 
En matière de modalités du choix, notamment économique, le jugement des parties 
prenantes s'appuie principalement sur des critères qualitatifs, alors que la décision 
s'appuie principalement sur le calcul (Karpik 2007 : 57). Or, le jugement comme art 
de faire, doit, pour être valide et pertinent, être soutenu par une connaissance 
suffisante de la réalité. Les articles 3 à 5 de la convention de l'Opéra national de 
Bordeaux, par exemple, exigent que soient produits, annuellement, les éléments 
informatifs suivants: 
• Indicateurs détaillés sur le nombre de productions et de représentations 
• Indicateurs sur les actions de diffusion régionale 
• Recettes de billetterie/dépenses de production artistique 
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•	 Dépenses de production artistique/total des charges 
•	 Recettes issues de coproductions et des tournées/recettes billetterie totale 
•	 Fréquentation: place des disponibles/billets venduslinvités 
•	 Charges de structure/budget général 
•	 Masse salariale du personnel permanent/masse salariale totale 
•	 Masse salariale du personnel temporaire/masse salariale totale 
•	 Masse salariale des personnels artistiques, techniques, administratifs, 
masse salariale totale 
•	 Volumes horaires confiés à des intermittents ramenés à des équivalents 
temps plein annuel 
La connaIssance est d'abord une production, et cette production représente une 
ressource indispensable à l'action raisonnable dans un monde hétérogène. Le 
dispositif opéra national est un moyen de connaissance des populations d'Opéras et 
un cadre d'anticipation et de structuration de leur action individuelle et collective. La 
convention joue ce rôle par la mise en écriture des critères décisionnels, des objectifs 
et des modalités de contrôle comme composante du label. Les activités conçues 
autour des spectacles y contribuent également. La vision qu'elle produit demeure 
partielle et orientée dans le sens du dispositif: les critères de jugement sont souvent 
ambigus et chaque fois que le ministère, par exemple, qualifie un Opéra, il détermine 
implicitement les dispositions à la réussite de l'obtention d'une subvention, d'un 
label, ou d'une quelconque qualification. 
La convention est située à l'intérieur de rapports d'interdépendance, de dispositifs 
socioéconomiques, juridiques et politiques appartenant dans le cas qui nous occupe à 
la société française, et qui sont eux-mêmes liés par des liens d'interdépendances avec 
nombres de dispositifs à des échelles européennes, binationales, internationales. 
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La convention « opéra national» est aussi une fonne d'écriture, un objet technique et 
sémiotique, reconnu socialement. Elle met sur papier une représentation de ces 
organisations, de leurs compétences et responsabilités telles qu'identifiées et 
privilégiées par cette représentation, et de que l'on est, du coup, en droit d'exiger 
d'elles. La voir ainsi renforce le lien fait avec la notion de pouvoir, déjà présente dans 
sa composante juridique. La reconnaissance sociale de sa fonne participe à cette mise 
en visibilité de la nature du lien entre l'Opéra et les tutelles et de ce qui en est attendu. 
Pour chacune des conventions étudiées ici, le plan est fixé en fonction de la situation 
de l'opéra en question et de celle de chacune des parties prenantes. Certaines 
contiennent également des « dispositions particulières », répondant à des besoins, 
projets ou demandes spécifiques faits aux maisons. 
« Mais il n 'y a guère que les opéras qui sont restés dans cellefaçon extrêmement 
archaïque de la régie municipale, c'est un problème qu'on a. pour essayer de 
moderniser tout ça, parce que je pense que, les opéras, ne peuvent continuer à 
faire des progrès que dès lors qu'on les met en tension sur ces questions de 
gestion, d'efficacité, du rapport au public, qui va au-delà de la simple habitude 
de dire "bon bien ça y est, mon carnet d'abonnés est plein, tout va bien ... " Mais 
de se dire: "allention, pour qu'on équilibre les comptes, pour renouveler le 
public, il va fal/oir se poser des questions ", sur les abonnées, les choses comme 
ça, etc., defaçon à ce que les recelles propres soient au rendez-vous. Et donc ça 
i/~flue quelque part sur l'activité, sur les choix artistiques, sur la relation au 
public. » 
La convention fournit un cadre d'anticipation et structure l'action collective sur 
plusieurs échelles qu'elle fait se rencontrer. Les conventions ont entre autres un effet 
nonnatif sur leur environnement par le biais de certaines dispositions. Elles créent 
ainsi « une propension à certalns types d'actes, une tendance à ce que certaines 
choses arrivent» (Raffns0e 2008). L'Opéra national de Bordeaux ira par exemple 
plus loin que ce qui est demandé explicitement dans le texte de la convention, dans 
une volonté « de s'inscrire dans le tissu des Opéras nationaux », et « de participer au 
partage, au croisement d'information sur la politique nationale ». Il s'agit là entre 
autres de ce que nous assocIOns au volet disciplinaire (militaire) du dispositif. 
L'instrument n'est donc pas neutre: il organise les rapports entre la pUissance 
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publique et les destinataires en fonction des représentations qu'il produit, entre autres 
celles des problèmes en ayant appelé la mise en place (Lascoumes & Le Galès 2004). 
Pour justifier le soutien et le développement économique des Opéras en région, les 
indicateurs ne suffisent plus l68 . Le spectacle sur scène et la valeur du plateau ne 
suffisent plus, ni à remplir les salles, ni à satisfaire les financiers que sont les tutelles 
et qui ont-elles aussi à légitimer les dépenses publiques et donc les deniers remis aux 
Opéras. En demandant à ces derniers d'en légitimer la réception, et d'en légitimer 
l'utilisation, les tutelles transfèrent un peu de leurs responsabilités à l'égard des 
citoyens et placent les Opéras dans une situation les obligeant à réfléchir à leur propre 
raison d'être, entre autres financée par les pouvoirs publics, et à leur rôle dans la cité, 
et à leur place dans l'agencement de l'offre culturelle globale et dans le groupe des 
structures financées. 
La légitimité est une catégorie normative et relève aussi de cette capacité à justifier, a 
posteriori, sa qualité, sa distinction substantielle, dans un marché des singularités. 
Comme Thierry Nadisic (2008), nous pensons que l'actif stratégique recherché qu'est 
la légitimité serait de moins en moins jugé a priori, par rapport à un ordre social 
donné (Suchman 1995) 169 ou en rapport avec un système de valeurs stables, partagé et 
extérieur à l'action. Il aurait été, comme c'est le cas ici, déplacé sur les raisons qui 
poussent les pouvoirs publics à financer les Opéras. Et sur la « preuve» qu'une fois 
les fonds reçus, ces derniers sont utilisés dans le sens renseigné par le dispositif. 
Plus que du contrôle budgétaire, il est question ici de la reddition des comptes, des 
normes et de rapports de nature concurrentielle entre les sujets de ce dispositif. Car si 
I(,X En prenant le chemin inverse, on pourrait se demander si l'imposition d'indicateurs particuliers sous-tendus 
par la volonté de savoir telle ou telle chose dans la population des Opéras- débouche sur l'introduction des mêmes 
outils de gestion, que l'on sait efficaces pour les fabriquer, d'un Opéra à l'autre. 
1!>9 Une définition retenue vient de Suchman (1995) et parle de la perception généralisée que les actions d'une 
entité sont désirables, convenables et appropriées, eu égard à des systèmes de normes, valeurs, croyances et 
définitions socialement construits. 
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les pouvoirs se sont déplacés, et que les enjeux se sont déplacés, alors les normes 
aussi se sont déplacées: de la justification des choix faits en regard des plateaux et de 
la programmation, les Opéras ont aussi la responsabilité de celle de leur dépendance 
financière et de l'utilisation de leur fonds dans le sens du bien commun et du service 
public qui, entre-temps, s'est aussi rapproché de l'idée d'un service s'adressant à la 
capacité à exercer des choix du client (Lamarche 2001)170. 
« Lorsque l'on s'interroge sur la légitimité, on ne doit point 
confondre la question de fait et la question de droit. Si, en fait, il ne 
fait pas de doute que le pouvoir a besoin de trouver approbation dans 
la confiance et le soutien, voire dans le contrôle du peuple, cette 
dialectique ne doit pas occulter les valeurs et les idéaux qu'il a la 
charge d'assumer »171. 
La légitimité, qui conserve son statut de catégorie normative, côtoie ici la légitimité 
comme capacité à justifier, a posteriori, l'acceptation et l'utilisation des deniers 
publics. C'est la tension entre la légitimité sociale de l'Opéra et les niveaux de 
financements publics qui contraint les pouvoirs publics à revoir leurs pratiques à son 
égard. L'Opéra suppose le besoin de se faire connaître et reconnaître, Je besoin de 
légitimer sa valeur, qui n'est pas ou plus considérée comme étant intrinsèque à la 
forme, auprès des citoyens, et en particulier des politiques et donateurs qui en 
financent la vie même, ainsi que celle de ses produits. 11 nous importe ici de 
souligner que ce déplacement vers les publics court toujours le risque d'en 
transformer la nature, car comme le dit Xavier Greffe, « à partir du moment où la 
valeur culturelle se dilue, le côté distractif de l'art tend à l'emporter, et l'art sera 
évalué à l'aune de cette distraction» (G reffe 2002 : 180). 
170 Le service public, pour Thomas Lamarche (2001), se soumet aux contraintes de l'offre, à une concurrence qui 
entérine le fonctionnement marchant, notamlnent par sa construction de « figures de l'usager », devenu client. 
171 Dictionnaire de philosophie politique, Paris, PUF, 1996, p. 392 (art. Légitimité). 
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IV. 9. 1.2. Production forrneUe et artistique dérivée du dispositif 
La doctrine organisationnelle du projet, déjà en partie à l'œuvre dans le cadre des 
productions, se répand à l'ensemble des activités de la maison, et dans d'autres 
théâtres lyriques que ceux ayant reçu le label opéra national, de l'accueil des passants 
qui entrent dans le hall où on ne veut plus paraître fenné entre les soirs de spectacles, 
et où on crée expositions, animations et autres activités pour remplir ces moments. 
Dans un documentaire réalisé en 2007 par la chaîne de télévision Arte sur le Théâtre 
de la Monnaie qu'il a dirigé de 1993 à 2007, Bernard Foccroulle met l'accent sur le 
rassemblement de conditions qui lient travail d'équipe et créativité artistique. Il 
insiste sur l'équilibre qu'il lui revient d'assurer dans les apports et interventions du 
metteur en scène, du directeur musical, des chanteurs, du directeur technique, en un 
mot de tous ceux qui ont à connaître du travail sur le plateau et dans la fosse. 
À l'inverse, J'existence de déséquilibres dans les rôles des différents intervenants peut 
menacer la qualité des productions, provoquer dysfonctionnements, aigreurs ou 
conflits, ruiner une production, affaiblir le potentiel d'une maison (Agid & Tarondeau 
2010). Avec ses chanteurs et metteurs en scène invités, l'opéra a été le précurseur de 
ces relations puisqu'alors qu'il n'est pas diffuseur - achat de spectacle -, mais 
embauche des créateurs pour chacune des productions programmées. 
« On sait tous que c'est quand même un art qui est très chel; voilà. Bon, je veux 
dire qu'ils le font, mais, bon, c'est aussi une succession d'individualités les 
maisons d'opéra; c'est une tradition, et... les directeurs eux-mêmes ne sont pas 
toujours, spontanément disons, enclins à travailler les uns avec les autres, donc 
ça, c'est aussi, c'est une des préoccupations soulignées et qu'on inscrit dans la 
convention. » 
La labellisation mène au déploiement d'activités qui entourent les spectacles, qUI 
constituent des supports de connaissance que l'on associe au statut de service public 
des Opéras en France. Les facteurs ayant mené à cette labellisation sont les mêmes 
que ceux qui ont trouvé dans cet événement un terrain favorable à leur croissance. 
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L'Opéra propose des singularités hybrides, à la fois bien et service, ou encore soit 
bien soit service, mais de la même provenance: Opéra national de Bordeaux, de 
Lyon, de Lorraine, etc. Pour ces singularités, deux types de référence opèrent: 
l'originalité et la personnalisation (avec le Maire, les citoyens, la Région, tel ou tel 
partenaire: il s'agit ici de services sur mesure, situés). 
L'originalité fait appel à des critères esthétiques, la deuxième à des critères 
d'excellence, qui demandent, nous l'avons vu, la possibilité de comparaison. Ces 
critères d'évaluation sont liés à la logique d'action de l'homo singularis (Karpik 
2007). Cette Jogique sera orientée valeur ou finalité. Or, certains n'ont pas les 
connaissances qui ont mené à cette détermination des critères de jugement. Ils ne 
connaissent pas encore leur goût en la matière, ou ne les pm1agent pas comme ses 
défenseurs voudraient s'y attendre. 
Pour les acteurs impliqués, l'opéra est un genre codé, difficile, qui demande à ce que 
soient données aux citoyens et aux spectateurs quelques clés leur permettant de 
« profiter davantage de ce qu'ils perçoivent, de leur expérience à l'opéra », tel que 
nous le disait un des directeurs généraux interviewés. En effet, « n'importe qui peut 
décider qu'il aime ou qu'il n'aime pas », dit Karpik, mais cette capacité de 
discernement entre les singularités proposées, «est particulière, elle porte sur des 
particularités et elle est portée par les particuliers» (Karpik 2007 : 61). 
En effet, et si la portée symbolique de l'objet d'art ne saurait être réduite aux diverses 
sollicitations sensorielles qu'il déclenche, il n'en demeure pas moins que ces indices 
sensoriels dont il est fait sont la base de l'expérience esthétique (Lupien 1996 : [28). 
L'expérience de ['œuvre d'art est inséparable de toute compréhension du monde, et 
qui dit compréhension du monde dit aussi cadre normatif et connaissances préalables. 
Ces connaissances s'ajoutent, entre autres, à la représentation de soi, moins comme 
donnée sociale que comme donoée biologique nécessaire à la survie, la mémoire de 
soi étant constitutive de l'identité et cette dernière de sa propre projection dans le 
temps et dans la continuité. 
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L'objet d'art est aussi un phénomène adressé, en relation avec son auditoire et sa 
pratique en est une profondément relationnelle. Les labels de qualité stabilisent la 
valeur symbolique et économique des produits et protègent leur consommation - et 
ici leur soutien - des critiques; ils sont des intennédiaires qualitatifs entre l'acheteur 
et le vendeur, le producteur et le consommateur« qui apportent un élément 
d'infonnation complémentaire au prix et à la notoriété pour J'estimation de la valeur 
du produit ». Or, s'ils assurent la qualité du producteur, ils n'assurent pas pour autant 
la qualité de l'œuvre (Leveratto 2000 : 82-83). Dans cette dernière, et par rapport à 
elle, l'incertitude demeure. 
« La connaissance est addictive, à l'opéra. Quand vous avez compris comment 
fonctionne le petit train des notes qui montent dans la Reine de la nuit, ça aide 1 » 
Le directeur du Capitole de Toulouse nous donne l'exemple d'Electre, un opéra de 
Strauss difficile à chanter, «au point où pas plus de cinq artistes dans le monde 
peuvent l'interpréter» (annexes 4, entretien no 6). L'œuvre demande cent-dix 
musiciens dans la fosse et une orchestration que l'on nous confirme « sadique» pour 
l'artiste seul en scène qui doit pendant plus d'une heure se faire entendre par-delà la 
musique. Le directeur du Capitole nous le dit clairement: « face à des salles de public 
non averti, Je fameux grand public après lequel on court tous, on peut prendre des 
risques, beaucoup plus », des risques que la direction artistique du Capitole de 
Toulouse ne peut pas prendre, mais «dans dix ans on pourra les prendre, les risques» 
(annexes 4, entretien no 6). À l'opéra, il est cependant clair, vu l'histoire prestigieuse 
du genre, que l'arbitrage risqué, comme l'appelle Jean-Michel Menger, entre les 
gains matériels et la qualification artistique ne se pose pas comme en danse, par 
exemple, puisque même le musicien est rémunéré à hauteur. 
« Le résultat n'est peut-être pas réussi, sur le plan de l'opéra, mais c'est 
aventureux, il.faut Je donner Si vous créez une solidarité entre le spectateur et 
l'artiste qui .fait que le spectateur a peur pour l'artiste, ce qui veut dire qu'il 
éprouve dans sa chair, avec une/orme de gêne, la prouesse de la voix et que ses 
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oreil/es s'ouvrent 1Et donc il va en profiter. Sinon, il va être dans une gêne, mais 
pour comprendre [f n'y aura pas d'empathie. JI faut créer de l'empathie, et la 
connaissance crée de l'empathie. Et dans des disciplines comme cel/es-là, comme 
en peinture, quand on connaît un peu de peinture, on voit bien le tableau. La 
connaissance crée de l'empathie. » 
Le dispositif ne renvoie donc pas qu'à telle ou telle mesure, ou à une « technologie de 
pouvoir parmi d'autres» (Amgaben 2007: 17), mais au réseau qui existe entre les 
éléments qui le composent: les instances siégeant au conseil d'administration des 
Opéras, les missions et dispositions inscrites dans la convention et qui impliquent tout 
un réseau de partenaires, de documents et d'espaces physiques, ainsi que la 
production d'activités et de documents qui s'ensuit. 11 renvoie aussi à de nombreuses 
activités, liées à ce réseau d'éléments humains et non humains, devant apporter la 
connaissance nécessaire à l'appréciation de l'opéra, et à l'appréciation de la bonne 
utilisation des aides financières devant les accompagner. 
La convention opéra national, comme dispositif, relie les parties prenantes, malS 
aussi, par la concurrence instaurée et la pression mise sur les coproductions et les 
partenariats, les Opéras entre eux, et les Opéras avec d'autres acteurs, par exemple 
d'autres structures dans la ville, ou encore d'autres dispositifs politiques ciblant des 
clientèles spécifiques. Cette spatialisation fait appel à la notion de distance, de 
rapprochement, d'organisation, d'orientation. Le dispositif de jugement raccourcit la 
marge entre la singularité et les individus que son producteur cherche à atteindre. 
L'Opéra national de Lyon, par exemple, a créé des ponts conséquents vers l'extérieur, 
que ce soit avec des entreprises ou avec des associations à caractère social. Comme 
ses homologues labellisés, l'Opéra national de Lorraine développe de « nombreuses 
actions permettant d'aller à la rencontre d'un nouveau public»: programmes 
pédagogiques, conditions d'accès avantageuses (tarifs réduits, formules 
d'abonnements jeunes ... ). Le hors les murs répond au besoin de se rapprocher des 
spectateurs éloignés de l'offre culturelle et de mettre en œuvre une partie du projet 
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artistique de l'Opéra national de Bordeaux qu'est le rayonnement territorial. Pour les 
Opéras nationaux, le dispositif s'épaissit et les rapports sont plus difficiles à saisir, 
malgré tous les efforts de mise en visibilité des liens qui en unissent les relations. 
« Le label opéra national est certainement un des plus récents. Même, il est 
quasiment oublié par le ministère, il y a quelques mois il était carrément oublié 
par le ministère de la Culture. Les opéras se sont efJectivemen/ complètement 
satisjàits de cette situa/ion. Les directeurs d'opéra efJectivemen/ tenaient leur 
légitimité de la part de la ville. [Les maisons), qui étaien/ pour la plupart sur un 
statut de régie directe, ne se posaient absolument pas la question dejÎnancements 
complémentaires. » 
L'Orchestre de Bordeaux-Aquitaine, le Ballet national de Bordeaux et le Chœur de 
l'Opéra national de Bordeaux se produisent, en effet, dans de nombreuses villes 
d'Aquitaine qui sont partenaires de ces spectacles. L'Opéra national de Bordeaux 
représente la qual ité, et se présente comme tel, d'autant qu'on demande à ce que son 
nom soit donné à voir. 
Le jugement est un choix qualitatif qui associe la valeur à la connaissance (Karpik 
2007 : 65). 11 organise les faits et il tient compte des cadres de la situation (Goffman 
1991), et donc d'un ensemble hétérogène de critères d'évaluation 172. Les normes et 
les règles de déclassement ne constituent en revanche pas les bases structurantes du 
monde de différentiation sans limites qu'est celui de la production artistique, dont 
l'incertitude constitue la richesse. Sur scène, la production conserve inévitablement 
son statut artistique traversé par l'incertitude artistique, l'arbitraire et la soumission à 
la réception publique, celle des citoyens, celle de la critique, et celle des DRAC, si 
l'Opéra est labellisé, puisque l'État en France représente la qualité et le respect des 
172 Par ailleurs, toute une littérature est développée sur la question du jugement dans un contexte judiciaire de 
même que concernant la construction des accords. Nous ne faisons pas ce parcours, vaste, et qui nous amènerait à 
nous concentrer sur la fabrique de l'accord et moins sur le développement des dispositifs de jugement dans le 
spectacle vivant dans le cadre prÉcis de l'industrialisation de la culture. 
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normes. Le dispositif de jugement qu'est le label opéra national et la multitude de 
dispositifs de jugement qu'il produit servent à orienter le jugement vers une finalité. 
Sur scène, la production conserve son statut artistique traversé par l'arbitraire, 
l'incertitude et la soumission à la réception publique, celle des citoyens, celle de la 
critique, et celle des DRAC, si L'Opéra est labellisé, puisque l'État est en France le 
garant de la qualité et des normes 173. Aussi, il nous semble que la mise en place des 
dispositifs a pour finalité, entre autres, de rapprocher les personnes extérieures à 
l'opéra, qu'elles soient de catégorie citoyenne ou politique, à celui-ci. Dans 
rapprochement nous entendons la réduction d'une distance par le « remplissement » 
de connaissances ayant pour f<mction de faire le pont à force de dispositifs de 
jugement là autant pour justifier, légitimer, rassurer, que pour intéresser. Nous y 
voyons les notions de proximité, d'accès, mais aussi de suppression de la 
confrontation, ou d'une confrontation présumée sur la base d'une idée préconçue 
sinon d'un ordre social, de la partition des êtres - l'opéra, les personnes, les arts, etc. 
IV. 9. 1.3. L'organisation, la nonne, le pouvoir et le dispositif de 
jugement 
La notion de pouvoir, chez FoucauLt l74 , est à prendre au sens d'un «gouvernement 
des hommes les uns par les autres qui suppose la liberté de chacun ». Cette définition 
est liée aux nouvelles formes de pouvoir qui émergent au XIXe, dans une société 
17) Les normes et les règles de déclassement, qu i appartiennent, par exemple, aux mondes de la recherche 
scientifique, rappelle Jean-Michel Menger, ne constinlent pas les bases structurantes d'un monde de 
différentiation sans limites qu'est celui de la production artistique. 
17, « II est impossible de comprendre l'œuvre de Foucault, si on ne part pas de son soupçon extrême envers la 
Raison. Sur ce point d'ailleurs, il ne conteste guère le constat que dresse la sociologie du processus de 
modernisation lui-même, lorsqu'elle le voit comme un irrépressible mouvement de rationalisation el de 
sécularisation, qui détruit lors de son passage toutes les appartenances communautaires et toutes les croyances 
traditionnelles» (Marnlccelli 2006 : 18). 
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disciplinaire qui produit à la fois des dangers et des libertés et où le pouvoir passe par 
la surveillance et l'encadrement des individus (Panico & Poulie 2005 : 143). 
Les pouvoirs tâchent ainsi d'organiser la persistance de l'institution par du visible­
la dotation - et de l'invisible - l'organisation des tâches en fonction des profils des 
personnes impliquées dans son organisation. Nous rappelons ici que le marché­
réseau, la confiance et les règles du pouvoir professionnel sont le pivot de cette 
organisation. Les Opéras peuvent pour cette raison préférer rester en relation intime 
avec la ville à laquelle ils appartiennent, dans un rapport ayant la forme d'un 
dialogue, plutôt que de se lier à de multiples partenaires (qui ne s'entendent pas 
toujours). Il faut ici rappeler que la labellisation exige une production artistique jugée 
positivement par l'État. Avec le temps, on lit sur les plaquettes, les sites internet et les 
conventions signées avec les financeurs, la résultante de la relation tutélaire non sans 
une complexification des demandes. La tentation est grande de choisir de rester en 
retrait et de n'engager que la responsabilité de la ville et de restreindre les débats aux 
objectifs qui ne concernent que la ville. Car si l'État joue le jeu des villes, il impose 
néanmoins ses cartes. On y voit, même dans le récit des labellisations, des 
dynamiques chaotiques de mise en convergence d'adaptation à des contraintes et 
d'arbitrage entre des voix divergentes. 
Avec la labellisation, ou parallèlement à elle, mais du fait de l'augmentation des 
ressources dans le budget global de l'opéra, l'intervention des pôles financiers avérée 
sur la production des contenus peut être rendue visible au travers de modalités 
diverses, dont les critères de gestion, l'exigence de rentabilité financière, et d'une 
présentation de la production culturelle et informationnelle s'insère dans cette 
organisation comme des contraintes inscrites dans un jeu de pouvoir: 
« j'ai dit que ie dispositif était de nature essentiellement stratégique, 
ce qui suppose qu'il s'agit là d'une manipulation de rapports de 
force, d'une intervention rationnelle et concertée dans ces rapports de 
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forces, soit pour les développer dans telle direction, soit pour les 
bloquer, ou pour les stabiliser, les utiliser. Le dispositif est donc 
toujours inscrit dans un jeu de pouvoir» (Foucault 1994 : 299-300). 
La perspective non critique du pouvoir s'intéresse à celui-ci en tant que dynamique 
qui structure le champ d'action, et résultat de relations entre différents acteurs avec 
des intérêts divergents 175 qui utilisent les sources d'incertitude (Crozier & Friedberg 
1977). La capacité à jouer avec ces règles et à user de stratégies, qu'il s'agisse 
d'individus, d'organisations ou de l'environnement, dépend de la position de l'acteur 
dans l'organisation (Crozier & Friedberg 1977). Le caractère évolutionniste et 
productiviste de son modèle, tel que le rappelle Salvador Juan, confère aux individus 
une intention, et une intention utilitariste de maximisation de gains, au détriment de 
ceux des autres, et selon les règles non écrites et imposées du jeu, et d'adaptation à 
Jeur milieu invariablement concurrentiel (Crozier 1963)176. 
« Donc, l'eUet statut n'est pas neutre du tout, c'est ce que je veux dire. Et c'est 
vrai que, nous, on les incite à ... à se meUre un petit peu dans ces situations 
d'autonomie juridique, pour arriver à pouvoir continuer à travailler et à 
développer avec eux des partenariats. Et ce n'est pas toujours pratique. » 
Comme dans les autres secteurs que celui du lyrique, il y a eu des effets 
d'entraînement, des occasions, des rapports de force, qui ont abouti à la création et à 
l'imposition d'une norme, que tous les acteurs de la politique nationale et mondiale 
ont relayée à leur niveau, avec des rythmes et un zèle inégaux: une norme qui 
consiste à concevoir la société comme un ensemble de ressources et d'atouts dans la 
175 Nous n'irons pas en ce sens quant aux intentions des personnes que nous ne préjugerons pas de tàçon aussi 
uni latérale. 
176 Michel Crozier, éminemment fonctionnaliste et stratégique, propose une vision utilitariste et libérale du 
concept d'institution, et dénude ce dernier pour le fondre à celui d'organisation en tant que lieu concret de prise de 
décision, un système d'action concret (Crozier & Friedberg 1977). Pour ce sociologue des organisations, les 
interactions ont invariablement un caractère stratégique, sans histoire, et J'agencement et la coordination des 
parties de la société, non pas comme des produits des conflits et de l'histoire sociale, mais comme une évolution 
mécanique par adaptation à l'environnement et à la différenciation, au gré du jeu des individus (Juan 2006). 
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compétition mondiale (Laval 2009) à laquelle n'échappent pas la France, les villes 
françaises et les Opéras, en particulier ceux qui, de théâtres de ville, sont devenus des 
Opéras dans la ville, faisant des villes, de villes culturelles, ou « créatives» qui ont 
un Opéra. Dans ce contexte, si les individus sont amenés à devenir gestionnaires 
d'une somme d'atouts cumulables et de sources de rentabilité, il n'est pas étonnant 
qu'ils soient aussi amenés à se considérer et à considérer les organisations dont ils ont 
la charge de la même manière. lei, le système de contrôle est accentué du fait que 
vous êtes tenus de vous dépasser; vous êtes objectivés par les résultats de votre 
activité; l'évaluation quantitative est faite pour faire marcher les gens, les observer et 
les conduire en leur faisant porter la responsabilité de leurs résultats (Laval 2011). 
Les Opéras, qui ont sur leur instance de gouvernance l'État, comme toutes les 
organisations de tous les secteurs, sont pris entre deux objectifs qui leur sont 
imposés: d'une part l'obligation d'assurer une information du public 177 et de l'autre 
une pression normative concernant le cadrage de leurs pratiques (Lascoumes & Le 
Galès 2004 : 25). Il faut garder en tête que le directeur de l'opéra, missionné par sa ou 
ses tutelles, en a la responsabilité effective, et est attendu sur ce qu'il montre. 
Les Opéras labellisés sont aussi responsabilisés, au sens où ils portent la 
responsabilité de leurs résultats: contrairement aux administrateurs d'une structure en 
régie municipale, ils ont l'obligation de s'intéresser aux produits comme aux charges, 
et donc à leur propre valeur et à sa mise en lumière et à jour. Les dirigeants, à qui 
revient la charge d' actual iser les missions et d'orienter les poli tiques de «leur 
maison» en fonction du projet présenté au cours du processus de contractualisation, 
un projet qu'ils ont discuté avant son adoption, jouissent d'une marge de manœuvre 
qu'ils organisent en fonction des ressources disponibles (pouvoir, outils 
177 Sur ce sujet, Pierre Lascoumes relève le travail de Giandomenico Majon (1997) qui estime que les agences 
européennes « tendent de plus en plus à substiruer la régulation réglementaire [... ) une régulation par 
l'information qui privilégie la persuasion» (Lascoumes 2004 : 25). 
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technologiques, personnels, notoriété de la structure, etc.), et, pensons-nous, de ce 
qu'ils pensent sera vu et évalué. 
Pour entrer dans la compétition mondiale, l'État doit intégrer et substituer « à la place 
du vieux droit administratif et des normes publiques, à la place des vieilles éthiques 
professionnelles, des cultures de métier, bref tout ce qui constituait ce système de 
valeur propre à la sphère publique, les normes et les principes du secteur privé» 178. 
Ces « viei lleries » sont en revanche toujours présentes à J'opéra 179, et en particul ier 
dans les Opéras et leur organisation, des institutions, au sens où nous l'avons 
indiqué, et qui reprennent les traits du dispositif: arrangement, rapport, orientation. 
« C'est le point de vue de l'Opéra de Paris ça, je pense que c'est le point de vue 
d'une maison un peu exceptionnelle aussi c'est un petit peu moins ... de réduire 
en disant voilà pour arriver à l'excellence je ne peux piocher que dans un vivier 
de dix chanteurs ... c'est un petit peu jàcile quelque part, parce qu'ils existent 
incontestablement, mais si parfois ils étaient !Out de même un tout petit peu plus 
curieux et qu 'ils aillent entendre, écoute/~ qu'ils soient à l 'aflût de repére/~ ete., et 
qu'ils prennent un petit peu des risques, ce qui est aussi quand même leur rôle, 
bon, on aurait peut-être des distributions autres, moins... Moins ou enfin, 
attendues que certaines voix, mais bon, c'est/acile. on est dans un bureau ... » 
La norme concerne les comportements considérés comme acceptables notamment par 
leur caractère inoffensif à l'égard de ceux en vigueur à l'intérieur d'un groupe ou 
d'une société. La norme, « n'est pas forcément arbitraire, son caractère constant 
résidant dans une adaptation ainsi qu'une ouverture au groupe et donc une aptitude à 
la relation »180, que nous ne considérons pas ici uniquement au sens de relations 
interpersonnelles, mais au sens aussi entendu par la définition que nous avons donné 
du dispositif et son caractère relationnel. En philosophie, la norme est un critère, chez 
I7R L'auteur fail ici référence à ce qui s'appelait, dans les années 1980, le New Public Management. 
179 L'opéra est foncièrement mû par un ordonnancement de valeurs non écrites, mais enracinées dans les esprits et 
les pratiques et qui influencent les règles qu'ont intégrées les habitants de la maison. 
I~O « Tout groupe social a des nonnes qui lui permettent de se régler d'une façon tacite el donc convenue. Reste 
que toute norme n'est pas forcément arbitraire, son caractère constant résidant dans une adaptation ainsi qu'une 
ouverture au groupe et donc une aptitude à la relation}) (Dictionnaire de la philosophie 2004, p. 161-62). 
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Foucault, elle est la manifestation même du dispositif, de cette chose qui prend en 
charge. La norme sous-entend là comme ailleurs un pouvoir, consenti à une majorité 
ou à un groupe plus ou moins représentatif de cette dernière (Chiapello 1998). 
IV. 9. 2. Remplissement stratégique perpétuel les effets 
secondaires du dispositif 
Notre posture est claire: le processus d'esthétisation ne se limite pas à une évaluation 
réflexive l81 , la perception et la cognition étant indissociables. Aussi, dans l'approche 
de l'opéra et de la question de son ouverture, il est inutile d'en faire abstraction si la 
finalité en est la compréhension et la consommation. Ce ne serait donc pas, à notre 
avis, le caractère impénétrable de l'opéra, comme s'il en était d'un attribut unique et 
caractéristique, ou le fait qu'il s'agisse d'un art qui demande des savoirs sédimentés 
(apprentissage de la musique, de la scène, des voix, de tout un univers artistique, et 
pas que social), qui serait la seule cause de cet écart, mais bien une question 
d'inscription et de représentation de soi dans une ou plutôt des temporalités, et de 
valeurs associées aux connaissances que chacun requiert pour être apprécié, voire 
ressenties, et constituées en savoirs acquis. 
Une conséquence du dispositif est clairement cette responsabilisation croissante et 
proportionnelle à la réussite, dont le degré est jugé à partir de leur capacité à répondre 
aux demandes des pôles financiers en en faisant fructifier les attendus. Par ce 
perpétuel «remplissement» stratégique, le dispositif, qui dépasse le contrat et qui 
comprend toutes les parties prenantes, et tout un bric-à-brac symbolico-matériel, est 
Ixl Tout est ici question de degrés, cel1ains chercheurs omettant complètement cette réflexion et ne s'attachant 
qu'à l'expérience sensorielle et anthropologique, soit par crainte d'allégeance avec la théorie spéculative, soit par 
souci d'inclusion de toutes les formes d'expériences sensorielles. La soma-esthétique de Richard Shusterman 
(2000), en est un exemple. 
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donc remobilisé, et boursouflé, enrichi d'autres conventions encore, pour « gérer les 
effets qu'il a lui-même produit» (Beuscart 2006). 
L'implication de l'Opéra national de Bordeaux en tant qu'Opéra « pilote» dans le 
projet de Portail de l'opéra en est un exemple probant. Ce portail a été demandé par le 
ministère de la Culture pour que soit créé un dispositif de numérisation des archives 
et des productions des lieux de production d'opéra à l'intérieur d'un appel à projets 
nommé Culturelabs 182. Les structures sont libres d'y répondre positivement ou non. 
L'idée avait en revanche germé ailleurs, par chemin de traverse, à la suite d'une 
demande de l'Opéra national de Lyon qui, ayant demandé un recensement à la ROF 
des activités des Opéras en France, a mis au jour l'absence d'une telle source, et d'un 
tel outil potentiel de valorisation, et l'absence de dispositif (de jugement) pouvant 
permettre d'effectuer cette recherche. 
Ce besoin énoncé coïncidait avec l'appel d'offres du ministère de la Culture en faveur 
de la numérisation. Laurence Lamberger-Cohen, directrice de la Réunion des Opéras 
de France, a fait fructifier l'idée en initiant ce projet de Portail, faisant le lien entre la 
numérisation à l'ordre du jOllr et les besoins des Opéras, dont ceux ayant 
formellement la mission de faire connaître leur histoire et leurs forces artistiques. 
Le lien fut dès lors fait avec une diplômée de l'École des Chartes qui venait de créer 
Chronopéra 183, agrandissant encore le cercle des parties prenantes comme par un 
processus de surdétermination fonctionnelle. Nous y retrouvons des similitudes entre 
ce projet et le changement de statut des structures lyriques. Son chargé de mission 
confirme le besoin d'établir des liens entre les différents portails, dont celui du Portail 
des Arts de la Marionnette, à Vienne, avec lequel sont perçues des similitudes, et de 
permettre in fine l'accès à tOlites les bases de données construites à différents 
1R2 La responsable est Sonia Zillhardt, ministère de la Culture et de la Communication, Secrétariat général,
 
Département de la Recherche, de l'Enseignement supérieur et de la Technologie.
 
1RJ Base de données consacrée au répertoire de l'Opéra de Paris: URL: hllp:llchronopera. frec. fr/.
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moments et, de fait, de profiter de l'expertise des institutions - la Bibliothèque 
Nationale de France, Numéridanse, et d'autres encore - s'y étant déjà penchées. Car 
l'expertise et le personnel manquent pour mener un tel projet vu la charge de travail 
en coordination que cela suppose. Une autre vague de professionnalisation et de lieux 
d'échanges de « bonnes pratiques» est en vue. 
Tous ces acteurs s'ajoutent au dispositif, qui ne cesse de s'élargir, du fait de la 
complexité des éléments dont ils se trouvent avoir la charge. En revanche, le projet du 
ministère parle de patrimoine et de numérisation, et non pas de valorisation, une 
orientation qu'ajoute la ROF à son entreprise. L'idée étant de faire de cette 
intégration dans Culturelabs un enjeu majeur de visibilité pour le projet. Il s'agit en ce 
moment de partir de la numérisation, en profitant de l'appel d'offres, une conjoncture 
favorable, pour réaliser l'inventaire demandé et s'attarder à développer des liens, 
trouver des partenaires à qui demander des conseils pour le réaliser. 
Cet exemple nous sert à discuter le fait que l'adoption quasi généralisée d'outils 
d'expansion de plus en plus sophistiqués dans les Opéras peut se faire sous l'angle de 
la discipline plus encore que sur celui de la contrainte. La discipline, qui ne s'éloigne 
pas nécessairement des formes de rationalité qui auraient pu conditionner la 
contrainte, s'observe par l'étude des pratiques et des techniques de cadrage 
(Lascoumes & Le Galès 2004: 20). À Bordeaux, alors que l'Opéra prend de 
l'expansion et tâche de répondre aux exigences des tutelles et de se moderniser 
encore plus avant, sa direction administrative, par exemple, affirme que la Ville ne 
considère pas cette maison à sa juste valeur. 
Cette juste valeur est bien entendu contingente et tributaire des jugements des acteurs. 
Quoi qu'il en soit, il s'avère que plus on y fait d'efforts dans le sens des demandes 
des pôles financiers, ct plus on s'attend en retour à être suu enu. Les entretiens que 
nous avons menés l'expriment, que l'interlocuteur soit de la direction administrative 
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ou des communications: la production répond à la demande de la convention, et sert 
aussi d'outil de valorisation auprès des financeurs, en bon élément discipliné. 
La gouvernance multiscalaire n'est pas habituelle à l'opéra et amène avec elle, avant 
même l'introduction de partenaires, des enjeux particuliers à observer, même si la 
ville reste « actionnaire» majoritaire. Tous ces déplacements de pouvoirs sont 
amorcés par le statut autonome de l'Opéra, et leurs conséquences ne sont pas que 
techniques. L'accord de mécènes, que l'on substitue de plus en plus aux pouvoirs 
publics, ne vient pas toujours à bout des problèmes dont héritent les locataires de ces 
bâtiments qui ne sont pas toujours adaptés aux activités contemporaines. 
La question du patrimoine bâti. par exemple, est particulièrement complexe sur le 
plan des responsabilités, ne serait-ce que si j'on distingue les espaces publics, ce que 
l'Opéra voudrait voir pris en charge par la ville pour ne se charger que de ses espaces 
de travail. Ce qui est ici désigné comme public concerne, entre autres, la mise aux 
normes en matière de sécurité des portes. Les peintures intérieures ne sont pas 
concernées: l'Opéra, qui refait tous les ans une partie de ses espaces de travail, en 
prend la responsabilité. Les espaces publics et ceux qui concernent les forces 
artistiques, dont la convention elle-même, demandent une visibilité et une activité 
croissantes et tendues, du fait de la demande d'une part et d'autre part, des moyens 
dont dispose l'Opéra pour s'en charger. Sans ce label, l'Opéra réduirait peut-être tout 
simplement son volume d'activité et la pression ~ physique et symbolique - mise 
sur le bâti. 
« Oui, la question du patrimoine se pose. C'est vrai que, au ./il des années, des 
mois, je suis persuadé, en e/lèt, que nous avons peut-être le plus beau théâtre au 
monde. il 
« Et la Ville devrait s'en rendre compte », entend-on presque, à la fin de cette phrase 
prononcée par le directeur administratif et financier de l'Opéra bordelais. Des travaux 
ont par exemple été effectués avec l'aide d'une Fondation, pour créer dans ce 
bâtiment au volume global fini, une salle de répétition pour la Ballet. Une fois les 
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travaux tenninés, la commission de sécurité a fait les tests qui s'imposaient. Hélas, 
elle n'a pas donné le visa d'exploitation pour le ballet qui devait travailler dans la 
salle qui se trouve au-dessus de la coupole et donc du lustre, le grand lustre. L'Opéra 
fait, entre-temps, ce qu'il lui est possible de faire pour d'une part suivre la cadence 
des représentations et des activités de la maison, et, d'autre part, utiliser l'espace tel 
qu'il est possible de le faire et non pas tel qu'il l'avait anticipé. On y donne ainsi 
quelques répétitions des mises en scène d'opéra, on y installe des ateliers de couture, 
mais on n'y danse pas. En attendant qu'une solution soit trouvée, la Ballet répète 
ailleurs, et l'Opéra national de Bordeaux est touché par ce qu'il croit être « 20 ans de 
procédures »184. La dés installation du lustre, « qui n'a de toute façon rien à voir avec 
l'esthétique XVIIIe» que l'on veut mettre en lumière, est envisagée. Tous ces aspects 
de la gestion des Opéras, que l'on pourrait imaginer faire partie de ces demandes 
faites aux théâtres concernant l'ancrage dans la ville, la visibilité, le rayonnement, et 
de présence allant bien au-delà de la production de spectacles, ne sont pas inclus dans 
le dispositif opéra national ni, souvent, dans les contrats qui en découlent avec les 
tutelles. Les partenariats sont donc obligatoires. 
« Alors ça a marché quelques années, car la ville a continué dejaire pour autant 
des choses qui n 'étaient pas stricto sensu liées à la leltre de cette convention. 
Aujourd'hui, son attitude se rigidifie, parce que nos résultats financiers sont 
bons, donc ils souhaiteraient que nous prenions en charge des travaux de nature 
patrimoniale. Et là, 1110i, je ne suis pas d'accord. Je ne suis pas d'accord. Parce 
que nous n'avons pas eu de budget qui nous a été développé. » 
Une de ces conventions qui lient l'Opéra à la ville de Bordeaux aurait pu, par 
exemple, concerner le patrimoine si elle avait été pensée en ce sens: la convention 
d'occupation des lieux, signée en 2002, toujours dans le cadre de ce changement de 
IR4 L'architecte affirme en fait que ses plans étaient rigoureusement bons et que ce sont les entreprises qui ont 
réalisé les travaux ont mal réalisé ces travaux et les entreprises affirment avoir parfaitemenl réalisé les travaux et 
que l'architecte est responsable de la (non) justesse de ses plans. 
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statut, d'un service municipal à une régie personnalisée. Or, l'Opéra n'a pas obtenu 
les budgets d'investissement qui lui auraient permis de prendre la mesure de son 
patrimoine bâti. Aucune ligne budgétaire n'est donc consacrée au patrimoine. 
Le résultat est une absence de responsabilité patrimoniale pour l'Opéra national de 
Bordeaux concernant son bâtiment, et dans le même temps, une ville qui tient à une 
convention d'occupation des liellx qui ne correspond plus à la réalité des besoins. 
Pour le directeur administratif et financier, revoir le transfert des charges et prendre 
en compte la question patrimoni31e mettrait la ville devant l'obligation de donner de 
l'argent à l'Opéra, ce qui les retient possiblement pour la réouverture de ces 
dossiersl 85 . La responsabilisation de l'Opéra resserre les rapports entre l'organisation 
et ses parties prenantes qui la Jesponsabilisent en retour et amènent de nouvelles 
occasions de développement. 
« On n'est pas simplement dans l 'allente de la ville, même si elle est l'élément le 
plus moteur pour r.:e type d'investissement, ni la Région, ni le Département, ni 
l'État, hors de l'accompagnement .' Car, eflectivement, c'est d'autant plus 
dommage aujourd'hui, que l'on n'ait pas la base qui permelle à la ville de se 
décide}; et d'en faire une priorité, parce qu'eflectivement. il y a des aides quasi 
automatiques maintenant de l'État sur son programme patrimonial dont on sait 
qu'elles sont ouvertes pour couvrir ces chantiers. Bon, mais voilà, pas pour dire 
qu'ils doivent t01/1 sacrifier à ce bâtiment, c 'est pour ça qu'on cherche du 
mécénat qui nous permellrait de déclencher quelque chose. » 
Lorsque la Régie personnalisée a été créée, n'a été strictement transféré à la Régie 
personnalisée que le budget annexe que la ville consacrait au Grand Théâtre. Dans le 
cadre de la Régie directe, où tOllt était noyé dans les activités de la ville, un budget 
annexe permettait de cerner un certain nombre des coûts relatifs au Grand Théâtre et 
c'est ce budget annexe qui a été transféré, « ligne à ligne », à la Régie personnalisée 
185 Tl' d . 1 h h d' d' 1 . d .O"ou ouse aUSSI, a es SOUCIS avec arec erc e espaces e repetltlon, a restauratIon e certaInS 
bâtiments et la défense d'un certain nombre de travaux à effectuer. 
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de l'Opéra national de Bordeaux. Ceci a donné lieu, en 2003, à la convention de 
transfert des charges, qui a permis de faire mettre au jour ces flux qui n'étaient pas 
dans le budget annexe et qui pourtant existaient. 
« Nous sommes dans une période de grande difficulté budgétaire avec un très 
grand nombre de chanteurs. de chefs d'orchestre, d'éclairagistes. donc c'est vrai 
que la concurrence et donc va probablement bénéficier aux maisons d'opéra qui 
pourront bénéficier d'une moins-value financière. Mais nous sommes comme des 
entreprises or, en étant une entreprise, on a un vrai problème dans les maisons 
d'opéra. Nous apprenons à dépenser l'argent qu'on nous donne, nous n'apprenons 
pas à en gagna Donc ce qui .Iàit notre grande difjërence avec les autres 
entreprises, disons les entreprises normales, en même temps tant mieux, d'une 
certaine manière, laisse un el/ort de liberté remarquable. » 
A l'époque de la régie directe, un certain nombre de dépenses étaient pnses en 
compte sur les budgets généraux de la ville, même ceux qui n'apparaissaient pas, tels 
la médecine du travail, par exemple, ou encore les services informatiques. Dans le cas 
de ces derniers, J'utilisation des logiciels informatiques de la ville se faisait en liaison, 
dans un cadre de la régie directe et en tant que service municipal. En 2002, avec la 
labellisation et J'obligation de disposer d'un cadre budgétaire permettant aux tutelles 
de voir l'utilisation de leurs fonds respectifs, et dans le cadre d'un statut de régie 
personnalisée qui les autonomise dans leur gestion, l'Opéra national de Bordeaux 
décide de refaire le tout avec des systèmes informatiques différents, et donc différents 
de ceux de la ville. La suite consiste en la réception d'une facturation de la part de la 
ville de toutes les opérations que la direction de l'informatique de la ville faisait pour 
le compte de la Régie municipale qu'était le Grand Théâtre. Ce sera le début de tout 
un enchaînement de déplacement des enjeux et de mise sous tension des relations 
entre la Vi Ile et l'Opéra. 
Pour leur permettre d'assumer ces coûts, la ville a inscrit dans cette convention de 
transfert des charges, qui n'a en revanche jamais fàit l'objet d'une remise à niveau, 
une ligne correspondant au volume trouvé en 2002. Ce transfert des lignes 
budgétaires dans le cadre du changement de statut, du passage de la ville à une 
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gouvernance multiscalaire, est complexe et n'est pas sans effet sur la gestion de la 
maison, au sein d'un dispositif de parties prenantes dont elle reste dépendante, ce que 
montre la panoplie de conventions qui la lient aux financeurs. Une éventuelle 
renégociation est liée à l'intérêt que porte la ville pour l'Opéra. 
Il Je pense que la ville n'a pas l'Opéra comme une de ses priorilès. C'est vrai 
qu'elle a laissé celle maison acquérir son indépendance ... en lui transfërant un 
déficit. Je n'ai jamais vu ça : manier une slruclure el lui faire parler un déficil. 
Quand la ville a manié celle slruclure, la maison élait en déficit, en déjicil 
cumulé. Nous, nOl/s ne sommes plus en déficit. Quelque part, dans les services de 
la ville, ça agace. Ça agace. Donc, remellre les choses à plal, comme il faudrail 
le(aire ... Ii la fois les gens se disenl : pourquoi le faire. si ça(onClionne ? On esl 
un peu avec les mêmes élémenls que pour le comité de suivi: à pariil' du momenl 
où on se dil : bah, les choses sont là ... » 
Les exemples donnés par les situations patrimoniale et informatique ne sont pas les 
seuls confrontés à cette dynamique. Chaque moment de tension fait en réalité 
ressurgir les attentes et les demandes de ces pôles telles qu'inscrites dans la 
convention, comme un outil, vOIre une arme, pour défendre la demande des Opéras 
qui en accueillent (ou en subissent) les exigences normatives, voire les injonctions. 
« D'Olllanl que sous noire influence, nolamment, la qualilé artislique n'a pas 
baissé, je veux dire on mel la qualilé arlislique au-dessus de fous les aulres 
crilères l Parce que si y a un truc qui ne supporte pas la médiocrilé c'est bien 
l'opèra 1 Si on l'eut, donc, l'idée de dire il faul quand même que ce sail des 
speclac/es de Irès haui de gamme, de Irès haute qualité en tout cas ça veul que, 
pour une distribution, surloul si c'est une œuvre lyrique un peu dij(icile, on sail 
qu'il y a un nombre relativemenl restreint d'arlisles qui sont capables de fenil' le 
rôle, sauf à y découvrir miraculeusement un jeune que personne ne connaÎt .. 
parce que c'est quand même le Iravail qu'ils jonl de lemps en lemps quand même 
pour que ça se rel/ouvelle, mais sinon, on sail que pour chanier cerlains rôles il 
fOUI aller récupérer les, parmi dix artisles qui exiSlenl dans le monde, sinon, 
sinon ça va êlre très compliqué. » 
Le dispositif opéra national n'est pas « fermé », et encore moins « fixe ». li n'est pas 
même cerné comme Je serait, par exemple, un processus d'accréditation sur des 
critères écrits (ISO ... ), mais multiplie au contraire les adaptations et les appels à la 
créativité dans la mise en œuvre des missions, des missions qui comportent toutes, 
sans exception, une composante, sinon une logique, que l'on peut associer à cette cité 
248
 
par projet (Boltanski et Chiapello 1991) qui célèbre les mises en réseau et les 
mutualisations. Il s'agit de plus d'une première dans les Opéras. 
Autant l'apparition du gouvernant est une composante essentielle de l'exercice du 
pouvoir, avec ces nouvelles visibilités (Thompson 2000), avec les technologies (qui 
élargissent l'horizon de visibilité), non seulement les modes d'exercice de ce dernier 
changent, mais il semblerait, en prenant appui sur nos observations lors de 
manifestations «portes ouvertes », par exemple, que cette visibilité passe de plus en 
plus par des vecteurs qui se substituent à la présence du gouvernant - affichage pour 
remercier les tutelles, logos bien en vue -, et par la présence des médias et des 
publics distincts de ceux que l'on associe généralement à l'opéra, et qui, par leur 
présence, rendent visibles les politiques culturelles (et leur succès) et le travail 
citoyen de l'établissement. 
Ce lien tissé de longue date entre opéra, pouvoir, financement et visibilité perdure, 
s'étend et s'alourdit avec la puissance croissante du marché mondial de l'opéra, 
l'internationalisation du star-system, de la concurrence entre les villes et les industries 
culturelles qui en font circuler les produits. Ce que nous constatons, c'est que 
l'Opéra, dans le cadre français d'un financement public et de gouvernance politique, 
n'y fait pas exception. 
IV. 9. 3. Marché des singularités et instrumentation par les 
pouvoirs publics 
Notre exposition du cheminement des théâtres lyriques en France visait à faire voir 
une surdétermination, depuis l'importation du spectacle d'opéra par le Cardinal 
Mazarin, en 1647, jusqu'à la situation actuelle qui les pousse en avant vers une plus 
grande intégration des stratégies mises en œuvre, dans d'autres secteurs de la culture, 
depuis les années 1970. Nous avons exprimé le fait qu'en France, l'Opéra de Paris a 
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été un des symboles de l'État français le plus continu et le plus aisé à retracer dans le 
temps. Louis XIV, Napoléon, Louis XVlII, Napoléon Ill, Thiers, Charles de Gaulle et 
François Mitterrand, sont tous liés par leur lien absolu en faveur de l'Opéra de Paris et 
à l'Opéra comme centre de leur constellation de pouvoirs. Intimement liés aux 
personnages puissants et plus particulièrement aux rituels et démonstrations 
publiques par lesquels ceux-ci règnent ou renforcent leur autorité (Bereson 2002 : 2), 
les bâtiments, l'aménagement des lieux et leur fréquentation (en nombre el en 
qualité), dans l'histoire de l'opéra, font partie intégrante de leur signification 
(Bereson 2002 ; Patureau 1990). 
« Les pratiques médiatiques et culturelles, écrit Yves Jeanneret, sont considérées 
comme des satisfactions apportées à des besoins de distraction devenant peu à peu, 
par sédimentation, des valeurs» (Jeanneret 2008 : 200). L'histoire de l'opéra prend 
en fait place au sein d'un lent mouvement d'émancipation sociale dont le rythme 
diffère de celui des salles de concert et de théâtre puisque les théâtres lyriques ont été 
une affaire privée, expliquant aussi que la création d'opéra a été constamment 
orientée par les tropismes culturels de ses commanditaires 186. La première étape de la 
vie lyrique est donc caractérisée par un contrôle aristocratique des cours de l'Ancien 
Régime l87 . Les groupes de pression des sociétés d'abonnés, qui cèdent place presque 
définitivement, marquent la deuxième étape (Pedler 2003: 21), avant que les 
pouvoirs politiques ne prennent en charge la vie lyrique dès la seconde moitié du 
XXe siècle. Une instance, comme l'exprime Emmanuel Pedler (2003 : 22), perturbe 
186 En Italie, les familles patriciennes ont tenu des années durant les théâtres lyriques et en ont charpenté la 
formule (Pedler 2003 : 20). 
187 La société d'Ancien Régime (ou « société d'ordres ») est un mode d'organisation sociale qui a prévalu en 
France du XVIe au XVIIIe siècle. La population française est alors divisée en trois ordres dont les fonctions sont 
hiérarchisées en dignité: le clergé, la noblesse et le tiers étal. Cette séparation repose sur une idéologie et une 
tradition, non sur un critère de mérite personnel. La Révolution française, avec l'abolition des privilèges dans la 
nuit du 4 août 1789, a mis fin au système des ordres et aux inégalités juridiques entre les Français, qui sont passés 
du statut de sujets à celui de citoyens. Emmanuel Pedler nous fait remarquer que le premier est servi « par une 
riche floraison d'études qui se sont écartées des canons de l'histoire de la musique pour décrire, dans le détail, les 
contextes sociaux et culturels des pratiqœs lyriques)} alors que la deuxième période a fait l'objet de peu de 
travaux notables (Pedler2003 : 21). 
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en revanche le tête-à-tête entre commanditaires et musiciens: le public, et un public 
de plus en plus diversifié, né de l'élargissement progressif du cercle restreint des 
abonnés. La labellisation comme instrumentation l88 , est ainsi porteuse d'une 
conception concrète du rapport politique/société, en plus d'en établir les relations et 
de servir de support à la construction du sens. 
Plongés dans une offre de produits culturels de plus en plus abondante, nous 
cherchons moins, c'est une hypothèse, le « beau» que le « bon », le bon entre deux 
produits du même genre, ou de deux gemes différents. Nous ne hiérarchisons parfois 
même plus les genres tels qu'ils le furent pendant longtemps. Non seulement les 
monarques ont-ils, du moins en France, disparus, mais le système des beaux-arts est 
pour beaucoup un vague souvenir, une institution académique ancienne, voire 
scolaire, dépossédée de son pouvoir normatif. Si la satisfaction attachée au « beau », 
par le jugement de goût, est pure de tout intérêt, et celle attachée au « bon» est, elle, 
accompagnée d'intérêt, c'est que ce bon pose la question de la finalité; de quelque 
chose qui est estimé, approuvé, auquel on accorde une valeur objective. Nous jugeons 
de la qualité par des dispositifs ayant pour fonction de distinguer, de signaler le 
niveau de qualité d'un produit: le bon, Je meilleur, le labellisé, celui qui a reçu le 
tampon des politiques, si tant est qu'on leur fasse suffisamment confiance pour leur 
déléguer cet acte individuel qu'est le jugement. 
Ce que nous avons désigné comme dispositifs de jugement, dans un marché de 
singularités, posait dans la même équation l'art et l'inédit, l'incertitude, la 
connaissance, et le marché. Ces dispositifs permettant de choisir sur des bases 
qualitatives un produit, une forme, un lieu, une expérience artistique dans un marché 
où l'offre culturelle va croissant. La labellisation devient par ce point de vue une 
instrumentation, au sens d'équipement d'un lieu, ou ic' de cinq lieux et de leurs 
IXR À ne pas confondre avec instrumentalisation. Ici, plutôt comme « équipemenl ». 
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territoires administratifs, luj pennettant de se positionner sur un marché restreint. 
L'État prend ici le rôle d'organisateur, mais aussi de répondant (dans son rapport 
avec les Villes) par la mise en place d'outils et de consjgnes les y dirigeant. 
« Dans une position en surplomb, la mulbplicité de critères 
d'évaluabon incommensurables ne peut être convertie en une ou 
plusieurs hiérarchies; en revanche, les engagements dans le monde 
impliquent nécessairement des ordres de préférence différents qui 
conduisent à la fonnation d'une pluralité de configurations de critères 
et, corrélabvement, d'ulle pluralité de fonnes d'action» (Karpik 
2007 : 63). 
L'instrumentation est à prendre, ici en particulier, au sens de mise sous contrôle et 
d'orchestration tenant compte des caractères individuels de chacun d'eux, en tant 
qu'instruments, ne nous laisse pas sans penser à l'instrumentation musjcale, même si 
le concept est issu des sciences politiques. Le vocabulaire s'y prête, car en sciences 
politiques comme en musique, l'instrument n'est jamais réduit à une technicité pure: 
ce sont les agents qui en déploient les usages et qui composent à partir de lui des 
communautés de spécialistes (Lascoumes & Le Galès 2004: 14), les parties prenantes 
dont ils organisent la relation (rapport, arrangement, sens). Pierre Lascoumes et 
Patrick Le Galès J89 la décrivent ainsi: 
« L'instrumentation de l'action publique est donc un moyen 
d'orienter les relations entre la société politique (par l'exécutif 
adminjstratif) et la société civile (via ses sujets administrés) par des 
intennédiaires, des dispositifs mêlant des composantes techniques 
189 Pierre Lascoumes. « La Gouvernementalité . de la critique de l'État aux technologies du pouvoir », Le 
Portique [en ligne], 13-14 12004, mis en ligne le 15 juin 2007.httn:/lleportigue.r vues.or!!.lindcx625.hlml [consulté 
le 03 mai 2011]. 
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(mesure, calcul, règle de droit, procédure) et sociales 
(représentations, symboles) » (Lascoumes & Le Galès 2004 : 21). 
La notion d'instrumentation 190 des Opéras en région donne à comprendre la 
labellisation comme spatialisation de ces pouvoirs et donc de leurs relations, et des 
rapports entre les tutelles et l'Opéra et comme équipement d'un marché dont ont 
besoin les Opéras pour asseoir leur continuité. Dans les dispositions inscrites dans les 
contrats et cahiers des charges, nous avons en creux ou explicitement l'idée de 
« disposer ». Cette instrumentation, nous dit Pierre Lascoumes (2004), s'exprime 
sous une forme plus ou moins standardisée qui mêle des obligations, des rapports 
financiers et des moyens de connaissance des populations, ici des populations 
d'Opéras et des acteurs de leur économie. 
Ève Chiapello l91 distingue les normes comptables et les normes de qualité, par 
exemple, qui sont produites dans des lieux identifiés et par des experts à un niveau de 
technicité qui ne peuvent pas être représentatifs de l'ensemble des personnes 
concernées. Elle rappelle l'impact qu'ont ces normes sur tout le dispositif 
administratif au sens où celles-ci « constituent l'ensemble des conventions qUI 
permettent de mesurer les profits et, plus largement, divers indicateurs de 
performance sur lesquels sont fondés de très nombreux droits économiques des 
190 A. Rey (dir.), Dictionnaire culturel de langue française, Le Roben, 2005. 
191 « Ainsi, le management est né dans l'entreprise capitaliste pour en favoriser le progrès, mais il se présente 
avant tout comme un ensemble de réflexions et d'outib perl11etlullt de rationaliser le fonctionnemeni des 
organisations sans que le but de maximisation du profit lui soit indissociabJement lié. Si son œuvre d'organisation 
et de rationalisation a toujours une dimension économique puisqu'il s'agit des moyens (qui coûtent) à des flOS, si 
les fins les plus fréquemment servies sont la maximisation des profits, il est aussi à même de servir des fins 
éducatives, artistiques, d'aides sociales, etc. Son véritable invariant est qu'il les servira toujours en planification 
du travail, la création de règles et de procédures, le contrôle du respect des méthodes préconisées, etc. )} (Chiapello 
1998 : 57). 
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différentes parties prenantes» (Boussard 2005). Dans un entretien accordé à Valérie 
Boussard 192, elle dit: 
«Si l'on considère maintenant d'autres types de normes comme 
celles que j'ai étudiées avec Luc Boltanski dans notre ouvrage Le 
nouvel esprit du capitalisme et qui étaient composées essentiellement 
des principes généraux de gestion mis en avant dans les écrits grand 
public à visée normative concernant le management en général (c'est ­
à-dire une littérature non technique), les formes de délibération sont 
beaucoup moins organisées et apparentes, mais elles n'ont pas non 
plus le caractère détaillé, spécifique, quasi juridique et souvent 
impératif des autres normes. Au premier abord, elles apparaissent 
comme un ensemble idéologique très prégnant, qui marque l'esprit 
du management d'une époque, et ne semble guère souffrir la 
contradiction» (Boussard 2005). 
Le label se rapproche d'une logique commerciale, beaucoup plus que d'une logique 
juridique, en ce sens que l'appellation, ainsi que les activités développées autour du 
produit artistique proposé, constitue une stratégie de « conquête et de conservation de 
la clientèle», où «s'affrontent des produits d'échange plus visibles et plus 
désirables» (Karpik 2007 : 78). En France, cela veut clairement dire que les pouvoirs 
publics en comblent l'écart et sont attendus sur les justifications qu'ils auront à 
donner aux citoyens-contributeurs. 
L'amateur d'opéra, par exemple, cherche la «bonne» représentation, le « meilleur 
plateau », et c'est la concurrence sur les qualités qui l'emporte sur celle des prix. La 
relation entre jugement et connaIssance suppose l'intervention d'une 
192 Entretien avec Ève Chiapello réalisé par Valérie Boussard. Sociologies pratiques 2005/1, no 10, Presses 
Sciences Po. 
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instrumentation l93 du marché. La question que nous nous posons alors, en regard de 
la labellisation et de ce qu'elle met en place, notamment les dispositifs qui 
accompagnent les activités de l'Opéra, concerne le parallèle que nous pouvons y voir 
entre elle et l'instrumentation d'un marché de singularités, sachant que l'opéra a 
toujours été pris entre le politique et le marché, de la préparation de sa 
programmation à la critique du spectacle sur laquelle reposera, comme dans une valse 
sans fin entre différents dispositifs de jugements entrelacés. 
« Lorsque les produits d'échanges sont des singularités, lorsque les 
acteurs donnent la préférence aux qualités plutôt qu'aux prix et que 
leurs choix sont orientés par des critères d'évaluation hétérogènes, 
lorsqu'en somme le marché englobe la diversité qualitative des 
œuvres humaines et la diversité qualitative des critères d'évaluation, 
le choix prend la forme du jugement» (Karpik 2007 : 62). 
Au moment d'opter pour le label comme solution au problème énoncé, déjà, dès 
l'identification du problème et le choix de la solution, entrent en jeu les questions du 
pouvoir, notamment en privilégiant certains intérêts, certaines structures, certaines 
villes et certaines régions. Entrent aussi en jeu les questions du jugement, ne serait-ce 
que parce qu'une décision est prise sur la base de critères qualitatifs; et enfin, celle 
de la visibilité, l'instrument étant dénommé label, l'Opéra devenant « national» (sans 
être membre de la population des théâtres nationaux parisiens et, tout en étant 
enraciné dans une ville, missionnée vers un territoire régional), l'État manifestant 
ainsi sa présence, son jugement et son pouvoir: « Le dispositif est donc toujours 
inscrit dans un jeu de pouvoir, mais toujours lié aussi à une ou à des bornes de savoir, 
qui en naissent, mais, tout autant, le conditionnent» (Foucault 1994 : 299-300). 
193 Lucien Karpik utilise le mot « équipement », qui consiste à équiper le marché. 
255 
Fait notable, depuis une vingtaine d'années, plusieurs directeurs généraux d'opéras 
viennent du monde de l'audiovisuel 194 et les stratégies de développement qu'ils 
prennent pour les établissements qu'ils dirigent n'y sont pas étrangères. En France, 
les origines des directeurs généraux sont plus administratives, parfois aussi théâtrales 
ou musicales. Ils sont souvent formés sur le terrain à partir d'un cursus ayant 
débouché sur la gestion d'opéras. Leurs façons de faire correspondent à ce parcours. 
Son corollaire, c'est la transfonnation du métier de directeur d'Opéra qui est touchée. 
Pour Laurent Spielmann, le plus grand risque est que l'on confie ces maisons à des 
amateurs d'opéra dont le parcours universitaire ou professionnel fait qu'ils sont des 
administrateurs de haut calibre. des énarques, utiles aux Opéras qui sont, en effet, 
difficile à gérer. Aujourd'hui, la réponse factuelle à la désaffection des classes 
supérieures pour la culture savante est potentiellement tributaire d'un effet de 
structure, les catégories supérieures n'étant pas celles d'il ya trente ou quarante ans. 
Même si l'ascenseur social en France est faible, les catégories de cadres sont plus 
nombreuses et leur recrutement social est moins homogène qu'il y a trente ou 
quarante ans; l'homogénéisation des élites s'est ainsi un peu transformée. Les 
phénomènes de distinction existent, mais ne sont plus les mêmes (Coulangeon 
2011)195. Certains y voient la tin d'une spécificité, voire la désintégration de l'art 
dans un univers «de produit pall11i tant d'autres ». 
194 Jeremy Isaacs, a dirigé la chaine de télévision Channel 4 en Angleterre avant de prendre la tète de Covent 
Garden (Londres); Tony Hall, à la direction de la Royal Opera House de Londres, vient de la BBC et Peter Gelb, 
directeur général du Metropolitant Opera a travaillé pour Sony. 
195 Entendu sur les ondes de France Culture le 23 avri 1201 1. émission Réplique. 
256 
v. CONCLUSION
 
257
 
« Maugrée la comédie, tout ça est vrai, 
notre maÎtresse, car ils font semblant de 
faire semblant. » 
Marivaux. Les acteurs de bannerai 
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V. 10. 1. Un instrument destiné aux contes de fées pour adultes 196 
Un jour, au Caire, Ismaël, descendant de Mehmet Ali, désigné pacha d'Égypte en 
1805 par le gouvernement ottoman, décide de construire un Opéra, le premier en 
Afrique, qui doit être le pendant artistique d'un des plus grands chantiers techniques 
et économiques qui touchent alors le pays. Il fait appel à des architectes ital iens et 
s'assure que sa forme reprend celle des Opéras des plus grandes capitales du monde. 
Sur la terrasse, au-dessus du fronton extérieur du Grand Théâtre à Bordeaux, inaug'Jré 
le 7 avril 1780 et qui servit de modèle pour l'Opéra du Caire, neuf muses et trois 
déesses 197 nous rappellent les affaires de la France et de l'Égypte, et le percement de 
l'Isthme de Suez, rêvé depuis l'antiquité, qui devait changer le commerce à l'échelle 
mondiale. La France, entre autres pays occidentaux, se passionne pour l'Égypte, à la 
suite de la campagne de Bonaparte et d'une vision d'une Égypte réformée par le vice­
roi Mehmet-Ali. Le Khedive Ismaël veut qu'un grand compositeur compose un opéra 
pour son théâtre. C'est Giuseppe Verdi qu'il choisit, mais ce dernier n'accepte pas de 
faire un opéra sur commande. Il va néanmoins accepter qu'un de ses opéras soi t joué 
pour l'inauguration de l'Opéra Khédival du Caire '98 , en 1869. Ce sera Rigoletto. 
Mais le Khedive Ismael, amateur d'art lyrique, veut une création du grand Verdi, et il 
va arriver à ses fins avec un chèque non négligeable dédié au compositeur et 
accompagné d'un livret qu'il dit avoir écrit lui-même. Son sujet, c'est Aïda, qui 
évoque l'Égypte millénaire, celle qui devait être célébrée lors de l'événement. En fait, 
il avait fait appel à Auguste Mariette, un égyptologue français, qui dirigera le Musée 
égyptien créé en 1863, alors au service d'Ismaël, pacha depuis des années, et gui avait 
196 L'expression nous vient de Philippe Urfalino qui, dans QuaIre voix pOli/" lIl1 opéra, nous livre quatre récits 
éloquents sur le sUjet de la construction de l'Opéra Bastille, livré aux polémiques, remise en cause, cohabitations 
politiques et autres orages artistiques et médiatiques, et qualifiés par l'auteur «d'instrument moderne destiné à un 
conte de fées pour adulte» (Audon et Urfa lino 1990). 
197 Euterpe, Uranie, Venus, Calliope, Terpsichore, Melpomene, Thalie, Polymnie, Junon, Minerve, Erato, Clio 
19R URL: http://www.cairoopera.org/f hi, torv.aspx [consulté le 14 avril 20 Il]. 
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découvert en Égypte une bonne partie des trésors que l'on connaît aujourd'hui. Les 
décors ayant été bloqués à Paris du fait de la guerre franco-prussienne de 1870, la 
première représentation a finalement lieu le 23 décembre 1871. 
En France, à la même époque, entre 1858 et 1875, se profile de Palais Garnier, actuel 
Opéra national de Paris. En 1858, à Paris, des bombes sont lancées sur la foule par 
des anarchistes italiens en 1958 au moment où Napoléon III se rend à l'Opéra, en 
carrosse, avec son épouse. Le lendemain de cette soirée meurtrière, qui fait huit morts 
et près de cent-cinquante blessés, l'Empereur décide de la construction d'une 
nouvelle salle l99 et organise, en 1860, une compétition internationale, à laquelle 
participent 171 architectes, pour trouver celui qui construirait l'emblème de son 
régime. Les spécifications sont claires: une maison d'opéra digne de la Ville de Paris 
avec des configurations spatiales qui tiendraient compte des rangs et du nombre des 
élites. L'espace réservé à la performance théâtra le est le moins important du projet. 
La maison ne doit pas être trop grande, par crainte qu'elle ne soit pas assez sélective 
et qu'elle devienne un endroit de rencontres « trop public ». Le tout doit être 
suffisamment somptueux pour montrer la richesse de la nation (Saint-Cyr 2005: 147) 
et physiquement refléter le besoin de faire montre de la grandeur du régime 
napoléonien, de mettre l'emphase par sa configuration même sur la taille de l'élite de 
la société avec 2000 sièges qui lui donnaient un espace public où se rencontrer 
(Bereson 2002 : 48). L'ordre social et le portrait de la nation, qui n'incluent alors pas, 
d'où l'appellation, le Tiers-État. Ce dernier ne comprend ni décideurs ni propagateurs 
d'opinion ou de normes, et ne constitue pas l'auditoire dont les institutions ont 
besoin. Le choix tombe sur Charles Garnier, en 1861. 
Le Palais de Charles Garnier est construit sur des intentions conflictuelles. D'une 
part, l'architecte tente de répondre à ce qu'il pense être« Je problème crucial de l'art 
199 L'Opéra de Paris aura en lout changé onze fois de lieu pendant les deux premiers siècles de sa vie, avanl son 
entrée au Palais Garnier, et plus récemment à la Bastille. 
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de son temps: l'impossibilité de diffuser la création artistIque pDur le plus grand 
nombre »200. D'autre part, devant montrer le pouvoir de l'État, l'institution ultime, 
l'Opéra de Charles Garnier doi t se distinguer de tous les autres théâtres, en 
commençant par son nom - « Palais» -, plus prestigieux que celui de « maison », 
ou de « théâtre », et plus explicitement lié au pouvoir (Bereson 2002:48). Le Palais 
Garnier, inauguré le 5 janvier 1875, quatre ans après l'Opéra du Caire, est la 
culmination, selon Ruth Bereson, des éléments qui le rendent si important pour l'État 
français. Ces éléments servaient de support à la hiérarchie spatiale de la structure des 
places et contribuaient à démontrer le pouvoir et la gloire de la cour. À l'extérieur, 
notons qu'aucun arbre n'a été planté depuis sur l'avenue menant à l'entrée principale, 
pour permettre aux passants d' « admirer sans entrave cette façade qu i aurai t dû 
devenir le symbole éclatant du pouvoir impérial »201. Depuis, ces cDnventions ont été 
adoptées et adaptées par les démocraties. 
Jamais un opéra n'avait mis autant d'emphase sur l'interaction sociale que celui-là 
(Bereson 2002:50-51). On peut appuyer ce fait en rappelant que l'ouverture de l'Opéra 
devant des invités prestigieux (sans Napoléon lll, mort deux ans auparavant) ne 
donne pas lieu à la présentation d'un opéra, mais à un amalgame d'extraits d'opéras 
des années 1830 et 1840. Ce programme, qui n'étonne guère, vu le peu d'attention 
portée au plateau relativement à la salle, met en lumière la signification donnée à 
l'expérience sociale - l'opéra - par rapport à l'œuvre - opéra - d'art (Patureau 
1991: 19) et nous relie à ce combat qui existe toujours entre création et répertoire, et 
un choix de titres et de noms déjà connus des foules pour un maximum de plaisir et 
de reconnaissance devant cet autre qu'est l'œuvre d'art, invariablement assortie d'un 
200 URL: http://w\Vw.opcradcpari.. frlcns Il div> Opéra national de
 
Pari. L OperaiL Opera de Pari: ilislnirc de 1 Opcra.php·llan[!=rr. [Consulté le 28 aoÜt20 10].
 
201 Site internet de l'Opéra national de Paris.
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mInImum de déplaisir202 et d'incertitude. L'anniversaire récent des Chorégies 
d'Orange203 , où ont été mis au programme les « tubes », tels que les a surnommés le 
directeur du Festival, de la musique lyrique, en est l'exemple qui nous semble le plus 
probant. Nous sommes en 2OtI, et l'opéra semble toujours osciller entre la 
reconnaissance et la connaissance. 
Un siècle après l'ouverture de l'Opéra Garnier, le gouvernement socialiste de 
François Mitterrand choisit pour un nouvel opéra la Place de la Bastille, un quartier 
symbolique sur le plan de la culture républicaine (la Bastille), liant ainsi l'opéra à la 
Révolution. Les arguments avancés dans l'annonce à la presse auraient pu être écrits 
par Napoléon III (1852-70)204. Les cérémonies qui s'y tiennent ressemblent à celles 
tenues au Palais un siècle auparavant, comme si, tacitement, les régimes avaient 
compris la fonction de l'Opéra (Bereson 2002:49). 
Au moment de construire l'Opéra Bastille, dans le cabinet de Jack Lang, il était clair 
que le seul intérêt était architectural et non musical205 , et que l'Opéra Basti lle, qui 
devait être un opéra populaire (Audon & Urfalino 1990; Patureau 1990), selon les 
préceptes politiques contemporains, que l'on sache ou non ce que ce « populaire» 
pouvait dire, allait reprendre, dans son architecture et dans sa configuration, la 
hiérarchie française, particulièrement apparente les soirs d'événements nationaux. 
Fait, sur ce, éloquent: le soir de son ouverture, le 13 juillet 1989, le Président français 
était assis dans la loge royale, tout comme l'était le Président américain le soir de 
l'ouverture du Lincoln Center à New York en 1966 (Bereson 2002 : 4), laissant au 
102 Au sujet du plaisir et du déplaisir dans l'expérience de l'art, voir les travaux de Jean-Pierre Changeux, 
neurologuè, ainsi que notre mémoire de rnaitrise en Étude des arts (Tremblay 2005). À noter que les opéras sont 
qualifiés de « maisons de plaisir» par Bernard Bovier-LapiclTe (1988). 
103 Voir le programme: hrtp://site .radiofnlnce.fr/francemusigue/ev/fiche.nhp·)cve id=280000419 [consulté le 3 
juillet 2011]
 
104 Voir dossier Mission de la Bastille, Opéra de la Bastille. Concours international d·architecture. 1983, élaboré
 
par la Mission de la Bastille: Press Release, ministère de la CulnJre, Jack Lang, Paris, 17 janvier 1983.
 
105 Cet état de fait ne pouvait qu'être connictuel, sur le plan cognitif, mais pas que, puisque le gouvernement 
s'intéressait au premier argument et les bureaucrates au second (Bereson 2002:55). 
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pied du grand escalier les vœux d'opéra populaire formulés. Pour Ruth Bereson, cet 
exemple illustre la confusion inhérente dans la construction et le maintien des opéras 
dans les États modernes (Bereson 2002: 13), où ils continuent néanmoins de se 
maintenir et de fonctionner autour de ce que nous avons identifié: le pouvoir, la 
visibilité, le jugement et les dispositifs construits par et pour le politique et le (son ?) 
marché. 
En 2002, le Grand Théâtre à Opéra de Bordeaux devenait Opéra national de 
Bordeaux. La structure de la Place de la Comédie, érigée au XVIIIe siècle, effectuait 
plus qu'un changement de dénomination: elle rendait visible une traversée dans le 
temps, un déplacement des priorités et des pouvoirs qui en règlent la vie et en 
ordonnent la place dans la Cité. 
Quelques marches seulement séparent de la rue l'entrée de l'Opéra national de 
Bordeaux206 . En entrant dans l'enceinte, nous sommes plongés dans cet espace très 
ouvert: le vestibule dans lequel nous nous trouvons s'offre comme une sorte d'entre­
deux, de passage, d'espace de transition. En face, l'escalier menant à la salle de 
spectacle. Dans cette atmosphère d'extérieur, léger et éclairé par un lustre, nous 
sommes, il est vrai, à l'opposé de l'atmosphère qui régnait à la fin du XVIIIe siècle, 
une période faste pour l'opéra et le ballet, où les spectacles avaient lieu vers 16 h ou 
17 h de l'après-midi. À cette époque, donc, les spectateurs étaient invités à passer de 
l'extérieur, où il faisait jour, par ce vestibule, qui nous évoque une forêt de colonnes 
cannelées, à un espace relativement peu éclairé au plafond relativement bas. Le 
spectateur cheminait par cet espace de semi-pénombre et arrivait au pied du grand 
escalier, ébloui par la lumière d'un oculus zénithal qUI la laisse s'écraser sur 
l'escalier, sorte d'effet dramatique, qui n'aurait pas été perceptible en passant 
201, Le responsable des communications nous a présenté en juillet 2010 le bâtiment. Le vocabulaire architectonique 
utilisé ici est celui entendu lors de cette visite commentée. 
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directement de la lumière extérieure à un intérieur plus éclairé. Ce vaste oculus aurait 
suffi à éclairer l'escalier, mais son architecte pensa que cette seule pénétration de la 
lumière aurait donné une sorte de faisceau conique, artificiel, d'où l'adjonction de six 
coupoles latérales qui viennent recréer la lumière extérieure. 
L'atmosphère d'extérieur est donnée également par la façade faite avec des pierres 
apparentes en bas, avec trois fenêtres s'ouvrant à l'opposé, avec les ornements qui 
précèdent les fenêtres, le tout donnant au visiteur l'impression d'être devant la façade 
extérieure d'un Bordeaux XVIIIe, alors que nous sommes à l'intérieur même du 
bâtiment. Tout cet environnement esthétique adopte la mode du néoclassicisme de la 
fin du XVllIe siècle. Le bâtiment épouse à s'y méprendre la forme d'un théâtre 
antique, avec les colonnades, avec son péristyle, le rythme de ses voûtes; les 
colonnes de façades sont lisses, les chapiteaux sont richement ornementés à la 
manière de végétaux, dans le respect de l'ordre corinthien; viennent ensuite les 
colonnes cannelées avec leurs chapiteaux très sobres, dans le respect de l'ordre 
dorique; et puis au pied de l'escalier, se montre l'ordre ionique, représenté par les 
spirales. Nous voici au pied du grand escalier, « l'intérêt de ce théâtre, son bijou 
esthétique ». 
Les escaliers existent dans les théâtres à la fin du XVllle siècle, mais ce sont des 
escaliers qui ont une fonction essentiellement utilitaire permettant l'accès aux 
spectateurs à la salle. L'architecte, Victor-Louis, va imaginer un escalier qui a une 
autre fonction, « bien aussi importante, sinon plus» : mettre en scène J'aristocratie. 
Le dispositif scénique que devient cette forme architecturale a priori fonctionnelle 
propose ainsi ces marches larges, les rampes basses, « de sorte que l'on puisse 
admirer les belles toilettes dans la première partie de l'escalier, tout d'abord de dos ou 
de face, et ensuite de profil », à partir des volets latéraux et de J'étage, où les 
aristocrates se tiennent debout, et regardent, positionnés en spectateurs des nouveaux 
alTivants. C'est là que notre guide nous parle d'où une « véritable mise en scène de 
l'aristocratie dans le projet même du grand escalier ». 
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Victor Louis était franc-maçon. Des éléments de l'esprit maçonnique sont visibles 
dans l'architecture: les balances, les triangles dans la pierre, mais aussi, « moins 
visible au premier regard, voire invisible au non-initié, la parabole du cheminement 
que l'on effectue lorsqu'on pénètre dans ce théâtre ». La parabole exprime le 
cheminement de l'ordre maçonnique où l'on « passe de l'ombre de l'ignorance à la 
lumière de la connaissance ». Au-delà des formes antiques des frises, telles que la 
feuille d'acanthe, « que l'on retrouve au temps des temples grecs », est donnée à voir 
une colonne vertébrale sculptée sur toute la longueur de l'escalier. Cet autre symbole 
maçonnique évoque cette fois «la posture de l'homme instruit, héritier de la 
philosophie des Lumières, de l'encyclopédie de la fin du XVIIIe siècle, un homme de 
goût, grand, digne », représenté par la colonne vertébrale. Sur le premier palier, deux 
cariatides tiennent la colonne vertébrale qui permet l'accès à la loge de prestige 207 . 
Que ces couches soient faites de connaissances ou de grains de sable collés les uns 
aux autres. 
Tout en haut, nous retrouvons les salons qui servent pour les rencontres diverses avec 
les publics. Ils sont ponctuellement transformés en espaces d'exposition d'une grande 
finesse muséographique. Dans un des salons, le visiteur découvre une exposition de 
photographies avec bulles explicatives et diaporamas, «dans l'idée du roman-photo 
adapté à l'opéra », une exposition présentant « une Aida surréaliste, une à la mode des 
années 1960, et une Tosca plus classique, pour y recevoir les jeunes ». Le maître de 
Ballet, Charles Jude, a conçu une exposition sur le ballet, avec la barre, les costumes, 
les vidéos, et un tout petit tapis de danse sur lequel le visiteur peut effectuer quelques 
fouettés et autres ronds de jambe. Une exposition qui valorise l'Orchestre, cette fois, 
présente les différentes familles d'instruments. Des captations vidéo montrent les 
musiciens de l'Orchestre qui présentent leur instrument au spectateur qui s'arrête 
207 De nos jours, les loges, à l'Opéra comme ailleurs, sont proposées, à prix forts, aux entreprises qui les offrent 
en « cadeau» à leurs clients. 
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devant l'écran. Ici, Je visiteur rencontre un Foyer qui n'a pas été restauré depuis 1870, 
là, une exposition de maquettes des dispositifs d'ouverture du rideau: selon les 
traditions française (la plus compliquée), italienne, grecque, et allemande, ainsi que 
des pièces (fonctionnelles) de machinerie du XVIIIe. Une promenade sous les toits 
puis sur le pont de service pennet de voir une structure en bois, des cordes et un 
outillage d'origine complexe et impressionnant, qui portent sur leurs matières le 
contact des mains puissantes et agiles des marins qui les ont construits puis 
manipulés; le théâtre, sans la salle de spectacle208 qui lui donne tant de légèreté est en 
fait un navire. Le souterrain donne à voir une continuité, le passé d'un canal passé 
toujours présent, laissé là, sous l'agitation du théâtre et de sa traversée dans le temps. 
Ces mises en scène du pouvoir - royal, impérial et républicain - ont déjà fait 
l'objet de recherches chez les historiens qui insistent sur la force de l'image et du 
renforcement de l'autorité par des représentations dans l'espace public, toujours en 
lien avec la légitimité, qui Incarne une invisibilité, un principe abstrait, une 
souveraineté ou un objet jugé non présentable. Sébastien Thiery écrit une chose 
concernant les monuments érigés par les dirigeants politiques» qui pourrait fort bien, 
selon nous, se rapporter aux Opéras en France, même à l'extérieur de Paris: « ils ne 
signifient pas la nature du pouvoir - un prétendu résidu nauséeux de la monarchie 
-, mais sa continuité, sa transmission, par-delà les âges et les régimes ». La figure de 
ce pouvoir peut changer, écrit-il encore, mais la structure demeure (Thiery 2004 : 98). 
Pour Ruth Bereson, l'opéra comme fonction, fait voir qu'« opéra» occupe une 
position unique et qu'il y a une continuité démontrable d'intention politique dans les 
Opéras européens, centrale au sens donné à « opéra », dans le temps et peu importe le 
régime en place (Bereson 2002 : 14). 
10~ Ou « house » (maison), pour la salle côte spectateurs. 
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L'opéra n'est pas que le plus soutenu, il est aussi le symbole de la continuité des 
gouvernements. La raison se cache dans le fait que ces Opéras et plusieurs autres 
jouent le rôle de « showcases» nationaux (Bereson 2002), présentant la 
démonstration physique du statut politique, économique et social de chaque État, ou 
encore sa maturité, au travers du maintien ou de la construction d'un monument 
culturel. Dans les Opéras en région, et encore plus avec les labellisations, cette 
continuité s'exprime; celle des tutelles, ou du fait tutélaire, au-delà des hommes qui 
les incarnent dans un temps fort court relativement à celui d'un Opéra. Un Opéra de 
région se distingue ainsi des « grands travaux» qui sont à jamais liés à leur 
instigateur. D'ailleurs, certains maires vont préférer faire construire un nouveau 
musée, comme c'est le cas à Bordeaux, d'où l'incompréhension et l'impatience de 
l'administration devant les choix faits par la Ville, que d'entretenir l'Opéra dont ils 
ont hérité en prenant la gouvernance d'une municipalité. 
Nous ne sommes plus ni à l'ère du Roi-Soleil ni à l'ère napoléonienne, comme 
l'affirme Danièle Pistone (2005), ni même au temps des « grands travaux ». L'Opéra 
républicain, sans être inutile au pouvoir, tout comme à ses habitués, n'a plus la 
fonction qu'il avait à cette époque (Pistone 2005:89). Depuis l'Académie d'opéra 
érigé à Paris il y eut, en France, ne serait-ce que sur le plan de la gouvernance de la 
chose artistique, la création de ce qui est aujourd'hui appelé le ministère de la Culture 
et de la Communication, la décentralisation, la municipalisation, la socialisation de la 
culture, la professionnalisation, l'obligation de service public, d'ouverture et de 
« modernisation» du genre (Patiie III), qui sont rendus opérationnels par une 
panoplie innombrable de dispositifs. Il semblerait que ce plan soit en train de 
s'épaissir, autour du noyau stable et indissociable de l'organisation de la fonne opéra, 
en particulier lorsque produit dans une maison qui en porte le nom: Opéra. 
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V. 10. 2. Pouvoir, visibilité, jugement: l'organisation de la continuité 
dans le changement 
L'histoire du cheminement des Opéras en France montre les particularités du genre et 
de son fonctionnement en regard, par exemple, des besoins en matière de 
financement, des modalités de ce soutien, et des modes de gestion et de production 
qui perdurent dans ces institutions dont le fonctionnement repose sur les grandes 
disciplines des beaux-arts, avec des processus de productions particuliers et des coûts 
fixes hors du commun et un public étroit tiré des classes privilégiées de la société 
(Menger 1989 : 1). La transmission est celle de gestes appris sur le terrain et mille 
fois répétés, plus que dans les livres ou dans les archives administratives que 
conservent peu les opéras, surtout en région; d'une sédimentation de connaissances, 
de techniques, de normes, de savoirs (faire, être, voir, entendre, associer. .. ). Ses 
caractéristiques - la prédominance du travail artistique, un mode de production et 
d'exploitation de type industriel qui assimile la forme artistique (la musique, le 
théâtre...) à une économie de prototype, une production à caractère public qui est le 
corollaire de J'octroi régulier de subsides (Oupuis 1990: 32) - lient des plus 
intimement les ordres économique et artistique, à jamais sous tension. 
Ces ordres définissent le cadre dans lequel opèrent Opéras, orchestres et ballets 
(Oupuis 1990 : 32) en France, à Paris ou en région. Le lyrique exige en plus l'ajout de 
charges variables assimilées aux charges d'exploitation liées au plateau 209 : décors, 
costumes, cachets des metteurs en scène, décorateurs, machinistes supplémentaires, 
etc., qui sont « l'expression directe de la politique artistique menée par l'institution» 
(Oupuis 1990: 47). S'ajoutent à ces caractéristiques et contraintes, la dépendance à 
l'autorité et à la fluctuation des tutelles locales, la croissance des charges fixes liées 
209 Le plateau désigne ici l'ensemble des éléments qui composent le spectacle, corps de métiers et coûts inclus. Ce 
sera l'acception que nous conserverons pour tout le travail de recherche. Elle correspond à celle du directeur 
technique qui en a la charge. 
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aux échelles salariales dictées par les syndicats et de la compétitivité économique et 
artistique. À ces caractéristiques et contraintes s'ajoute la contrepartie exigée en 
échange des subsides et la lourdeur des statuts juridiques qui les obligent à l'entretien 
de « flous artistiques en matière de chiffres» (Du puis 1990 : 40) difficiles à clarifier. 
Nous avons dans ce mémoire de thèse voulu montrer, entre autres, que le 
développement de l'intervention étatique avait fortement contribué à l'imposition de 
la mesure de la valeur de l'art selon une vulgate industrielle. La vulgate industrielle se 
distingue de la vulgate marchande par son refus d'attribuer au marché la 
responsabilité de fournir une juste mesure de la valeur artistique puisque pour elle, la 
juste mesure repose dans l' « évaluation de la fonctionnalité des produits artistiques, 
de leur capacité à répondre utilement à des besoins collectifs» (Leveratto 2000 : 71) 
et sa valeur peut donc être évaluée en dehors du marché. L'exemple ici donné par 
Jean-Marc Leveratto est celui du marché de la peinture florentine au XVe siècle, et 
qui distingue les contrats écrits par les mécènes, où l 'œuvre achetée est produite pour 
la jouissance personnelle du client, de ceux des commanditaires qui demandaient que 
les plus grandes œuvres profitent au plus grand nombre, par l'embellissement des 
églises, ou le siège d'une corporation. La commande faisait office de remboursement 
attendu de la part d'un riche citoyen. Faire œuvre de commandite est bien entendu 
aussi une façon de léguer son nom à la postérité et d'assurer, comme l'écrit le 
sociologue, sur la base de J'étude de Michael Baxanda1l2lo , sa propre mémoire, en 
servant la « gloire de Dieu» ou l' « honneur de la Cité» (Leveratto 2000 : 87). 
Le modèle classique binaire auquel nous sommes souvent confrontés en matière de 
culture et de marché est de nature anthropologique. Son postulat, pour le moins 
radical - « la singularité se conserve dans la culture et se perd dans le marché» 
(Karpik 2007: 12) -. est ancien. même si toujours présent dans les luttes contre la 
210 Baxandall, M. L 'œil du Quattrocento, Paris, Gallimard, 1985. 
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marchandisation des biens culturels devant ce qUi est perçu comme un 
appauvrissement croissant de la culture (et du monde, parce que la culture est située 
dans la personne humaine). Cet appauvrissement est ici lié à un étalement comme 
tache d'encre du marché, et à son corollaire, la calculabilité, de même qu'à la 
recherche d'équivalences pour les singularités fondées sur les prix. 
Lucien Karpik (2007: 14) s'explique en faisant référence à Georg Simmel qui voyait 
monter cet « être des temps modernes qui mesure, pèse et calcule exactement211 ». 
Dans L'Éthique protestante et l'esprit du capitalisme2l2 , Max Weber rappelle en effet 
l'ancienneté de cette pratique « constitutive du capitalisme» qui se « généralise avec 
l'organisation rationnelle du trayaillibre, les progrès des sciences et des techniques et 
le développement du droit rationnel» (Karpik 2007: 13). Weber la décrit comme 
constitutive du capitalisme parce qu'elle « permet d'évaluer la rentabilité», et 
« s'enracine dans la comptabilité ainsi que dans la séparation du patrimoine 
professionnel et du patrimoine personnel» (Karpik 2007: 13). Nous pourrions ici 
substituer « professionnel» à « public» ou nous interrogé sur l'avènement des 
« personnes morales» et de leur capacité à privatiser les biens publics. Ce sont là des 
questions d'économie que nous n'aborderons pas ici, mais qui ne sont pas pour autant 
absentes du débat. Car avec les désignations - labels, AOC - qui, juridiquement, 
précise Lucien Karpick, garantissent les monopoles, le produit est unique, et sa valeur 
protégée, pour prévenir les différences qui pourraient briser ses liens avec le passé et 
donc affaiblir la justification de l'avantage économique différentiel (2007 : 314). 
« Dans ce régime de coordination, l'autonomie réciproque de la 
logique symbolique et de la logique économique favorise le maintien 
du pluralisme des acteurs, des dispositifs, des marchés, des produits 
211 Lucien Karpick précise: « De Weber à Williamson, Chandler, Porter sans oublier Simmel, et bien d'autres,
 
celte extension de la calculabilité ne connaît pas d'interruptions» (Karpik 2007: 14).
 
212 Max Weber 1964, p. 11-30.
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et des registres temporels. De plus, la diversité des rythmes est ancrée 
dans des filiations réelles ou imaginaires, dans des engagements dans 
la création ou dans le profit, et elle est maintenue par un système de 
pouvoir et de contre-pouvoir qui explique les relations conflictuelles 
entre les promotions et les complexes culturels» (Karpik 2007 : 314). 
Le régime de coordination de l'authenticité est composé de noms, et vise les 
consommateurs autonomes et actifs dont les évaluations ne reposent pas sur le plaisir 
ou le déplaisir, mais sur une véritable connaissance des caractéristiques du produit 
(Karpik 2007 : 168) ; Yest acquise l'idée que le produit a une valeur symbolique sur 
laquelle porte indubitablement une pluralité d'interprétations (Karpik 2007: 163). 
Les noms des stars invités et les contenus des programmations peuvent être 
considérés comme étant des dispositifs de jugements fonctionnant dans un régime de 
coordination construit sur l'authenticité et qui permettent de faire circuler les 
singularités en question. La logique est celle de l'originalité, dans un marché restreint 
avec des dispositifs critiques tournés vers l'univers esthétique, la substance de l'objet 
désigné (voir Figure 4). Les dispositifs de jugements sont ici impersonnels2l3 , 
substantiels au lieu de formels, comme il en serait le cas d'un enregistrement dont on 
jugerait de la conformité avec l'original auquel il fait référence. Dans les deux cas, la 
connaissance est spécifique, mais l'étendu du marché est différente: restreinte pour Je 
premier et étendu pour le second, qui dispose de dispositifs commerciaux dans un 
régime de coordination « méga» dont la logique est la référence à l'originalité et non 
pas l'originalité elle-même, qui trouve sa valeur dans la notion d'authenticité. 
"J Nous n'abordons pas, ici, l'univers des dispositifs personnels pourtant fortement ancrés dans les Opéras et 
présentés parfois directement parfois en creux tout au long de la thèse: un univers d'excellence et de convictions 
lié à une logique de confiance interpersonnelle ou de passions communes, dans un marché en réseau régulé par les 
pouvoir professionnel et organisationnels. Les liens qui unissent les Opéras entre eux et les pouvoirs publics qui 
les gouvernent correspondent tout à fait à ces univers hautement personnalisés. 
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L'œuvre d'art, dans le modèle de j'authenticité, en représente la fonne pure. Elle sert 
même de référence à tout un univers de produits d'échange, sans pour autant que ces 
derniers doivent aussi répondre, comme elle, à l'incomparabilité et à l'unicité, au sens 
décliné de l'aura de Walter Benjamin, et qui confond authenticité et unicité, J'œuvre 
tirant sa valeur « de l'unicité de son existence là où elle se trouve» (Karpik 2007 : 
47). Xavier Greffe l'explique par un exemple qui rejoint notre propos sur le lyrique. 
« Comme les conditions d'écoute de la musique ne seront pas les mêmes, écrit-il, 
selon qu'on l'entend in vivo dans un espace collectif ou sous forme enregistrée chez 
soi, certains y verront une perte de qualité» qui introduirait dans [es rapports « une 
différence entre le caractère d'authenticité et la valeur d'exposition 214 » 
(Greffe 2002: 179), la représentation unique, la présence dans la salle de concert 
dans un espace-temps qui est le même que celui de l'instrumentiste que l'on 
entend215 • 
Nous pouvons nous représenter les choses autrement, dans le cas d'œuvres anciennes, 
par exemple, voire d'opéras composés pendant des siècles nous précédant. 
Reproduire, c'est rapprocher cette chose du public présent et donc la séparer de la 
tradition, de l'authenticité (la signature, en peinture, par exemple, qui authentifie), et 
donc, pour certains, enlever à cette chose son pouvoir de témoignage historique 
(Karpik 2007 : 47). La perte de l'authentification d'un tableau, par exemple, peut le 
faire basculer dans l'oubli, sa valeur artistique n'étant pas fondée sur le jugement 
esthétique (Karpik 2007 : 48), mais sur sa valeur d'objet unique dans l'histoire. Ce 
point de vue est celui dont découle l'idée voulant que, ayant perdu son 
unicité, J'œuvre d'art atteigne « les "masses", maIs au pnx d'une irréversible 
dégradation» (Karpik 2007 : 47). La circulation des tableaux de peintres célèbres et 
214 Xavier Greffe parle ici de la photographie, par exemple, qui, là où elle ne conserve qu'une valeur d'exposition, 
l'image peinte dans une grotte revêtait une valeur d'authenticité, elle était magique (Greffe 2002: J80). 
W « Le rôle des artistes change lui aussi' là où ils jouaient en vivant devant des vivants, ils jouent devant la 
machine et ne trouvent leur aura que dans les mimiques de vedettes (Greffe 2002 : 180). 
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l'ouverture des ateliers au cours de dessins et de peinture où les élèves apprennent à 
peindre «à la Gioto» ou «à la Rembrandt» développa non pas un marché des 
singularités, mais un marché des multiplicités et de ce que nous appelons aujourd 'hui 
les produits dérivés (dont se sont rarement plaints les artistes eux-mêmes). 
«C'est pour ce "marché de masse" que Rembrandt "inventa l'œuvre 
d'art la plus caractéristique de notre culture - un objet qui se 
distingue des autres parce qu'il n'est pas fabriqué de manière 
industrielle, mais produit en nombre limité". Le paradoxe initial est 
dissipé: le "Rembrandt" en vient à dominer le marché hollandais 
parce que la "singularité [est] partagée" »(Karpik 2007 : 49)216. 
Ce postulat soulève bien des questions, nous dit Lucien Karpik, concernant la valeur 
artistique des singularités et leur rareté dans ce modèle. Bien que nous ne souhaitions 
pas entrer dans une discussion sur le marché de l'art et les modèles d'appréciation et 
d'authentification qui y sont utilisés pour évaluer la valeur des objets, nous appuyons 
sur le fait qu'il n'existe pas, comme l'écrit Lucien Karpik : 1'« univers diversifié de 
produits singuliers se définit par le modèle de l'originalité» et qu'une telle «filiation 
implique l'usage de critères esthétiques» (Karpik 2007 : 49). Ces critères doivent être 
définis, identifiés, et intégrés à des dispositifs de jugements. 
Le dispositif formel qu'est, selon nous, le label opéra national, par le jugement 
prononcé par l'opinion experte que représentent les tutelles, positionne les Opéras 
nationaux de région dans un des rangements ordonnés par des critères (Karpik 2007 : 
141). C'est par ce jugement et par ce dispositif de jugement fonnel que les tutelles, et 
en particulier l'État qui en a eu l'initiative et le contrôle, se glissent entre le produit et 
~I(. Ces propos de Lucien Karpik viennent de l'éructe de Sverlana Alpers. L'Atelier de Rembrandt, Paris, 
Gallimard, 1991 
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les citoyens; endossant le rôle de délégués auprès des individus, des partenaires, des 
touristes, etc., qui n'ont pas les connaissances nécessaires à une démarche autonome 
et critique. Le label fait donc de l'Opéra national un délégué. Il en fait entre autres un 
délégué des pouvoirs publics quant à leurs choix, à leurs goûts et à ce qu'ils 
considèrent comme la norme vers laquelle s'élever. 
Xavier Greffe réaffirme qu'en général, les politiques culturelles se sont « concentrées 
autour de formes d'activités très intensives en travail artistique et opérant sur des 
échelles larges, de telle sorte que ces interventions mobilisaient des sommes 
considérables », réduisant de fait les aides disponibles pour les plus petites entreprises 
(Greffe 2002: 235). Cette concentration historique des aides aux institutions 
publiques a eu, selon lui, trois conséquences majeures: a été privilégié un certain 
type de goûts, n'a pas encouragé l'innovation et a, en réalité, rendu l'accès de tous 
aux activités artistiques, étonnamment peut-être, plus difficile (Greffe 2002 : 235). 
Il ne s'agit pas d'un retour au fondamentalisme du marché, une vision trop 
schématique pour rendre compte de ce «processus historique réel », dit Christian 
Laval, mais «d'effets d'entraînements, des occasions, des rapports de force qui ont 
abouti à la création et à l'imposition d'une norme », relayée par les décideurs. Que 
ces derniers soient d'accord ou pas sur ces critères devant identifier cette qualité; 
l'expérience et un certain nombre de connaissances accumulées et sédimentées leur 
permettent de la reconnaître. La norme, parfois même artistique, est une des 
modalités liées au pouvoir d'injonction (Braud 1985 : 356/ 17, avec les injonctions de 
fait, la norme juridique et la prescription morale. Les normes non techniques sont le 
produit d'une concurrence sur le marché des services. Elles sont discutées dans des 
espaces de délibération divers et leur fabrication est liée au «mystère de la 
!17 Philippe Braud (1985) distingue aussi le pouvoir d'influence (modalités: persuasion, manipulation, autorité), 
qui œuvre dans un univers de la récompense et où il n'est pas question de coercition, du pouvoir politique, ou 
même coercitif. 
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fabrication d'une idéologie dominante dans une société démocratique» d'autant 
qu'elles «tendent à former un tout relativement homogène qui se répète 
inlassablement d'un support à l'autre» (Boussard 2005). La convention opéra 
national constitue un de ces supports. D'autres sont produits et relayés par les Opéras 
eux-mêmes, comme autant de moments du dispositif 
Le jugement, qui nous permet de juger entre d'entités incomparables, dira Karpik 
(2007), est réflexif tout en étant entièrement inscrit dans le monde: «Par la norme 
qu'il porte, il est inséparable de tous les autres jugements, par son enracinement dans 
la sociabilité, il participe de la relation et, par la «communicabilité », il rejoint 
l'espace public (Karpik 2007 : 62). Enfin, si la norme doit servir de modèle et de 
support pour le jugement, un jugement légitimant, elle doit être visible. 
La légitimité est ainsi forgée à même les conventions qui s'y maintiennent et à la 
confiance interpersonnelle qui est maintenue à l'opéra. Le label, quant à lui, en tant 
que dispositif impersonnel dans un univers esthétique (voir Figure 4), donne lieu à la 
production de dispositifs substantiels qui portent l'originalité de la singularité et les 
connaissances qui lui sont spécifiques, et à des dispositifs formels qui concernent sa 
conformité aux demandes des tutelles et une connaissance relative qui en dépend. 
Les dispositifs substantiels, construits dans le cadre de marchés restreints comme 
celui de l'opéra en France, où agissent des dispositifs critiques liés, notamment, à 
l'industrie du disque et au star-système évoqué plus tôt, opèrent dans un régime (de 
coordination) de l'authenticité. En procédant dans le sens inverse, nous pourrions 
identifier les formes d' engagement218 des consommateurs recherchées. 
21R Les dispositifs substantiels qui concernent les contenus spécifiques des singulantés s'adressent, dans un 
marché restreint, à un engagement actif autonome, dans un marché étendu. à un actif hétéronome. Les dispositifs 
formels, qui concernent les classements des singularités (et non pas leur contenu), dans un marché restreint, 
cherchent un engagement passif autonome, et dans un marché étendu, un engagement passi f hétéronome (Karpik 
2007 :140). 
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Comme nous l'avons dit plus tôt, on reconnaît la qualité par délégation à condition 
d'accorder, par avance, de la légitimité au jugement du délégué, et donc ici aux 
tutelles, pour juger de la qualité des productions artistiques et de leur gestion. Les 
tutelles, comme pour s'en assurer, et réduire à leur tour la marge entre leur jugement 
et les individus qu'elles cherchent à convaincre, à rendre visible les critères en cause, 
la signature des conventions, les métiers spécialisés qui œuvrent dans ces maisons et 
le difficile, précis qui les caractérisent, les éléments de reconnaissance extérieure, les 
indicateurs attestant de l'augmentation des visites, etc. Tous ces dispositifs ­
personnels, impersonnels, substantiels ou formels, sont combinés et multipliés de 
sorte à assurer l'émergence, l'élargissement et la continuité de son marché. 
Le dispositif opéra national a pour fonction d'être aussi lui-même un délégué (le 
citoyen-consommateur délègue son jugement à l'État), un opérateur de connaissance, 
une force (Karpik 2007: 71) qui opérationnalise l'instrument qui lie l'État au citoyen. 
Dans le cas présent, reste en éqlli libre la préservation du rôle social de l'État et des 
autres tutelles. Le fait que le label se dénomme «national» évite possiblement le 
glissement vers une perception de ce lien comme étant privé ou banalisé et moins 
identifié à des serviteurs du service public. Cette dimension de service public comme 
mission de transmission a selon nous pour défaut le sous-entendu - fonctionna liste­
d'un passage d'objets constitué - un stock bien défini de valeurs culturelles 
universelles219 - alors qu'il s'agit plutôt de circulation d'objets «qui s'enrichissent 
et se transforment en traversant les espaces sociaux [et qui] deviennent culturels par 
le fait même de cette circulation créative» (Jeanneret 2008 : 14)220. 
219 « Un nouveau souffle pour la politique culturelle », Libéra/ion, Entretien avec Jean-Louis Fabiani, 15 juillet 
201!.
 
120 Yves Jeanneret la définit comme « propriété qui caractérise tous les phénomènes d'échange culturel, même si
 
elle se manifeste particulièrement dans certaines sphères» (2008: 15), entre autres celle de la création artistique,
 
qui concerne notre recherche.
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Deux logiques opposées sont identifiées par Philippe Poirrier dans sa présentation 
historique des argumentaires ayant légitimé l'intervention municipale en matière de 
culture: la première, interne au champ culturel, qui parle de démocratisation, ou de 
démocratie, de création et de mécénat, et l'autre, externe, qui instrumentalise la 
politique culturelle au profit du rayonnement et du prestige culturels de la cité avec 
l'impact économique escompté (Poirrier 1996: 90). L'opéra, situé au cœur des villes, 
s'y trouve partie prenante. 
Tout comme l'épistémologie normative a remplacé les conceptions de vérité, la 
gouvernance par des instruments normatifs des organisations culturelles s'est en 
grande partie substituée à des acceptions téléologiques de l'art et de ses effets, servant 
potentiellement de voie d'évitement à quiconque ne veut pas aborder la question de la 
fonction de l'art. 
La convention opéra national, comme contrat signé, matériel et lisible, a pour objet 
d'opérationnaliser l'instrument (Lascoumes & Le Galès 2004), soit le label, ou plus 
précisément l'instrumentation que représente, à notre sens, la labellisation. 
L'instrumenta n'est pas axiologiquement neutre, mais est porteur de valeurs et nourri 
d'une interprétation du social (Lascoumes & Le Galès 2004; Elias 1985) qu'il 
transporte avec lui lorsqu'il organise les rapports entre la puissance publique et les 
destinataires en fonction des conceptions précises du mode de régulation envisagé 
(Lascoumes & Le Galès 2004 : 13). D'ailleurs, s'il est un environnement permettant 
l'articulation d'éléments a priori hétérogènes, l'instrument est aussi un lieu de 
production de l'action et de l'interaction. 
Nous avons parlé précédemment du renforcement du rapport entre la notion de 
pouvoir, présente dans la composante juridique de la convention, et la reconnaissance 
sociale de sa forme qui participe à la mise en visibilité du lien entre j'Opéra et les 
tutelles et de ce qui en est attendu. Cet attendu, juridique, correspond à un pouvoir 
conforme aux lois. La légalité et la légitimité sont reconnues l'une et l'autre comme 
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étant des attributs du pouvoir (ici l'État), mais cette dernière en connote le «juste 
titre », quelque chose qui, à notre époque, du moins en France, a bien peu à voir avec 
la transcendance et beaucoup plus à voir avec l'opinion publique, quel que versatile et 
malléable soit-elIe221 . 
La responsabilisation des Opéras par le changement de statut juridique est, pour nous, 
en ce sens, un acte politique aux objectifs (et effets) comptables et, ajoutons-nous ici, 
disciplinaires, par l'injonction de reddition des comptes, par exemple, ou encore par 
l'habituation apparente des professionnels quant à la proposition d'activités ou de 
publications non exigées, mais allant dans le sens de ce qui avait été demandé au 
départ, ou encore le retour sur leurs actions, J'autoévaluation, la détermination 
d'indicateurs à même leurs outils de comptabilité (comptabilité analytique), etc. 
«Ce qui demeure de la disciphne, c'est cet effort d'être à la fois 
l'objet et l'agent de ce contrôle, de s'identifier partout, et puis de se 
comparer à des profils, d'intérioriser leurs aptitudes personnelles, de 
reconnaître leurs échecs autant que leurs réussites, de se tenir à jour, 
et surtout de se sentir responsables ... Et de voir là le prix de 
l'inclusion: il y a dans le projet, ce contrat tacite d'être soi-même 
responsable, en mesure toujours de rendre des comptes» (Panico & 
PoulIe 2005 : 144). 
L'instrument a aussi un mode d'action propre et produit des effets parfois inattendus 
- inertie -, en plus de proposer une représentation spécifique des enjeux, « qui peut 
aller jusqu'à induire un système explicatif» (Lascoumes & Le Galès 2004 : 31-34). 
Ainsi, dans le grand flou idéologique et de différentiation des discours autour de 
l'opéra, l'instrument d'action publique stabilise les représentations communes sur les 
121 L'auteur de l'article, Simone Goyard-Fabre, précise à ce sujet qu'un pouvoir légitime peut agir illégalement et 
vice et versa. Raynaud, P. et Rials, S. Dictionnaire de philosophie politique, Paris, PUF, 1996, p. 392 (art. 
Légitimité). 
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enjeux et désigne un problème: l'ouverture insuffisante de l'opéra sur la cité, au sens 
grec du terme, et sur la cité comme marché. La solution est construite à partir de là, et 
se structure à la suite et par cette solution. 
Il est constaté, en effet, qu'une fois les outils intégrés, les comportements suivem le 
sens donné par le dispositif: les Opéras comme sujets du dispositif opéra national 
poursuivent sur sa lancée, chacun selon ses ressources et sa situation. La labellisation, 
comme marqueur et occasion de changer, n'est donc pas la cause de ce déploiement, 
mais son premier pas, car moins innovante qu'en accord avec le capitalisme culturel 
et la concurrence sur le plan du rayonnement municipal et régional dans lequel les 
Opéras baignent plus ou moins malgré eux. 
« On peut objecter à cela que de tels dispositifs relationnels sont des 
arrangements spéciaux dans lesquels on n'entre que si l'on veut bien. 
Mais les dispositifs, en fait, ne sont pas isolables. Ils s'enchâssent au 
contraire les uns dans les autres, constituant un vaste réseau à 
J'intérieur duquel on est toujours situé» (Meunier 1999 : 88). 
En France, dans les années 1980-1990, la nouvelle conception de l'entreprise 
organisée sur le «néo-management» est devenue un modèle pour l'État, donnant 
suite à « la généralisation des nouveaux dispositifs d'incitation qui, sans prendre une 
forme autoritaire, sont très contraignants », par exemple les «dispositifs de contrôle 
et d'autocontrôle des acteurs» que sont les palmarès (Duvoux 20 Il )222. Du moment 
que cela intéresse le marché, impossible ou presque, pense-t-il, de s'y soustraire. Ces 
modes de gestion, dit Luc Boltanski, sont très utiles pour fabriquer des imprimantes, 
mais« on peut douter qu'elles conviennent pour susciter la confection d'œuvres d'art, 
ou pour stimuler la recherche en sciences sociales ». La liberté de recherche, avec sa 
m Ces dispositifs, nous les associons aux dispositifs de jugement dont parle Karpik. 
279
 
part d'incertitude, le mélange singulier de professionnalisme et de technicité, 
d'usages souples et du temps, où tout cela prend le temps que cela doit prendre, dit-il 
encore, ne s 'y retrouve pas (Duvoux 2011). 
Voilà peut-être en partie pourquoi les études sur les rapports entre dispositifs et 
organisation privilégient le plus souvent les résultats, et rarement l'origine des outils 
mis en place ou les modalités de leur diffusion, comme si ces dispositifs n'étaient que 
normatifs et producteurs de savoirs. Or, ils sont constituants et constitutifs de ce 
rapport. Comme le dit Pierre Lascoumes, en faisant référence à une recherche 
[Minard 2000] sur les origines de la statistique industrielle: «l'adéquation de la 
bureaucratie au capitalisme s'appuie sur sa capacité à produire de la calculabilité et de 
la prévisibilité» (Lascoumes & Le Galès 2004 : 21)223. C'est en ce sens que nous 
pensons que sous cette labellisation se cache possiblement une restructuration 
profonde des Opéras en région qui ne fait, possiblement, que commencer. 
V. 10. 3. Retour sur la thèse et nos choix théoriques 
L'étude des Opéras constitue à notre sens un champ d'études propice aux analyses 
interdisciplinaires, qui reste peu exploré dans cette perspective. Les Opéras parlent 
aux historiens, aux musicologues, aux économistes, tout comme aux chercheurs en 
gestion, en sociologie et en sciences de l'information et de la communication. Bien 
qu'employant des méthodologies et des outils différents, les approches nous 
apparaissent complémentaires pour comprendre les réorganisations en cours. Rien n'a 
été écrit sur ce label opéra national et peu sur les Opéras en région, hormis 1'histoire 
de leurs théâtres dans la ville. 
223 «Ces techniques se sont enrichies el diversifiées dans la période contemporaine (XXe siècle) avec de 
nouveaux outils de cadrage basés sur la contractualisation ou les outils de communication (informations obligées), 
mais qui présentent toujours les mêmes caractères de dispositifs» (Lascollmes 2004: 21). 
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Dans ce champ de connaissances empirico-théoriques, la contextualisation des faits se 
limite trop souvent à l'univers des problèmes qui sont soulevés par les personnes qui 
agissent, et moins sur le fait ou la façon dont celles-ci ont recours à la pluralité et à 
l'ambiguïté des règles et des ressources gouvernant la production et la reproduction 
des systèmes sociaux (nation, communauté, monde intellectuel, etc.). Nous avons 
avec cette recherche voulu faire parler le terrain, presque littéralement, en intégrant à 
notre propos des extraits d'entretiens qui donnaient par le fait même l'opportunité au 
lecteur d'y entendre et d'y comprendre, en plus de notre interprétation, des choses 
relevant de l'état des savoirs qui lui sont propres. 
L'opéra et la valeur que lui accordent ceux dont il dépend se transforment au fil des 
conjonctures politiques, économiques, sociales, artistiques, et des gouvernements des 
arts et de l'art lyrique en particulier. Certaines villes ont une histoire musicale 
particulièrement forte: Lyon et Strasbourg, par exemple. D'autres misent sur la 
création, la jeunesse étudiante, les musiques actuelles, comme c' es t le cas de Nantes. 
Il y a aussi le rapport des élus en place avec l'État en matière de culture, ou entre eux, 
ce qui influe sur les choix faits et le processus de développement dont l'histoire laisse 
des traces, ouvre des portes, ou non. Toutes ces caractéristiques et bien d'autres 
isolent les Opéras les uns des autres et les rendent dépendants de l'intérêt, ou du 
manque d'intérêt, de la Ville à leur égard. Ainsi, les villes concernées par la 
labellisation de leur Opéra, à partir de 1996, avaient déjà pris le pas en ce sens plus de 
dix ou vingt ans auparavant, sous l'impulsion de leurs maires. L'utilisation des 
ressources ou leur mise à disposition concerne le pouvoir. 
Nous avons abordé la labellisation des Opéras en région comme marqueur des 
mutations en cours et événement singulier devant nous faire comprendre un fait plus 
global, soit les rapports entretenus entre le politique, ce genre, et le marché depuis la 
fin des années 1990 en France. Les outils conceptuels proposés ici ont été pensés à la 
fin de la période de collecte et de réflexion sur le terrain. Ils ont émergé au fur et à 
mesure de la démarche et de notre manipulation des éléments. Ne s'agissant pas de 
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cadre et encore moins de grilles empruntées et à partir desquelles nous avons abordé 
notre objet, mais bien d'outils heuristiques la démarche, qui se voulait inductive, s'est 
construite au fur et à mesure de notre étude et de notre appréhension du telTain. 
Notre mémoire de thèse est ici présenté comme support au jugement d'un objet aussi 
médiatisé qu'opaque dans son fonctionnement. Notre contribution réside entre autres 
dans l'approche utilisée pour comprendre comment s'organise le face à face entre les 
Opéras et les enjeux de diffusion et de publics d'une part, de gouvernance (et 
financement) d'autre part, alors que sont multipliés les projets et actions devant servir 
à leur légitimation, et surtout à celle de leur financement. Elle réside également dans 
le fait que peu d'études ont été menées sur le sujet des Opéras en région, et aucune 
sur le sujet de leur labellisation par le ministère de la Culture et de la Communication. 
La labellisation nous a servi d'abord d'indice de l'entrée non pas des artistes, qui 
faisaient déjà partie d'un marché mondial, mais des organisations elles-mêmes dans 
ce que nous qualifions de capitalisme culturel. Elle nous aura également servi de 
marqueur afin d'en observer les modalités, car, par ce « rassemblement» autour et 
par ce dispositif, est créé et rendu visible, voire mis en visibilité, un lien, tel que 
l'explique Giorgio Amgaben, qui « renvoie à un ensemble de praxis, de savoirs, de 
mesures, d'institutions dont le but est de gérer, de gouverner, de contrôler et 
d'orienter - en un sens qui se veut utile - les comportements, les gestes et les 
pensées des hommes» (Ambgaben 2007 : 28). 
L'histoire, telle que rappelée dès la première partie, nous montre que les acceptions de 
ce qu'est l'art, autant que les formes elles-mêmes, ont été diverses dans le temps, 
selon les époques, les développements et les conjonctures économiques, politiques, 
technologiques, esthétiques, sociales, etc. Chacun a cherché ce qui distingue l'art de 
la technè et par ses propos en a déplacé les frontières en retour. Chacune des parties 
prenantes a jugé elles-mêmes de toutes ces données en fonction de son propre rôle et 
des représentations qu'elle portait à l'égard de l'opéra, de l'art, du beau, du bon, de la 
qualité. 
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Un parcours par la philosophie esthétique nous montre aussi que les questions elles­
mêmes - qu'est-ce que l'art, comment le voir, en parler, en juger? - sont 
historiques. Elles n'ont pas toujours séparé les arts, et les genres artistiques, aussi 
nettement qu'aujourd'hui, la spécialisation et l'institutionnalisation en ayant 
redessiné les contours, parfois en suivant les cadres proposés par les académies, voire 
par les besoins de classements ministériels à un moment « T ». 
La labellisation serait-elle une forme de gouvernance par les instruments? Le retrait 
que J'on reproche parfois à l'État serait-il plutôt l'indice d'un retrait du travail de 
définition de la légitimité de l'art et de la politique? Un retrait qui laisserait les 
organisations culturelles seules, si « instrumentées»? Des organisations culturelles 
équipées par les pouvoirs publics pour élargir leur marché (qui inclut les financeurs), 
par un travail de légitimation substantielle, des discours d'accompagnement et le 
contenu des connaissances à faire circuler, pour être jugées « comme il se doit », et à 
leur « juste valeur », fut-elle contingente et ce jugement individuel. 
Les uns parlent d'héritage et d'avenir de l'humanité pour cette forme d'art total qui 
serait idéale pour l'accès à la culture (même si les études montrent une constante dans 
le profil de son public), d'autres de service public à mettre en œuvre au moment où 
l'État devient partenaire des collectivités territoriales et où l'emploi artistique stable 
constitue un argument pour l'aménagement du territoire et son irrigation par des 
hommes de la culture (Menger 2007). D'autres encore se demandent jusqu'où nous 
pouvons aller avec ce système archaïque coûteux, difficilement compatible avec la 
temporalité administrative de l'appareil public, pris dans une logique de rareté de 
l'offre, de développement de public, de changement de modes de gouvernance et 
d'implantation urbaine à cheval entre le local et l'international, et le monde même de 
l'opéra. Si ce lien contractualisé avec « le politique» réduit de fait leur précarité, il 
apporte aussi son lot de logiques à organiser entre elles. 
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Notre choix d'événementialiser (Foucault 1980 : 842) la labellisation des Opéras en 
région en France, qui suppose déjà l'opération d'un choix et non pas une action 
administrative systématique, nous permet précisément d'opérer une rupture 
d'évidence. Nous disons bien « opérer », car il s'agit moins de l'identification d'une 
rupture dans le temps et l'histOlre des Opéras et dans leur vie organisationnelle, que 
d'une sortie de leur actualité, par exemple bureaucratique224 , ou de relations 
naturalisées. 
Michel Foucault écrivait ne pas faire de l'histoire, mais de la philosophie sur des 
chantiers historiques (Foucault 1980 : 840), dont le processus de singu larisation avait 
pour fonction théorico-politique de retrouver les connexions, les rencontres, les 
appuis, les blocages, les jeux de forces, les stratégies qui, à un moment donné, a 
formé ce qui allait ensuite fonctionner comme évidence, comme nécessité (Foucault 
1980: 842). Foucault a mis à l'ordre du jour l'importance des formes rationnelles (et 
pas que des principes généraux), celle des lois et des « procédures techniques» du 
pouvoir, c'est-à-dire l'instrumentation « en tant qu'activité centrale dans l'art de 
gouverner» [Senellart 1995], de même que celle « des enjeux stratégiques qui 
rendent instables et réversibles les relations de pouvoir qu'elles doivent assurer» 
(Lascoumes & Le Galès 2004 : 17). C'est bien humblement, et avec la conviction 
qu'elle portait en elle ce sur quoi nous tentions de poser le regard, que nous avons 
retrouvé sa pensée pour nous aider à formaliser la nôtre. 
Le concept de visibilité nous a permis, en dépassant J'analyse du regard et du 
discours, d'aborder la question de la relation entre l'Opéra, l'État, la Ville et la 
Région, et toute autre partie prenante, autrement qu'en matière de confrontation ou de 
jeux d'acteurs225 . La visibilité a à voir avec la mise en scène, la représentation, de la 
124 Chez Michel Foucault, le repérage d'une discontinuité est celui d'un problème à résoudre (Foucault 1980 : 
842). Notre projet premier étant de nous interroger sur les mécanismes de continuation d'un genre d'une 
conjoncture à l'autre, peu importe les régimes politiques, économiques, et même artistiques. 
225 Voir Jacques Rancière. Le partage du sensible et du politique (2000), pour penser l'esthétique et le politique. 
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légitimité, de l'expertise, du pOUVOIr, de l'action. Elle est demande (contrôle, 
médiatique/publicitaire, politique, stratégique) et choix. La visibilité est aussi affaire 
de gestes ritualisés, de monstration et de démonstration, et d'organisation - non 
naturelle - de l'attention sur certains thèmes, certaines activités. 
Le dispositif opéra national est en ce sens un point de vue ; il propose à ses publics ­
décideurs, tutelles, citoyens, consommateurs - une connaissance orientée (Karpik 
2007 : 78). La nature de la connaissance proposée (contenu spécifique, classement) 
concerne les valeurs symboliques, esthétique, sociale et économique: «plus la 
compétence est grande et pertinente, plus la logique d'action sera saillante, plus le 
cadre interprétatif sera fortement structuré autour d'elle et plus l'action sera 
cohérente» (Karpik 2007 : 106). 
Cette économie des singulatités a partie liée avec l'individualisme démocratique, la 
démultiplication des catégories - handicapés, prisonniers, jeunes, scolaires, 
universitaires - que l'on voit apparaître dans les programmes, et la question des 
choix que même le service public met de l'avant. S'ajoute à cela les outils de 
légitimation de leur activité. La légitimité de celle des Opéras nationaux de région est 
liée à la reconnaissance sociale, dont celle de ce qu'est une convention. C'est aussi 
pour cette raison que cette convention est publicisée et utilisée elle-même comme 
dispositif de jugement de la légitimité de la reconnaissance en question. 
Nous avons fait état de ces moments et de leur déploiement, par le déploiement du 
dispositif opéra national dans un Opéra, puis un autre, puis un autre, jusqu'à ce que 
ces effets soient suffisamment problématiques dans le processus décisionnel: 
Pourquoi Nancy et pourquoi pas Toulouse? 
Nous dirions aussi que si le dispositif a pour fonction dominante d'être stratégique et 
de répondre à une urgence, celui du label national ne parviendra pas à être 
panoptique, car «rien ne peut assurer réellement ni le contrôle ni le savoir» 
(Jeanneret 2008 : 93). Pour Michel Foucault, c'est moins un processus de civilisation 
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qUI s'enclenche avec les Lumières qu'un processus de coercition et 
d'assujettissement, puisque le savoir produit sur et par les individus est destiné à leur 
maîtrise (Panico & Poulie 2005: 142-143), au contrôle d'une inconnue de plus en 
plus imprévisible. C'est à sa suite que Danielo Martucelli parle de la modernité et du 
lien singulier qu'elle instaure entre savoir et pouvoir226 . 
Le pouvoir ne concerne donc pas que les individus, nous l'avons vu, ni même que la 
légitimité juridique de l'État, mais aussi les pratiques et les outils concrets qui en 
organisent l'exercice. Chez les sartriens, le choix, disent Panico et Poulie (2005 : 
(45), n'est pas ce qui préside à la liberté, mais la conséquence de cette liberté 
individuelle irréductible, la solitude existentielle qui oblige à se projeter Philippe 
Braud (2000) distingue aussi le pouvoir d'influence (modalités: persuasion, 
manipulation, autorité), qui œuvre dans un univers de la récompense et où il n'est pas 
question de coercition, du pouvoir politique, ou même coercitif. « Même dans des 
domaines plus sectoriels, comme l'économie, la culture ou la consommation, nous dit 
Danilo Martucelli, les problèmes posés échappent souvent au pouvoir de régulation 
globale de toute couche dirigeante» (Martuccelli 2006 : 31). 
Aristote dit, dans sa Politique: « Tout comme un bon père peut confier à son fils la 
responsabilité de certaines fonctions et de certaines tâches, sans pour autant perdre de 
son pouvoir et de son unité », Dieu confie au Christ « l'économie, l'administration et 
le gouvernement des hommes» (Amgaben 2007 : 24). C'est en quelque sorte ce que 
nous voyons dans l'organisation même de la maison, et dans la façon dont les 
différentes tutelles s'en chargent. L 'oikonomia nommait la manière dont Dieu 
l2(, « La modernité est le passage d'un régime où la contrainte s'exerce par la violence à un régime de pouvoir et 
de vérité en apparence plus "souple" basé sur une capacité de regard et de jugement permanents, grâce à 
l'accumulation de savoirs opérants aussi comme principes de justification. Le lien entre le savoir et le pouvoir est 
intime au point que, comme le résume Foucault lui-même, le problème est de chercher "comment déconnecter la 
croissance des capacités et l'intensification des relations de pouvoir» (Martuccelli 2006 : 18). 
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organisait sa maison227 , sa vie, son monde, en étant trine, alors que dans sa substance 
il était un. 
Ce principe récurrent est présent, nous semble-t-il, tant à l'opéra, dans l'Opéra, que 
dans l'œuvre « opéra» elle-même, dans sa construction à même des ensembles 
d'entités fortement sédimentées, et que dans cette attribution, par le ministère de la 
Culture et de la Communication, d'un label de « qualité» sur ce trio, cette trinité 
possiblement « ingouvernable », pour reprendre les mots de Giorgio Amgaben 
(2007 : 50), à la fois point d'origine et point de fuite de toute politique publique ou 
organisationnelle. 
En ce moment et à l'avenir, les directions d'Opéra en France éprouveront une 
difficulté plus grande encore du fait de l'éducation des jeunes qui est très différente 
de celle des générations précédentes; on pense aussi à la consommation culturelle à 
l'ère du numérique qui change considérablement les pratiques et réoriente les publics, 
surtout les jeunes, vers d'autres formes. 
Ce chantier que nous avons souhaité ici ouvrir par l'étude de la labellisation des 
Opéras de région contient déjà la promesse d'études subséquentes concernant 
l'instrumentation des Opéras dans un marché des singularités et dans des cadres 
politiques divers et en mutation, les éléments qui distinguent l'Opéra des autres 
formes artistiques dans cette conjoncture, de ce qui se trouve au sein des dispositifs 
de jugement comme connaissances devant armer une capacité de discernement sur la 
qualité dont se targuent chacun des pouvoirs impliqués, et de la place de l'art dans 
cette organisation, et dans cette oikonomia de l'opéra. 
127 Le terme oikonomia, né au moment Ol! les théologiens de la chrétienté devaient défendre la trinité face à ceux 
qui y voyaient le risque de retomber dans le polythéisme (le marché ?). 
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Long Abstract 
Our thesis discusses the process and consequences of the attribution, by the State, of a 
national label to five regional opera houses in France between 1996 and 2006. 
Through this event, we look closely at the CUITent changes in the opera house as an 
organization which has traditionally been under municipal govemance and is with 
this label repositioned under a governing body which includes the Region and the 
central State and its demands for greater visibility. Our objective is to understand the 
strategic renewal of opera houses outside Paris in a centralized political system where 
the State is said to guaranty cultural access and artistic quality. We do so by using the 
attribution of the national label as a marker and as a device that participates in the 
instrumentation of opera houses in a restricted market and a changing normative 
frame within which opera houses are brought to secure their own continuity. 
With a brief overlook at how opera houses have been transformed into a venue meant 
to entertain citizens and magnify cities, we give the reader an understanding of opera 
houses as conventional and regimented organizations forever bond to pol itics and the 
market. The particular organization of an opera hou se in France, the reasons behind 
the choices made and the applied methodology are then presented. Our inductive and 
multidisciplinary approach, supported by the critical posture adopted, leads us to the 
elaboration of a study where undetermined connections and human beings evolve 
within moderate constructivist ontology. We then suggest that the label, which gives 
rise to a perpetuaI strategic "remplissement" (Foucault), is inevitably remobilized to 
manage the side effects broughc by its very existence. Power and legitimacy occupy 
in this dynamic a central place that we exemplify and discuss thoroughly. 
Our research presents an original way to understand the recent transformation of the 
French regional operas houses 3S expressed, and apprehended, by the attribution by 
the ministry of Culture and Communication of a "quality" label that enables them to 
gradually enter the growing mediated spheres already endorsed by cultural industries. 
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coel{) nc:nôrill dl):; collc~ctiv il()~; ierritori;JI(~!;, fi ln d(~li I.J(;I atiol1 du eOllsci 1 lYlun ie ip;) 1 {lll 
d;lÎ<, dll ct IPÇIIO ()n p,ùfectlJl() 10 '" ,ct ;\IIX pr(;~~ellt!; !;Iatult;, lllle rÔ9ic dot{:c c1{: 1" 
PCI~,{)IIIl(llit() mor;Jle ct <in 1';)utOI10llliu fîn;\I1eiè;/l: (Iill~;1 (k~nOIIlIYl(;(~ Op<':r,l NntiolliJI de 
Ilord\~;lUX, 
Cdi{) rôqie prundr;\ {:ffet ;111 1'" jililviei ;,100;; COllfollll()III<}Il( ;'1 l'Dtliclc ~< /.;,1 /'1 !ï:\ dll 
Codc; (,(:II{~r<l1 de!; Colle:clivit(;t; lClrltori;JIe::;, le r(:fJilll() ljlli lui (l:il iJpplic,lhlc) C!;t ccliii de 
1;) Ville: (Je Ilorcle:,lux :;ow; rbi(llVC de!; di:iP{dtioll:i qui lui :ionl PIOP'()!; 
1\lti(;lg;l. : Ohjo! dl; la t'6~Üc 
1é.l f()fJi{) rJ pour objet Iii J)rodllc!ion el la clifrw;ion d'opéms, (j'op()rcltcs, de b;Jllet~; et (1<) 
concerts ct le dôvcloppelY1(;nt d'llIle prowalYllYl'.ltion atlrnetive de tllô{1Ire, Inwilquc ct 
d<111SC), COnf()l'nlérn0nt all r,ahinr dc)~; CIl;lr(,)()~; de !'OPÔliJ N;;ltIOrl<J1 
l'our cc faile, cll{~ ck;pm;e des lielJx n(~cessaires ,'l ,;on exploit;.ltioll qui sont mis ~.l t;il 
disposition pw 1:) ville de !lOldC8IJX aux t(~IIlI0.S d'ulle convention d'occupation, 
not,llmnent pour le Crond lIH:;{llre, /"3r ,Ii"(~un;, cll() OlfJUlli,;{) conjointement avec ses 
J)<Jrt{)naircs légion"lllx des cünc()l't~; ct rcpr(,s('llt'.ltion:, lyriques (,t cilo/('~qraphiCJUc')s dans la 
r(;gioll Aquitain{' 
Enfin, elle développe UllU politi<lIJC dt) tournc)c ()Il lrallu) (~t ;':1 "é!rnl1fJcr 
lu r"'nie a égalernent en chmge ;'1 BOId0aux, en hiJl1ee et {J l'drangcr tOlites <:lctivit0.s 
phOI109r;~ph iq ucs, l'éKI jograph iques, té!E::visuell e~;, cin(;rnalo~JréJpll iqucs ou audiovi,;uelle~; 
et toutes autrcs <Jctivités cOllfolllWS il son obj(~t. 
I.a durôe dr: la r0qie ost illif1)il(~c 
Son sicne est fixô au Cr<Jnd lhééître de lJordcollx, place de la Comedie- 8[-> 9() - 3302:> 
Uordr:aux ccodex 
L.a 1'6(Jie e~;t ,Jdmil1istr(;(~ pilr un con~)(;il d'administration ot son rm';sidcnt ,Jinsi qu'un 
cl il'e: c t{~ 1fi' 
4 1) Composilion du conseil d'ndminislmtioll 
Le conseil d'éldrninistralion est compose') d{; 9 mr:mbres qui sont 
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Ci 1'I~llf('~~~('IIt<lIlt:; dl~ lél villr~ <I(~ l\()r<l(~:lIlX, 111('~lliI)(,":; du C(),,:;(~il 1IIIIIIicip;i1 
') r(~pr(~:;C!llt<.lllt:; cie! l'I"\élt 
., InjJrc'::;I)IlI~1I1i du C()Il,;I)ill{(:~qi()ll;d CI'/\qllii:;lillO, mell1l>l(~ lice: 1';l;;~;()/jI"J(~() r()liJOII;l!c 
I.()~; 111l~1l11)w:; du (;()II~';cil (j'ndillillistriitioll :;()IIt 11()111I1I(~:; pOlir IIiW illIr(~(: (~qlliV;II("lk' :1 
l;c~llc~ UI' 11Iillldat 1lIIIlIieip;i1. Il (~:;t mi:; fill ;') IC)IIlS rO:lclio/l:; pill d(~liI)()r;i1ioll. 
Ic:; IlICll!l)rc:; du e()fl:;c~il Illllllicip<ll SOfit d(~:)i!Jll(~:'> po,. Ulle dC'iil)()I,Jtioll de CCliii ci 
I.n /f)P/(~:;Clltilllt ck 1';)s,;cml>l(~0 rc';(li()néd(~ est d(~:;iqn() pillllllC d(~lib(~r,lii()11 dc~ cellr~·el 
I.(;s r()plù;(~ni(1nls dl) l'I:I;'lt :;Ol1t dô,;i(Jl}(;s !J;1I l'é.lut()rii(~ (Idrnjlli:;t/ntjv(~ (10111 il,; ,'c)I()vcl1\ 
Cc:; 1l1CII1 brc):; 1)()IIV()Ij'( (~t/c rc)flO\IV() 1(::.; <i;'JII:; I(~s Ifl(~liW:; COI1(1 iii()IJ:; ;1 1;) 1111 (I(~ Cil élC1 ue 
mil ndnt III UI1 ie ipéll. 
[C~ cOII:;cil d';·1(!rnilll~;tIiJli()11 1'~lit ell ~;()11 :;cjll ~;OI1 prôsidcnt d III' VIC(~ pr(;!;Il11:nl 1c 
1)r(;~icl(:lIt c:t le vice pr(:~;idcllt dOIV(~llt C)ll(~ 11l(~llltHC:; du cOII!)eil ilIlillicipil! <lIé Id ville <IC) 
Hordm.llix 
1.if) IU:uniOll <.lu cOI!!,oil d'ndrni:li:;tration, cl()ci:,ioll:; 
le conscil (j'adrnilli:,tration :,c rôunil au nloill:> ulle fois pilr trillw:;tl() :;lIr convocntioll d(~ 
~;on pr()!;ident 
f_·.n outf(;, le présiderlt P(~ut convoqu<èl le consoil <l'n<lll1illi:;ililtion ell"lquc~ fois qu'il Ic JU~JC 
uilin. Celui-ci pout 6~Jé.llerncnt 0.tro convoqué :;ur 1;1 denH:lnu(} du prde\ do 1'(;~Jioli ou (JI! 
ln rrl;Jjolitè dn::> memb:T:s du cOll:,()il 
l.'ordre du jour ou com;eil ()st afl(~t6 p8r le p/c'::;idünt et tréJllSlllis <Jux membr()!; éJU 
minimulll S jours francs avant la <.Jute éJrr<'!t(:() pour le conseil 
1.0S 11l(;rnbres du conseil d'administration no peuvent sc iail'c rcpré!;enlcr quc pm un 
IîlcmlJ,·c de celiJi·ci porleur d'UII pouvoir. Un môme membre <lu cOllseil d'adminlstriJtiün 
IIC peut (~tre portcur QU0 d'un seul pouvoir 
le cons(~il d'ddminlstreJtion ne peut valablemellt d~'lib0rer qlW SI lé) moiLi(:~ des mc::rnble:; 
de ce/ui··ci plus un sont présent~;. I.es décisions SOllt priso;; <J lil lIl<tjori!(: simple dc~; voix 
hl cos <.Je pùlt"gc de voix, ccll(~ du président est pr{~p()ndériJnt0. 
1.0 con,;cil d'administration, sur propositioll de son prùsiucnt, peut invitel 6 p;Hlicipcr i~ 
ses séances, avec voix consultative, toute perSOlllle de SOIl choix, de f1uturc ;') l'éclairer 
sur let; décisions <'J pr<mdre 
Chaque sùance du conseil d'administratioll f<.lill'objet d'un p/ocèsverbal qui seri) adopté 
lors de la séance suivante 
1e conseil d'éldrninistréJtioll examine les grandes orientations éJinsi que 1;3 politique 
cultumllc 01 é.lrtistique de l'Opéra Natiollui de norde<.Jux. Ccs él()rnents sont pl·()"cnt(~s p<.J1 
le dilect0U1 de la régie ct Ic~; pnr:;ollilcs COnCCrIlflCS [18r l'ordm du JOllr <lIJi rOlllTont ,)illSi 
répondre <i loules le~; questions posees par le cOllseil d'administration 
Il statue sur toutes les questions intéressant le fonctionnement de la r6gie: " arrête 1<::; 
proqr<Jmmc:-; annuels el pluri"3nnuels ct vote le bUcJg0t. 
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Il dl::(:icic dn lil cre\;ltioll d(~ l'illl(~ur;i1it(; dl;:; po:;t<::; C()trc:;pIJlld;lliI~; ;.111 (<11)11;;111 des I.;ih;ciii~; 
d{: l'()pôr;.l N<ltiOllill de Ilon!c-:[lllX [l{/ :.11 dé!c<:llIhIC ;JOOi <:t dll rnoll!;)"! d<;~; 1'(; li Il 1Il <':r;Jtj 0 Il:; 
;till~;i {fll{) dl; l'ôvollitioll <ks <;Illploi;; P(;rJl'i;'111:nt~), ;.11 1i:;tiqlw;;, l(;clllliqltflS <·~l ddl'llillh;llntifs. 
Il v(~ill(; ;HI rnspnc( d<::; ,le(;On]:; :;i!j1\(');; enln' Il; Melin: dl; nOlci(~;'llIX d 1(·;;; p;lI[I;jlilim:; 
;;ol:inIIX :·;i(·~!Wililt ;111 COillit.<': TI~cl"liqll() 1·);lrit~lirl;. 
S(:IOII l',lIlicl<: 1< )):? ·I··~)I dit cod(; !J(:II(~r;'ll dl;:; coll()ctivi()!; territOli;.II(;s, ln pn':;;ic/{;II( du 
cot'1:a;il d',Jdrnilli:;lr;Jlioil 
.. pf('~pé.lr<·; I{~ l)tId!Jct 
.. pr011d k:!; lYIC!;llIei n(::<:(;:;:';;lirc~; ;:1 1'(~X()Cllti()1I do;; dôci:;iom; du cOII:;cll d'cl<lmilli~;tr,üioll 
.. pcul d{:;lô!jll(;r, Sous :;<1 w~;pons<lbililc': ()t f,<J GUlVI·~illil/1C(?, ~;:.l ~,i(.J1wtur(~ au dircctnur ; 
(?~;t l'ordolllln!our do 1:.1 r(;çJi<; ct. ;'1 cc tdrc:, pw;.crit "c;xôclIti<)ll d(;~; rc'C(;ftc~~; (;t de:; 
c!{;!le,n:;c:s ; 
1l01i1lnn Ic;~; pCJ:;OIlIl(;I;; 
:)01011 l';,,licl(e I~ )1')'1· ~)I\ dll tnc~rnc code;, le <Iirccl()ul i)~;~;UIC 1(: fOllcliollrl('llwrlt d(~:; 
~;c:lvicc!) de la rC}!Jic;. 
!J./) I.e ComptniJl(' 
l.u comptahle de 1;;1 1'<')~Ji{; c;st 1111 cOlllptnlJle direct du !n":,;ol ayallt 1;) qU[:llitù (i(! 
comptable principal. Il {;:;t Il()lI'lm{~ pm le l'l'Nd, :;ur ;1Vi~; conforrn{~ dll Iré~;orim I)ayeur 
UéllÔl;ll. 
1: 11 fin d'excrcic<,:, l'ol<lo/lllélteur dnt)lil I(! compte iJtfmÎIli:;!,alif ct le cOlllJlî,ü>lc (;t::i1,Iit le 
compte de nestion. 
C(:" docurncllts SOIl\ J1rôsc')IlIÜS élU con:,cil d'l1(irnil1if,tri~tion d,ms Ics cJc)I;li~; fixes iJ l'article; 
'f(-i1?·1/. du Codn C6n6r,II dm; Collectivitùsl erritorirlles. 
l.(;!.; comptes sont ensllit() tr<Jnsrnis pour infonn;~tion ;j la Ville do Uordeaux d,ms un délai 
cie /. moi~; ~l compten cie iD C](;libération du consnil d'éldrnini~)trDtion. 
I.il tarificn!ion clcs pJ(·)~,té..ltion:) ct produit~; fournis pm l,) régie est fixé;() pélr 1(: com;(~il 
d'adminl~;lralion. 
'rl(I~I: 1[[ J1N I)}:..I/\I.<I:CII.:. 
Lé] régie cesse son exploitation cn exécution d'LIlle d(~libérdtioll du conseil municipal. 
La délibération du conseil municipal décidant de: relloncer c:J l'exploitéltion de la régie 
détermine la d'ltn ci I()quelle prennent fin les opémtions cie cellc ..ci. I.es comptes SOllt 
Drrêtés {l cette dat{). 
l'actif ct le pDssif de la rÔÇJie sont repris dans les camptns de 1<3 commune Le maire est 
chargé de procéder â la liquidation de la régie. Il peut désignc;r pé..lr <Jrr(~tè un liquidateur 
dont il détermine les pouvoir:; I.e: Ilquidé.lteui' Cl lé.1 qualité) d'ordonn(ltcur accrédité élupr'és 
du comptable Il fJré:paJe le compte administratif de l'exercice qu'il adrc::se ou préfel du 
dôpartemcnt, siège d(~ la ré)gie, qui arrête Ics cornptc)s. Les opérations de liqui(Jatioll sont 
retr<.lcées dalls ulle comptabilité I<:nue p;1r le COlllpté.JblO Cellc} comptabilité c~;t anncx(;c 
ù colle de léJ COl1llnLlllf:. Au trrnw lic·)s 0f!(;I·;.:\tions dl; liquidation, la communc; corriqc S{~; 
résullals de lé..I reprise des r(,sullc:l!s de li) régie, par delibération bu(Jgèt<Jirc 
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1:11 Cil:; d(~ dl~;!iOlllti{)ll, 1,1 :;JllIillioli lie:; PC)I:;()llIlel:; <le 1; 1 r(;~Jic (1:;1 <ld()rlllil1(,c jlill /il 
d(llih()ril(ioll pr(;l/uc ;'1 l'inticlc !j) nt mil :;ü\lIlli:,r\ pOlll' i]Vi:;, ;llIX (;Olnllli:i!:inI1:i 
;'(\11\ i Il i:;tr<-liiv( ::; 1); Il il; lirr;;; cnlll p()\Nliu:; 
1.11 lotit d;11 (In (\lw,:rl, Ic);; PCI:j()Il!lcl:; tiqlJiilll[ ,', l'dfc!ctii <1(: 1'( )jll';r;] ;111 r'dOIII(;llt <Il: Il'111 
<lHcc(;Jtioll ;:1 lil r(;qi(; :;()rolll r(:illk!UI~:'; il l'fllf()ctii' 1II1I1Iic'I);ll 
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li. V (' at ,l' .~. , 'H' ·1" titi ·I·~.r 
l'l. ,.1 •. 1 ~., ~." JI J~ .u 1 I\.Y " 
, 
o II)lrli:ll~ A I~r ft. 'fI' U0 J~ /~", D11<II", V 01'1 
~)latuls approHl'(;:'; par l'W;SClllbl(:(~ g(:ll(~ra!l: 
fondatrice le ~) s(~i'leJllbrc 10BG cl modifiés 
par: 
- 1';I!,SClllhlf;c g('lléralr ,~xln\t\)"(lilJail'l~ dll 
~~; juilll~)()(), ilrlick h ; 
...	 J'as~;clllbl( ..: g{:nérall: eXln1()rdin~li)'(.> du 
27 mars FN~). :Iltick (" ~) cl .1 0 ; 
.., 1':JsselltlJJi:c gt-lll:m!l- 1:~lril()nlinilin: dl! 
J2 aVl'aI99(1, :ll'I ide 1) ; 
J'a~isell"tblé(: généralr: exlntordinnil.'Ü rlu 
29 juill l<)l)R, i-Jrridc l'), al i\l(;a l ; 
_l'i1~sel\lhk(: générale eXlraordinaire du 
2'1 juin 20œ, mLie1es 2 r~l 1:1. : 
.._l':\ssc-rllbléc [',(~J1(~lill(; c'xlraordilliiin: dn 
.--
?2 jllin 20lH, arti!']I; l? ; 
.-,.	 l',·,s:;(:l1tlllh: gr',né:ral r' C:;lrilorJlll<llrC du 
?-2 juillet 2ütb. èIltjC'!c,", 1 cl () ; 
]';\,;selllhJ6; gt:Il(Ii\!e l'slnlt.lrdillail'c .III 
.~'.	 'i novemhr(' ?'OOS, n.f"(1I1If~ dll lexte, 
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Hl '. AHI\HNI~;!'I~ATJ01\ 
VB OISS01 .tITlI PN 
.,-;()\:1 M·l 1J~ 1'; 
:\ II.. 1 
J\ ri :! 
II ri :\ 
l\ rI. :1· 
j\ 11. :j 
j\ ri. (J 
1\ Il. 'f .' 
:\ rI. g 
!\ 11. ') . 
1\ rI. 1() .' 
1\ II. l J 
Arl. 1/ 
1\ ri U 
1\11. H· . 
i\ ri J:j 
1\ 11.. 1(l 
Arl. .li 
:\11 W· 
) )(:11 Ollllllill iOIl 
Ol,jf'l 
~·;ii~gc :j(J(JjiJ 
1)ilH'\'. 
C:II{:~;"ri,'~' .l<- 1I1"lnl,r"" 
I\l'qlli"ili"ll d.. LI qu:di'" dl' 111f'IIJ!JW 
l"(~rl(~ dl' h <illalil(:. df' I1Jf~lltl'r<; 
1\ ,,:,('.1lI bJ<;c~; 1',(··.Il\'~1 :11c-:; 
l\lIll:illl 
)'n"sldclll 
l lilccl('llr t\\'II\~ral 
HCSS()llI"('~ 
I~l<li~, (Jr.~; 1l1'~lllbrc~, <Ill I)ul\~;w 
I{ i:g!<-lIwn 1 i1I1,'')If:llr de 1';1~.s()l:;id illll 
1'1'("""11<'(' de:; "a\"ri(::;:'! 1'/\,( :.0. 
Hi~i.;kn\l:1I1 inléri(;lII' d'd"ll!i":;(:lllClll 
1)(-lilCl,cIlIClll dl' fond illllllair('~. 
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Ad, l'" : n,~jJolllillalil)j1 
1\ ",;1 101111" {'lllll' k,; ,IfIL"II'llh ,!lI). pJ(o~;('I)I;; ';Llilll~, 11111' :"';';(lCi,lli(J1l n'gil' l'ill in lOI lill l" jlli/icl 
1')01", k, '''''CI't'! ,Ill If> :jOÎII 1')01 "lilill p')(Irr!i"llO;lliIIiJiioll (JIICIL\ N,\TIUi\!/\1 nI': J.YUi'J, 
ihl. :1, : 01l,id 
1.';I~,!,\J('i;'lj')(1 il l'lIll1' ,)hwl LI ;',"',';0'1 ri la j>Joll1olioll (l,' J'(:[;ddis"('I1ll'111 rk'I\(lllJlIl(: O!II;rfl 
I1ll.tùl//I/I,I" Lyoll; \I"' ,1 j'OIlJ' Illi'''olUlI 1;\ l'l'I\llillll, fa jlllJdllClioll, j'OJ'g<1I1",aliulI, l'npioitillioll d 
i:J r()l'Iililliflll ,', 1'\'1111, "'Il l-'mllc,T cl il 1'(IJ<1l1l',u:, dl' !<Hllc:; ,J(',livil("" lyrlljllC', l'lll~i(:.'tI""',,
 
c1l1l1'(gJ"'1',llI'III"', ,'1 dll".lIJ';J!"", d plll!' i';("lll"J'i'/l'IlII,:1I1 dl' l'lIIICS ili:livilù; :llli';li'lII":" <-'1 ",JiIIIJ'I'lk,>:,
 
l:"';"Olïlllioll )J'li Il 1;1 n"di,;{:)' 'III ,'un\\linCl', prnrlilirl: Oll (;0 produin:, difhl,,(-:r 011 (,(),di/fl/sn
 
1,)1.1\<':', il' '1 i l' il(~ phol1()I:.r;)l'h i" 1J/'!,. 1 at/I< 'phllJi i'IIIr"" 1(~I('I'i!;lIclle:;" C 111'-;111:11 o;~r;lplll( l' w,; 011
 
i11 i( 1io\' i~ll(' 1k,,_
 
;\ liln' :WC""',llJII', l,II" jlllIIJl" 1'(',.Iis<:r (Ir:" ,lt'Iivil"-::; C()IIIIJI(>J'(:i;'d,:~ IlliJc'; ;'1 l'accollll,li'~';('Jll":111 rie
 
l'ol,jd social.
 
t\ l'i. :J : ~:ii(\~,' :'''H:iaJ
 
1,(' "i':;'," ""c.i'll ':';1 fï:-J i, l'Op"::11 n<'lI)<)II.l1 .le: l ,YO/l, 1');11:1' de 1:1 C',I1I1I~tli(, .. l,yon CI" ,IITo/ldisse-­

111('111) 
/\1'1. IJ, : I)UI'(:('
 
Iii dlll('" ,II: ]',t:i,':llciôlllllll 1,,;1 illilllil,-'('.
 
H. (;()j,U'07jnl0N 
:\1'1. :) : Cai'~!~OI'i(:~ <.1.: lIH',lllhl'(~;;
 
1.':1';";111 liliiOIi ".: "W!l)'O:;" dl.' Il)('II/hrl:~; ,Jl' dr"il cl (k Jlll.'mlll'l:," qllidifï{:s.
 
{; .. l/ M"lI,]nT.'; de (1J-oi( dl' l';,,;,;..d.lli.m 
I.,cs IlWlllbl'c::, ri,' il!'n!l 'i(J1I1 ;111 11 o III 1II<' dc' <[IlLJI!.I' : 
" 1.'1':lill, l ',!)n~:":III(" 1"'1' : 
1<> p!'dcl <it< LI H':';':II'I) li iJeJllI'-A lpl~';' JlIékl du l\!Iiill(' Oll SOl) rqll"~';(~III:II"
 
- le din:l'!<'ul' Il'WI)IIHI d,'~ 'I[Lun':> cultuœJlc!; ou son I.'cVn:'sclIlnttt :
 
. Il' ,'oll~,r-illn pOil)" hl lllusiqll(: IIU snn rcpn"s<?lLlilnt :
 
o La ViII<- dl' 1.)/'11. 1'('11J'(~I'lJlb: 1"'" scpl IllI'mhres dé",igllf:s 1':11 1:1 1:()llceli"il(\, 
" LI J~(;~~ioll l{hÎ)Il(' ,,\ipI''i, J'I'PI(;'iI'IlI(>I' pnll!C'lIx Il)('lllhn,'s d~sigll"'; Il:11- LI collc(:)llil,'; 
" 1.1' r)('1"lIic'II\l'1l1 .III 1<11(1111:. 1'1'»)"<'""11[1' l-'iII' dCIl\ Ju/'ml"".., de'ilglll:." ]lil)" Li 1',n]l"'I'llI'II," 
o r_<l (,(\]111111/11:1111,; lIJ'h"il«, ,III (;Jill1lll,\'on, j'('j.1I(.-;,"IIII"'IJ:lI'1l1' m'ïl'!')"/' Cit""I}(I)I> J"l! LI 
,-,.\II,',-II\'il"', 
()-;~/ M"l1lhl"'s qllalifit,~
 
1.('_'; nWllI!"(,S 'Jllillili::',;, ,Ill 111)1ll11ll' d<: cinq, IILlI 1111 IlJiIJlil~l( (1<- lroi~; illl~ J'('lllllIVI'Lddl', 1.1:111'
 
C<11J(li,I<lIIlIC csl !'If!}!11':(>" li"; k~ JlI(',mhlcs rlc dJ'/lil ,;du!) Li 1/;ll;\J'lilioli .';"iVillllc : rlCII\ IJ,Il' Je
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111:111'<: dl: I.Y"II. IIllt· p;lr J'1':!itl, 1111<: 1';11' il: 1!I...·~;idl:111 .III "oll':I'il (/-:')(>II;d, lIIW 1';11' le pr0;;idl'lli dll 
!'IJI(;,('il :~('11,:·t';11. ).'.1;';;;('1111>1(''(' ,"/III~I';l1c :H' prOIl(IIlLl":;1I1' )':111' ;l<I1t(."i"11 :'J ln IJMjoril( ,l,,,; Iroi" 
(')1 Il Il J 1t~1I1l .'i 
1.(';, l'CI'',OJlIII':'' ('\("'~'''III Il li(" n,:.ji'J1(;,itII)IJI(~ <l'tu'rlre ,·ln·ld· 'JlI adlllllli:;lr:t1if' ,liIll:: 1(> ".()IJ('r'II\'il'~': 
1('lri\ol'lt,k,; "olllril'll:llli illi Ilti1l11('('III;'111 dl: l';J:,';ill,j:ll;on, dl' 111[:'11(' C1ifl: Il:~; 11I:1:;IIIJ1H::, 1';;<"'\';1111 
uJlI' 1'<';~poII;'i1l)ilik d'ordrl' ;JdIIIIJl:;,lr;·'li(' ;111 ;·"ill dn JlIJllj·,!(,)'(: d" h ':Illtllj'{'. Ile IWIII't'II1 :.j{';;I:r;l1l 
lilre d" ll\'hOllllilliti', qll;Jldll;('. 
l.o::, l'o';!,:;, d,'\'(;IIi1111 1,J(';lIlh ,,"nl P'HIJ'\'1i" Jor;; d<: Iii pJw, Ilrtlf'.I"lllll oI';;:Cll1ilil'" ;',('11"1'111,·. 
Arl, 1 : }'(,l'k de la qu:dit.': cI(~ /Item}..... : lfll:ddï,:
 
1 ... ql/illil" 11(' Il)1'lIdlll: qll1llil'jl' s"l'ne! p"r
 
l'<IlTivh: dll 1<'1'111\' ; 
l,' dl\!·(~:~., dc;; pn:.lIl1li('" I.,jly~"qll<:" ; 
1:1 Il''-:l1l1:;,,ioi! cI1Îlll"1I1 IHlldit:..' r.i1r ,'cril ;111 »1',;",,1.;/11 ,If' 1';1:''''.1' I:llion ; 
r<:\l':III:;JIlII P"llIJt)JJ(/:(' ,,;1 .. le I)IIH"II.I, l" /111',1111,1.'\: 11I1<':r<::;,.I: ;IY;IJII <'1 t, pr{':IL1I,Ir:Il1CIII 1111';1,', ;', 
\Jr(::'(~llkr :'('" Oibo"I'I'<Ili(JJI:; : 
1"';;llirilllllll dlllll;IIIIL" LIli dl':' rOIl\'.li'>Ih;1.II Iii l',' til:S'III,·II(',; l,: 1II"IIt1>1": ,;iè';';<'. 
'j'Olll<: \,;;c:all"c dllllll'id "(lIl;;I;I/,'c' il1lpl)(III(' 1" r':IIl"I,}f:C'llWIlI ri" !lw/ft\m: "IIII',1I1(r6 1',11' 1" 
dl~sjgllalit)1l ;\'1111 illlln' 1l1\:i11lm: !ltllir la dllrt~C 1'/:,,1;-11I1 ;) (,OllriJ t:l "aw; 1(';; t;olldilioll ... d<: 
rfparlilioll ,1,-: 1'''1'11<'11' (l. 
:1·-.11 Hi;lptl!;itiOlI:; ('ClIlIl\l\llIl~S
 
L'i1ss!;/lI!>I(:(; !.~(:n(:"rlf: Sl: rt'-lIl1il ':11 ,,(:S:,ltlll onlillilirc ;111 1I101ll,; 1111(' fois P;II' <\lI. Jo:JJc sc n:"IIIÎI ('Il
 
s('ssinll l'xlrlllmljll;\irc SI Ir COl1vnl'iI\ll.lll du fJlb;itl"1l1 (1I1 il I,i dellliliide dl: la moili(: plils Illl dcs
 
mcmhre:, rlii hIIlT:all_
 
Le pré'~idl'lll ('(1111'(11111(' /('.s n:isr:1l1hlt'c, gl;l1l"J'ilk,~; ;)11 lIlillnS (1'Iill/,ejOllr::i i1V(llil la Jule fi;.; (",: 1"1.1111'
 
la r(IIlVIllI. Ll:s l'.OIl\'lIcalilllls dOlv('.111 ('l!llIpfll'kr l'ortif'(' dll jOlIl' 1:1 LOI!" l~" t1IWIIJlWIIIs 'illi SI; l'tl Il 1
 
~;ollillis ii I·œ'~('lld,l(;,'.
 
Onl i1(:c:è~;:; :)IIX as'wlIli.It'·{,s g{'f){'r"le,; c:I nul VOIX ddihl~r;lli\'(~, fous ks IlIl'ndll'l:', d,; 1':I'i~;o('iillioll,
 
ClliHI'\(" 1I11'lld.lJ": possi'II,: 11111' \'oi.'\, le;; nïJl(':,('nIHIII~; d,.' ]'I<lnl pe\II'('1!1 ~'r> faire n'jll'1"SI:llll'l' t;;, ..
 
'lll;)lil(~s pal Iii IWJ';;OIlIII' (/(' le Il l' dlOix, IIIUJ\II' d-IIIII' procllJ'aliCllI :1 ('cl erfet.
 
I.es :1I11p's 111I'IIlhl'l's il" !,':IIIClIl SI" (';lil" 1('pn:"(~ldt:J' Il"1' pm' Ill'! ;Juin' 1Il(;IIIbrç 11111111 d'lIl11:
 
pro{'llnll jOli ù ccl ,.fTt'I,
 
r.('S (i(:cj"jolls s,)/11 pl'i""'i il Li 111ajOl'I!C" Sllllpk Il,·;:; ."ldi'l'ilgCS ('\ p,in Il': '-i , J .(' \'()II~ <1 111'11 il illallt
 
!t-VI'I'. Fil CilS ll<- parlilge des ruix. ('t,Ile du pr6si(knl est pn:'pollcl~r;'Jnll:.
 
Ln" lisle (Je. pr{s<:nl'(, ('~I dn'ss{(: (,1 (~lIlar:~(~': par c:h:tqIW lIl/'mbre (''Jllranl Cil ':;(\1111'<':. Il c~ ... , cI,,'.'s,,;,;
 
r'J'o ....·".. \'I'J'hill d,·" rl(·liht"J·ilIIOlb d,'s ;ISS':lIIhl'~I'" 11';rllsnil SIII /1' l'1: t;lsIH: d(:~; C1s:"'IJlhlé:.'s.
 
g.;!.! 1\:;s'~J'lJj,I'--" i'/'IJI~I'!t1" onlill:til·'.' 
1.'''.:;';t:lld,I(:(' :(("l1c:r;dl" ol'llill;ùrl' : 
(Iii Je. l)JIrl';lll "oldorlll(:IIICIII il 1';1I1H'!c fI.j ('1 ·dJ.lI·(>: 
;/(':-.i;';lIc· k l're:sl<!':lIl t1,~ !'a:-;"\lciall<lIl purtlll J<.~; 111(';1.1>1(';; ql1;llifi(;" poLir 1111(' ,hltt", de Ir'lI'; 
ilIlS;
 
ilpprOll\'l.' Il' (("~lcllll'111 i"I(:),lC'lIf PI~";(:lIlf pill' 1<: hu t'I:;11 1 :
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.) 
(·nh.'lld d"I'f1h: ;;l1I!"'" k l'ilpporl Illoral ,III l'rt"::;d('II/, It: r"pp0l'I tin Ir<"~;II,.i .. , :,111' LI ,;jlll:llillil
 
{i,IiIIl('IC'n: cl J,. )'i'!)}I")1 d';i('I!l'ill" ,III dinTi<:111 !'/I)(':I:t!. ;\11 1'11 dcc"':: d,1CIIll'iI:IiI:" ('Ile dc:Jdlc'I'"
 
:.:u'· i,·;: 1'i-::lIll;·,I:·, I>ldc'I'tli:, 1"'1 1'''.';;;Il''j;lli'lIl d,'jll'.; h 1'''~;Jii:·.'i11iIJlI rie:, Jllj:·;::i<Jw, ri" ln ("J1ll'ellliOIl
 
" O}l('.'I'<I Ililli\llkll ,; ,
 
:'ppnJlll'l' k 1)\ld!'.,:1 pJ"1 iSIOlllll·i (,1 lt:., """1'[1';' d,' 1·"Xi'IU"'.' ,.]0,'. :lllr:f("~ l'il)' le- IJlll'(';III:
 
r1":I'Id,' dl: l'aif,:<:I;dillIJ dll )"·"ldlnl. d,· !'lIlilh;i1J(11i dll ['OIJ(I,; de 1'1"::1')\'1' t:I dllllll<' IJllilll" :111
 
Irc'-:',ol iCl ,,) :(11); (lIclnln'!'·:; c111 1'111'<111 ;
 
.I,I."i;;lle j>(J1J1' Illll' <111]''':(' .l, . .',j\ ;lIh 1111 ('IIJ)IIIII'~':ill"(: i111!, (,'llllpl<") pm'!l'I] II':" ex.!}!,:)'I:,
 
J'(';gldjj'i"'IIiCIlI IlJ~'('i'il:' ~,IIi' Li 11."\" ,lu l'OII:;ci) ,Jc l'Olrire, l,.: ,'OJ'l)IlIJ';;;;\ll,: :IIJ~ COlllplc';
 
illl(·.'I'I'iclIl d;IlI'; 1(1'; cOlldilioll:; lid'(,,; dilll" le rZ'gklll"lli JII[hic)11
 
~'111 1"(~1I1ii:Ï(' ('Ollvl)(';IIJOl1.. 1';};;:,cIlJi,i('" ;'/JH'Jilk IIC )lclIl (',dnbkliH'll: dtJilJ(11'l l'Ille ';i /:.., IIJ<.,ili('
 
plU', \'" ,lU l\1oi ... !; de,; 11I1'Inhlï;>; de 1',I',,;,)\':ill'(Io "onl l'JI·t'.'''('111!: IIlJ n'PI,''''''I1!'.'·';,
 
~';IIi' :,('C()Ilcic f:IlI'lI'lW;'lli')II, illl('UII '1 III <l'lI Il 1 n'I-.~I .. ~t;~,':.
 
g··:tl i~:;:;f:lllhl,:~' 1';(:01',)';111' o;h':lOn!ill'lin: 
1::,:;';('mill,',(, l'-<:Il':lit! .. (.'xl rillll'dillilirc .'
 
Slilllll..' :jur Illldc llI"fldll'illioll ,;U,llIl:lii"';
 
tI.il'.id" ,Jl; L, di'i"oilltioll tll' 1':1,",',Ol'lillioli ('1 d" h d,;voluti<lll .le ',(~:: 111<:/1.':.
 
"lIr j.1Jf;llli(':j'(' (·OttvIlCillioll, "lit- Ile <i(.'iil,i'I'I: v;·l.I;"I)J"III'~1I1 qlll: .,j les Irni" (·IIHlllii:lIl1:." pJu:.; 1111 ;111
 
lIluilb ,.k~,; 11ll.'lllhrc~; de LI.';,.,O";;II.ioli ~')Ili !,Jl('::;cllls 011 1<:prt.<CJIli's.
 
~';111' "(~('()IH1,: COIIVIH':1Iioll, :.llIClili qllOl'Ulll Il' ...c.l c_"g":,
 
Lil dC:cisioli 1'1" dissolulioll .;sl l'I'i"";1 li! Ill:ljorilé ,k,s :\ti dl" IIICnJllu:" Im:'.:,cl)!.,'; 011 1'(' pr<;,c; <.'ll lé!),
 
1\1'1, () : J~lIl"'au 
() .. \1 C..mplh.ili"l1 
L,r IJI1I"illi (>1 ('OllljH'lst dl' dix 111I'.III1>I'<'S l'I;P;'II'I J'; :lill',1 
'" ,;II\(I 11l<:llIh1CS dc dmil, d(.~i;"I1(;'" ;liJISi 
\III n~I)I(,sl'lIli!lIl d(~ l'h:ll ; 
dellx IltelJllm;s d<: Ja ViJlG <.1<.- ),\,lIlI <:!liJi~"s lldllili Jes nï))'('sl~lIli'1lls :;iér;e:1I11 ,III .')(~in de 
1';lssoci<1lillll : 
Jill ill(:lllhle de 1;1 nl'gion clltll..-j P;lrIOI Il':; rl'f/I,':;(.'IIIMII" "jl"g('i\Il1 illl :'I:ill cil' !':1:;s()(;jnliOiI ; 
lin IIWlIl!m: dll 1)1'[1<11'1('111<:111 "iJoi.,i 11;·1 1III i 1"" 1"]>I'<"<;('III<1llb sl<':I;I;<1111 'lU ~;I'lll ,1.' l'il';';i),.'i:llioJ\ ; 
() j,'s (I)('lIli)l'cS qu~difih", illl "\lllli)\'(' d".'\qIlIJ" ...sl (,III 1(' l'J/'si(kl1il'ili' l'dss(.'IIl/)léc ;;<'Jl('r;ill.'. 
\.1' 1>1I1'('i/1i (kSlglIl' (.'11 ,,(ln sein 1111 ,;c"'rd,,i,'I' ,., 1111 11'(.'sori"l, .·il<llsi" P,Hlill Ic; Illi:Illhn.'s qll:,liJït':s. 
Il p"111 i/lissi ,!(:sigllcr li 11 011 Ikll\ viu .... I'J'(·"ld(,lIh. 
1)..;'>,/ CCf',~;alioll des fOlll'1io!n' 
1,(.'..... l'Olh:'li'lIIS d(~ IIICJllbr(: du llllli'illl s,' }lud(~lll pill' 
la démis;.;joll dÎlIllelllliolilïr'T P;lI .'cril ;)11 pn"sid'.'IJI 
'''''l'id'I' du l<'lI)J" dll illilildai : 
le dl'ci':" dc Ir! pcrsollne pll\'~lqll('; 
Id ).lnl" (k' h '!Il<llill:- dl' IIl1'lltiHl' d,· LI'iS""1;1I1l111 
ti. JI H•.1., 
1.1' h"t'C'<1t1 ,1[ipI'OJl\T 1.\ 1'0liIHI'J(' ~!'··IIl;,.;t1(' d,· h"liti)II"~"'Illl'I''' 1'1 !r-'- prll):'iJlIIIIl(:" ,lIll1l\(;I,; 1;1 
,tillli-<lltlll)('l" : 
il ('01111'1))" kul' (,ollf"JlIlik :\1',',' l,·, IIl'1('lIldlillll:; d,· LI "(IIII"/I!ioll " Upi"r"1 Il,lliOlI,,l,, ;
 
il <11'1'(.'1(' Ic~; Im<!grls prévi<;iollllcb l'l (,;;; Ctl:111'1I:" dl: "i1ssoei"lioli :
 
il i1t1lorisi.' kc; ('OIlVClltioIlS r,'p;I<:IIIf.'J1I('b l'i';(l"; ;',1',\111('11' ()]} .. ') (hl (:lIde dll COlllIlJL'JI:<.';
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Il 
ii WliPlIl<' J.: ,1)1"1'\"111 !-'/'l''~rll\' ~,111' jll'tIIHl,;;lillll dll l'li~,,idl'lll ('1 ;ljJlI\" i1!:I"'lIlI'lli dll Illilile l'i dll
 
1IiIIIi:;III' dl~ lei ndlull' ;
 
il 1I01l111IC, ~Ili »loIH",ilion .111 dil'l'('i<'IIJ l,/III"liI\' J<. dil"CI<'lll IldjolllL 1(' ('bd pU 111111""))1 1'1 1.,
 
i1in'cli'lll de h d:lll::" ,
 
il <1l'pIPIIH', :,1II IJJ'III'II.',illl)1l ,Ill ,lilcl'!1'1l1 J~"II<"I"L II,; ",lIir.:" d" 1;\ ppitliqll<' ,k 'TSlill\) dll
 
J"'];:(llIl1cl ('\ l,' 1;,d,dc;lll 1\1111111:1 dl:" 1:lrr:el ih :
 
il ('liü>lil Il' "'T,II'llwlll i,ll(ncill d(' /'11,;';'>(,I;lli"lI j'II.- <,pl/lIwl 1'\ 1';Jllpll,lhlilllll d,' 1':";"('lnhll'I'
 
I.:':"',<':n:l(' ,
 
il l'cille, Cll ji"li,alll i11"T : (' l'onJiI'< IcdlllllPI(' ll"\,il!tl<llilill cl dl' .. :\111'\ IlIllil'/Llil", 1111 lllJli
 
r;)(II'\ iOllill'lIlI'lll d,; l':l~<;/l(:i;llinll :
 
il ,;lal\)l' ,;111 1(Jllle qUI'!;liuII !Jlli illi "'il~\llllill'o(' p,ll "'''11 pd~'oidl:lil, el '11l1 ''', l't,llI(' Pi'" dc 1"
 
l'OIIlPI"I(,IJ(:<: ,';I;lllllaire (~.xl'lllSJI'I', dc:, iI:;:;t:lld.lk:I'" 1/'1](;1',111";,
 
/),,.U FOlII:iiIllIlWllll'lli
 
l,l' hll"<::111 :,C l''': III li 1 illil;'llii quc tic i>C';olll ('i Cil //)111 ,;1;1/ dl' o';I\J:-" "1','1/11 "":HI"I.: :1.';:"'1111,1,'1:
 
g(~))(I';lI(' ':111' ('onvl.ll':ilioll ti,' Si,)1 IJI'(',,:ill<:1I1 Olt ,dlr l'I'OP"',ilioll d';111 IIJClill.', lil 111I1i/,," d" '.;1":
 
1111'))")]'('"
 
II c,;i Ll)IIVIli['II: Il;11' 1.'111'(' ;111 1)11)111'., Il''"1;.<.'' ,1''''1';; ;11';11,1 1,1 1,':111111111 pill' l,' )lIC;itil'II' 'l'Ii ('II rixe
 
l'Il] cl l',,' li" 111111,
 
),:,) t:il:; d'cII111(dJCIIl('UL Ic" l'qlr(l;l,nlilllj,.; d" J'I-:I.II, ,')11",1 'III<' le ,lill:c:I<:lIl i',,',Il(l'al di:
 
l'ilS~(l(:i;11 ion, l'cllvl.'nl ',c rdil'c Icprl.'sCJlU'J' Z''' ..qll:llil';s Il<lr I,J l'''l'SIHIII(: dl' \':111' ,'lltlj~, IIIIIII[C d'lIl1('
 
prùCllI'iil iou :'! cd cffet,
 
LI"" ;\llll'(:~ Ilwlllhrc;, IlC pCIIVCII( ,,(' [;Jirt: rt.'l)(·(""'llll'i qlll: l'In 1111 111111'(' 1lH'IIi1J1'(' Ilîllill ,j'lIrll'
 
PII)I'IIWIIOIl ;'1 \"cl r:rrcl, 
L;lIl' plrmi"TI' C'OIlV(H',1Iioll, le 1!Ill"';;! 11 III,' 11I,'111 v;d;dJ!('IJICIII df.iil,,;wl 'PI" "j 1;1 Ilwill'; ,'111 III1,j,,:; (ks 
Il ICIIlI.ll', 'é) S01l1 PI(:SCIIIs illi l'c.pn~sl~IJI(';' ~';IIJ SI;l.:OIIC!v \"OIIV(I<:;'II11II, :llll'l/ii IjIlPl'IlilI Il',,;;1 C:SIL'/. 
Ch;,\I!lIl: i'llll(\gc <Iuil tll'l~ )ï:pr(s,:IlI( ail 11lillillllll11 pllr d"lp; 11I1'lilh,,','. I,('s Ik"j',ioIlS ,;tlIt1 pri~ii',,:1 
1.1 1Il,IJOllI( simple dl'~ "l)(h','ll''<'" o.:prillll":', 1..., v"lf' " li"'l ;1 111:011 l,~\','", 1':11 ,,;, ... <le 1';lrI,lge th,
 
voix, celle dll l'd'sldnllt csi pn';I'IIII1J(.'r;IJlli~,
 
1.'111' li"((, dl.' préseJJce c:;l drr;;;s<?<' 1'1 (~1I1;lIp,{-t: [llir 1.'!I;lIllll' Il!1'1IJ1,,·(' 1'1111';1111 1',11 ;,(";111<:(:. fi '.''01 r1rr, ... ~(;
 
pl'.)('i:~s·l'erh,"l des cic',liIH':I'ilIÎOllS
 
Il pCII! ~tJl pml'osilion dc SOli l',/:;,i(klii. illviln :1 pdl'liCIIH.'1' ;1 SF~ "1',1111'1',, loul<' 11l~JS(ltltl(:
 
jHlIIViillt l'{dairC'1' :;111' les IjlwsliUII'; ligJJl':lill :1 l'prdrl' dll .iilll!.
 
IV FONCTIONNJ<:iVtENT 
A]'I, 10 : r.," pt';'!iidc!l1 
l,., 1m;,.;idClll nolilmnwnl 
l't:ilk Ù LI p;ldililC ronforillilr rie l,] l'il' sIwin!>" .:l\l~ sLllllh 1'1 ;'IrlI11!1I1~;II(' Il's ill'(':)'('ls 1II(II'<llI\ i~1 
illillériels dc ]'"s~;Ol.'i;)li()Jl ; 
COIl\'OfJlIr' le hlll'cillt cl !cs i1ssClllbJlT'; ~/lll';r:d("s el 11\(' 1c-1I1 Ill'do' dillolll: 
ilS~lIn' 1'"xt"lllioll d('s dé('I~;iùll'i pri~;('s pM It- hmCiHI l'l l'<l';''(:illhke ;~'<,J(''1ai('; 
:1 tl)U~ ks [)fllll'oil'S p01l1 J'Cplë'~;I'nl(')' j',ISSi)(';;JliOIl ('II jl/',Iil'(' l" "hlls Ir:s ad!",; d(, 1,'1 \'11' civill', 
,ll'('onk ,III dirl.'('klll les d(>lé~,'\1 JOilS dl' 1l01llïlil tJ(~(TS,<II\c'S;1 L, ,~:I~"llllll ('OU l'an II' de 1'''''SO''111 
IIIJlI. l.ç,< ('UlldJlI<IJl;; ri<- ,'clic 1/1;1<;,',,'111011 .SUIII fj,,',cs j'ill' li: 1';";',1"1111'111 ;111,'1,)(,111, 
1.(' dirl''l.'telll' 1'/11("1'.11 pelll ;~I SOli (11I11. SOli:' ~;;) Irsp(I1'I~;:t1)ilil(\ cl ,l]ll'i:'; ;W('llrc! b'l;t du plï:si.!elli. 
dUllj)('l' Illll"r!;l!, iII'('(' j',wltll{ de "t1,slilllli(JJj, ,'11111 Ill1 pllhil't/I"'; cil' s,'s ('"ILtI)(Ir:II"lIl's PU/JI),I 
slgll;lllll'l' des (I('lcs ('(,)'l'csj>olld,llJt illl" dt-1<':g;lI;OIl'; C(1I1,.,CIIIII'" d:III~, Je 1<~'gl<'Il)('JlI illkri"'lu' lie 
l'iI';s()('iniiol!, 
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IhL 1 1 : H,(' dii'cd,'w' gl'~IH~J'nl
 
1.1' dll·,',:I"111 :~/JI"ldl 1'(III'.oil, (!{,rllill cl I"OjiO: .. (' ;)11 J,llll';\1I h 1'\llillll"!.· W~'II,"J;d,' ,le
 
1·I'I:<iJ!i,;"I'n"'III.
 
Il ,'11 :1,",1111: L, 1,':l!i:,:lIi"11 "OII"0f1I1t'-f'-''''/11 ;J1I.\ c1i"I'iY;\Ilon." d(~,; \'1''1,lr-nlClIl,: Illlhi"III., d,'
 
)',IS"",');III(1I1 "\ d, 1'(I;)hll~;:"'Jrl"II', ri(' Lt l'OJ)V"llli(," ,. Oji('f;lll;liillll;t!" ..1 dn uilllJ;il ("'ril k li;1I11
 
;'1 ]'; 1~"; ( lf' i :Il i () Il .
 
Il jll'''PO';(; ;lIl 1li 11'(';111 le 1'('::.1""11':111 illl'~li"ilr de l'i/';~;'ll'idlllllJ.
 
JI ,"wr,'I', ,LIII<; l,'" llillil<:-: fïxt'- .." l'·:t)' le IJll(lgcl (:1 dill):, 1.. (';Jdr(' dll t;IIlI";)11 lb, cOr"lil',; ,Jc-~
 
1'1'1;J!IIIS',CIIWIlI, 1" :,11;)I;llllf'~ d('~\ r,:ng,,;.';cJ1I'·:JlI'; dr: ,1.':111'11"':; 1'1 dr::; '~Olllldl,;, \' nllll}II'IS 1'<:11';
 
CIII J('Cl'J 1<1 III l" jJclSIIl1ll1'i d(' 1'(:l;·lhli"';I'flll'nl. (;(:~; l~lI1('lioll.c; ';(lII! Id",,; <llllpkllll:J1I d,"('1i{I"i dtlll:, 1('
 
d:gl"IIICIJ! IIllérj"tll' d" Ll%Ol'i<llioll,
 
II Pill'Iieil'(' i, litre cOIiSlIll:lli! dUX r(lIui,)w, cl" IJIIICi/li d du; d';;',I;"tlJIi:~(':; W'J1(r'l!c:; Il Il',,,,[ pa~,
 
m<:1 1Il)\'(·: df' l'a:':;<ll.'ialioJl 1'1 Ill' di:;po~ic r"'I~; dll dloil tic l'Ul':, l''':lj~; "11 Ut c: r1'(,lllf)(;('IIt:lll(:111, JI 1'('111
 
",C l':ill'(' l'I'flI'("SI'I'III.'I ;'11'1::; rl:lIlliom;.
 
v FiJ"it\NCV:i 
Al'!. 1/, : 1~""';"Ill'('I:'; 
J ,(~,~, 1(";S()llll.:C~ de l'i'I~;:;(l(;iillil'lll ('OITi!JI'C/il1c!'J1 
leo; 'itd)\"~nljon:.; ;wcon!{;es IHll' 1'11 11 ;011 Cllrop(:I.'IIlIi\ )'1<1:11, 1<:[; (:ollioclil'ik,:; II~rriltlriid(,:; <:1 I(,s 
(liJi)lis,;('lllclIl:, pliblico> ; 
le:; ai di':: lïn;JIlI:iiTCéi provellillli tI';l(,ji<lllS de m(I','''Ii\1 l''i ,k p;lrJuinilgc : 
le,; r("-clli's pnl \'cl';'lIIl de.', m;lIlifl:;;lalioo" cl dl:,; p\,(':;I;1I iOlls l'nldllilc:, par l'"c,st)cÎ;rtioll , 
d pilis gl:II(:r;t!C:IlICIlI; 1()I'tl'~ re~;'\"lIn:c:s )1('11 illli~rdiil','; Ililr 1111 Ic>:1<' k;.',is!:llif Ilii rt"1~IClJl"II"li)(, 
(," P'lI' h jlll'isl"·llil/,nu'. 
AI'I, I:~ : Frai;, .1",,, 1I«:Jlllll"'h .lu hll)'4è:'1l 
lA:'; fOJl.-lioll''l ,II: 1I1(;lld,rl: dl'. ]';ls!·;oci',li,lj'( ';01;1 gril\llilcs, l.e J'n.;~;il"'lll cl les !l1(:IllIJjl", illl 1)111'1';\11 
P,'llv<;nl pr<':l,;ndrl: 'lU )'CII")(>lIl'~;Cnll;1l1. slIr jw;idic;Jlirs, dl:'_' rlill~' '1I1'jJ" ':1II',d).',C111 dans l'c'\,'rl'j(:c 
de' Il'111':; 1'0111:111111.0.; <111 "Cili dc l'a,;~oci<llil)J1, dalls Iii lill,Île dll hilri'n,C' Cil I-lgll1"ll' d'!Ils Id rOIl!:lioll 
IJllh),qlll;, 
Art. J!J. : /:('i!,J"lIll:llt illtlSl'jell/' Ile J'a,;,;oeiaLÎolI
 
t!JI ri:'glt-nwli! illlhîClIr l'l'li 1 êlre ('bho){~ par Je 1)11]'(:<111 1'1 ildoplf: Jlill' j',:JS"Cllrllk:C l'/j";I~dl: :\IIJ'
 
jJropoéiilion du 1-'1'<"';i,.klll. 11 Jllô.:i~;,' 1l0',lIl11lWIII ks cOlidili(JIIS d,: [oll<'lil)lIIlCIlII:II! lit ­
LI;;sllcinl;ull.
 
VI - PEHSONNFJ, 
AI'I. 1;'; : p"(:';dl(,(' dl'" ,;alm'j(,. ~I l'<l';~;l'Illbl(e géllél'Hte 
1':'1 1I:'/l)'{;'i{'J11;1Jl 1 d"éi s;,'/a)'i(,; dlS,;i;;lll~ p:lr les 111t'/1l1»)(~s dns dl' Iii ddl'ga!lOil IlIliqlJ(' du IWI';Ot1I1,·,j 
lW111 {'II'I' inrik' 1';11' le l.lll~,:;id('llt i, ils.sisll·'!' il j',lSS"IJlhkl' g(-Jl(r,d,~ mdiIJdin'. llÎI il 1"'1111':1 
"'("1>1'111)('1 il 11111' ("JlI:,,"ilillii SlIllc.-: qlli'sllOlb 1III,:n"''';'II)I 1I(l1:llliilli'ol ), .. , "·'.'''III1·' .... i,'IIlI''ill',... 11 
Jl'I':'>1 p"" IIwllllm' dc 1-;I:;-:,":);.II;ul' 1'1 11( di"Jlo",' p;.,,, dl, .111111,1" IOJ,-. 
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/id. 1(0 : ~~.\{.di'Ji«'HÎ iHj";'i"lu' d'.'~i;lhli!i"'.''''('ili
 
1 1) 1('1dl'11Wlll ilti";lj"lli d't'lid,J/.,:;l:III('1I1 c,;1 PfOjJlJ"'( jJill Ir' dil"('kllf !',t'IJ("/id ;\ j'ill'IJIIJJ,;I11011 dll
 
11111"'1\/ d,· 1:n,",fI('!illi(lIL JI 11\(' Il'', Cl.'lIdilioll,' ,J,. Irill':li! (It,,/ (le1.'/11I1II,:h. il 111>01 qlll' 1(',;
 
l'I),',<1!~"lIlnJi~, d(,~; 1Jf'1·,.,)nll"I:, dc' j'"""lIC!iclllJll c'i /1'" pmcc':"III'''; "('''IIII,lId,'.';.
 
Ad. l 'l : H,~j ;w!lnll "Ill. de rOIll:ljoJl.l,,(il·\.'~'
 
J..,~; f:lJ)pl(lI'~ jJ('III'I'lIl (11'(' 1")1(11'1"; l'ilr de:; f;!I1di"llll;iir,':·' d" 1'1<1<11 d.':la"I,,'.. ; "Il \1'1111 .Ill ",'Tld
 
1I"Wi<)il() dll 1(, ""1'1<:11"11'(' l').'::) Oli hi,'!) il"l <i,> r'Jlll'IIOllililln:;, 1"ITill'li;\II\ "II \','1'11/ (III d(''J('1
 
Il"' i\()··(,H (lu l;~ 1,111\ ICl 1(Jij(,
 
Ad. 1g ; Li4lltidali"11 .. Pa,;:;;f 
EII l';J', dl' di~;"llhllioll Y"I(I' fl;II'I';'I<;~'(:/I'ILllc'~l' ;'/'III;I';.l!(' "Xlr;r(II'<!illilll'I;, l'clic ciel'!l)l')'C 1If)/ilIll'~ 1111 011 
Jlhl~ielll'~ liqllicLIICllr", 
1,';J('ld "liJ),;i,'I;r1l1 il 1;1 ('\['1111(' dl;" uI,('l'itlÎOII!; III' Ilqlli<lilllltll .,!,I d,"volll ('UII(I)IIrH;,}H:111 il ":11111:1<- li 
d" la loi dit 1cr jililll'l Il)() l ".1 :wx 'irli,'II';; H, cil:, dll d"!'ll'I du J() ;1.Jl,ÎI 1(JO 1 
()ll:lIlt ;111 l'a~;~jf' ,;,lilsj:;lillii ;', Iii (:IC)IIIf(~ des 0Jl,':r:tlIOIl', <II: 1I<'IIIÎ,btioll, il ",;\ "(JIIlIII<': l'ill i,',; 
ill.'.l<illl'(:'; ]JlJ!,liqlJ(> l<VI";SI~IlIc",'s dll 1:(J1I~;c:jl d'iHilllinislr:llil>l1 (III l'l'rlr:Jl:1 1111 111011\;1111 .1., kllr 
1'<Ir1iCll-'<Jlioli il\.! fillilllt:CllH:1I1 de hu;~;oci;lli(On, ca1clil( ';\11' la IllOY(~lIIW des 1l'OÙ, <1<;11111'1"; 
cxelï~I'-'\'~. 
POUl' (,"I)j.' ,'('rliil(\; Cntl(Onlk 
L.YO\) , le J:3 d<:'((;IIl!II'(' )00:) 
1 
." ..\ 
l';lIIÎ'(' nH;II,\l'i'i 
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/\I{IICII PI{IMIII~·· 1)1 NOMINAIIUN 
I\l~ lieu /. .. Of1JIl 
I\I~ lieu-:-; ~;If'(;r: ~;()C1/\1 
I\\U\CLlIl··l)lJl<lI· 
Il .. COIVII'()~~III()N .. pa~w /. 
III -I\IJIVlli-JlsnO\IION 1.:;- FO\\lCTIONNIJIIII:NI·· Pil~J(: ;>, 
AlrilCU (i·· CONSUL l),f\I)IV1INI~;ll~AlION 
An /ICI 1: j ··l1ur~r'AlJ 
AI~IICI1; 8 .. SlJl~IN iT:NUAN'j 
I\llIîCI J. 9 DII~F:Cn:U1~S DLI rcuu; 
ARIICU' 10 ·-I\SS[MI3LJJ:S C>FNH{AI rs 
AlrlîCI.[ 11 - I<I:SSOUHCES 
ARtiCLE 'I? ··il:NUE DF:S COMPTes 
ArHICIJ: B·- CONmOLl; DES COMPTr-:S 
V·· CONVENTIUNS f'M~TIClJ/JI:~n;s.. pag0. ï 
AF<TICLF llJ-I3I1:NS MUJBIJ:S 1'::1 IMMUJI3LF'S 
VI .. F([GLFl\lIF.NlINn:HIl;':lH~ DTTABl.ISSEl\llt;NT.. pafle l 
I\I~TICI.L: 1~j·· rn:CI.EMEN1INi[RlbUR.IJ'FTADJISSFM[:NT 
VII .. DISSOLUTION .. pnfje I.l 
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1.. H li ~IVI/\ III lN 1'1 (113,11:1 
I\I~ Ilell: l'I{1 MIII~ .. 111 NoMII\J/\ 11()\\j 
Il u~;\j;orln(\ (~Il\n: le:, 'l(!I1(~rc~llt:, ,I1IX III (')!;Cllt:; ';Î':ltllb IIIIC ,1:;::ociiJ(ioll IÙW~ !J,II /.1 loi dll kr Jllilldl!)() 1c,j 
le d(;cl<·:1 dl! 'IG ,lOÎI! lf)Ol ,lY;1111 PO"I dC::llolllillntioli /\~;~;()Cl!' liON 01'11</\ 1 1" (lI<C:lll~-; ml. 
NA 1I0NAI 1llMONI PI 1.1.11 R 
/\1 nieIl ;> .. OILlLI 
1.'I\,,:;ocinlioll ,l pour oiJj()t III promotioll de l'()pôr,l dt~ M()l\tp()lli(~1 c! dc) 1'()I<:IH:stft.' Natioll,,1 dc M(lIltp(;i1ic)1 
!l;1I b cr(:'.ltiulI, 1,1 produ<:tlol1, l'mu; 1IIi~;;)!ioll, 1't:xl lI0il,ltioll, lél qn:;tioll d 1,1 fOllllnlioli ,', IV/oi )\1)( :1111:1 d Sil 
n:~qion, ("11 hilllC1~ (:1 ~I r(:I"m~Jcr, rit' tOIIÎl:S <ldivit();; IYI iquc:c" cl !or(:W;:lpl1iquc):;, :;YI npilolliqIIC:;, 
pl 101 IOgl ;lpl1 ique:-;, rnefi( li lliOlli( Illn~;, 1c':1{)vi~;lIdl(~,;, cil lt\i 11<ltcl! JI dl)llicli le!; (HI ;lIldIO-vi~)II(:llc:; ct tOLJj()~; ;:)1 ,Irc~; 
,ldivll{;~; COI Ifon ilDS ; \ ~.:oll ob)c;! 
/\1 nlCI 1. :~ .. ~lIr:CI ~;ClCI/\1 
t(~ :;i(~iW ~)ucial du l'/\~s()cialioll c~;t fixe': ilU CO I{I lM, ~)"llt; /\III)!)';;) dl: 1II)', IC')~;;.\, l 'splallilc!() Cil; Il los (It~ 
(;;.111110 3il 000 Montpellier 
AlnICUI!··I)lJl{L1 
/\RIICU !) ··I\J1r:MlmLS I)/: [.'/\SSOCIAIION 
Sont memlJms de droit dt·) 1'/\S50cirllion : 
1'1 J<1t , ropn'!sol\té pm ;.> reprcsc;lltants, don! le prN()\ ef(~ la rôqioll I.ilnquedoc I<oll~;silloll , 
le Conseil Cônf)wl de 1'1 Icraul!, wprc'lf)onk) P,JI" 1 rnernbro dll CO/lso;1 (,ellcral , 
l'I\~JglonH~ration de MontpüJljf)l, rcprèscnt6(~ par 3 In()lntJre~ du (:onseil d'f\nqlonlùr~·ltioll et ~) 
porsonnillitôs qualifiée:; : 
la Ville de Montpelli13i, '(~présont6e pa, 5 rnembms du Conseil Municipoi nt ) personnalites 
qualifiées 
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71 Cns~i(\liol\ d()~', fOllclioll~' , 
lu cI(~(;(;~; c1(~ lil r>CI~;OlliW pily~;iqu(~ : 
.. 1,1 dis~;olllh{>I1 de 1;, P()lt;OllilC IllOI;Jlc , 
.. 1;1 d()ll1is!',ioll c1IÎlnnnt I\o\ifi()c pi 11' l)CI it illl l 'r(~t;i(k~llt do l'IV;slJcintioll ; 
1;1 cos:·;iJ[i()I) cllI m;ullirlt ciD ropIÔ:"CIl\illlt clf) la collcc;tivill') 
I.n COl\scil fJ'/\<Illlll\is\r;11101l se lèUI1it 1.1111,111\ qllO du bosoin ct WI main:, lIlI() f()i~; p,~r ,Hl tilli' cOllvocalion 
t1(~ son PrùsidCIII, (l1J ~,u, propo~;ition d'an moins I,{ moitiù dt) :;c:, m()1Ylbr(;~;. Il est cOllvoque P,:II I()t\rc, ,lU 
IrlOIIlS dCllX ~,CII\(ljll()S <1ViIlÜ la rôunion [)ar le 1'1()~,icl()I1t qui ()i\ fixe l'ordl() <Ill JOur. 
I.cs lrlemLJms <lu COI1~;()il cl'!\dminis\r<1tioll Ile pCIIVCrl! sc fnin:) rcprc~~;('nl()l Cllle) piH' Lili 'rj(-:/lIhf(~ du Com;ejj 
d'!\(ltnil1i~t"Jtion muni d'une prOCUriJ!ion ii cd off(~1 
Le COII~ejl (j'/\dminislmtion nn pC"I! valabk)llwllt (j(:lih(~r(~r qlle SI la Irloilié ,lU moins dm; membres ~;Ollt 
préscl1ts ou représentés. l.u~; r1écisiow; sont pri~,es Ù Id méljorit6 5impl(-~ d8é; voix. L'n C;JS do part<J(Jo de 
voix, colle du 1'10.5iclon! e~;t prôpondémnto. 
1c Conseil d'!\(Jrnillistratioll, sur propositioll do son Prôsi(h~lIt, peut inviter;) pariiGip81 ;j f;CS sé,1nccs, 
avec: voix COIISldtéltivc, touto personne de SOli ci)oix c1(~ ni>turc i~ l'éclairer sur les décisions {l pmIH'Jre. 
Los 50(11)(;(-:<; du Cons0il d'Administriltioll f0111 l'objet d'Url proc(:sveJl)'il. 
51 F'ouvoirs 
1.0 Con~;eil d'Administmtion, sur proposilion cllI 11résiclent, nomme Il' Surinlendanl de 1<1 musique, 
I.e Conseil d'Adrninistr,Jtion examine les gr'iJndes orientations, les élcllvilés de l'!\ssociéltion et sa politique 
iJrtistique présentées par le Surin!cnd()tll d0. la musique. 
Il statue sur toute qU(~stlon qui lui csl soumise por I(~ Président. Il arréto I(~s IJronr<Jmmcs annuels ct 
pluriDnnuels, les hlldnct~; plôvi~;iollllC'I~;, les comptes <'lIH\uels dc-) 1'!\SSlILii1lioll et le rapport de qcstlon, qUI 
sont prés0nt0.[·; ,~ l'/\~;sernhlùc Généri]I(~. 
Il d(~slgn() en ::;on sein les ll1ernbre~; ciu H\lrC)au 
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1\1\11<:1.11 HIII~I:AIJ 
le 1Jrù~;icJclIl iJSSliW le fOllctiolllll)/Ylolll clc~ l'f\:>~;oci;)li()ll (;()"fnllll(~Ii\(~I\t :1\IX ~;t;ltllb;. Il ;.) tow; le:; pOllv()il~ 
I)(HII 1()I)fl~:;ull(CI l'f\é~:;oci;)\ioll (/,111:; I()~·; <.Ide:; cil) ln vin civ Il' nt !Xliii cst0r (~I\ Ju:;\ic() ;111 nOlll ch~ 
l'/\s:;ociatioll Il ;'S:;1lI0 l'cxor.utio/l (\I)S d(:ci:;iOnf; Jlri~~(~~ piJr le COII:;(:il d'Ali"IlIli:;tr;)tion 
Il v\'~llk) ;H 1 fl'~;P()ct dm.; int(,rds rnoruux ci IYl;.M:ric)I:; cic) 1'1\:;:·;(;ci;ltioll. Il C()I1VOljlll: il) 1]l.IIC;l! r. In COII:;C'i1 
d'I\dmini:;lld\ion ut lu:·; /\:;s()l1lJ)h~()s C('/I()riil(~:;, ut lIXI) l'ol'(Ii() (II jOllr Il;, 1;1 hCliI(I:) dl' (10111,1),' :;OIlS :;011 
C(}ll!r(l!n d :;,.1 1'(~SP()Il:;iÎI)ilik dl):; li('lô!.Fltioll:; P()IIr\;lll()IIj(~:; C)ll (c:lflj1()r; lin::; ;', CCI li lill:; 111cI1l1)rc:; <il 1 UIIIl);H1 
l.'r dll C(lIl~;eil (fl\cJnlllli:;tl;llioll. 
Aplc"s com;ult;llion lill Con~;(~11 d'l\dlllilli~;tl;lti()l\ ct dll ~)ulÎntend<1l1 de 1<1 mu:;iqllc\ il nomme Ic~; l)irec\I)IIIS 
J)èI6~Ju(:~; ;\ l'Op()ri:1 ni ,:1 l'Orcl)()stre de: Monlpcllil)1 ei le III dOIlI\() c1(~16!J,Jtion. 
1out vol() (Ill Conseil (l'I\(lillillislr(ltiOIl f-lrr6tilnt fonnulk)IJlCII\, ~;111 propo~;itiorl dll l 'l'(:(;ilicnl, le: proJ()t cil, 
plogrmnrnc el (je blldDCI (Je: 1'!\!;SociCltioli urnporlc: de plein droit tid(\J~llioll cie pOUVOIi' nllx 1lirt,c\CIW; 
D(:)lùçJlIô:; pOlil b mi:;c cn ccuvre clesdi\!; prot]lé.lIDlrw ct iJudewt 
bl les Vico·1 'J'()sidonls 
Ils assistent 1(, 1"105((1<;111 dall~, l'cxc':cution dl; Sd rni(;(;iull. 
élssun: le sc~cretilnéll de l'I\ssociation ct nolDrtllYlCllt 10 sccl0tnri<lt (Ic~; n:,unions du Iluleau. du Conseil 
cI'Administration et des Asscmbl60s GÔllcrnk,s, dre~jsc 1011:; procc')(;-v(·)I/)nux nt tient il JOUI IClS rc:qislrcs de 
rJélibôrations. 
dl L.E: Tn~soriOI 
Il controle los comptes de l'Assor.ll:1tion. 
21 Durôe dos fonctions 
Les membres du RUI'I')iJU sont désignôs pOlll la (/tIrée rie leur mandiJI <lU sein du Conseil d'Admlflistration. 
I.eui mandat est renouvelable. 
Los postes devon;)n! vi'lcants sont pourvus lors cie Id plu:; prochaine reunion du Conseil (j'l\dtninlsll'OItion. 
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1; 1<.1\':llli:;:;ioll dÜI m~llt lIt)tih(~() p;lr (~)crit il11 l'n~):;id(~lil .
 
- 1:-1 !H)I lI; de 1;1 C!lldlik! (h) Il)[)lillJrn clii (;Ollf;(:il c!'/\cl,llilidlil!iOIl.
 
1)/IWIc, 
II P;II tlcipc ;1IJeC Ir: l 'r(lsi<!cl1t ct ~;()US ~;;\ dircc\ioll ;Hl fOllcliollllnrnUl1t do 1'1\~;:,OCi;ltl()l1l'tl1o\wnrncllt: 
c()I1~;lillIC 1<; nllf();ll1 dc~, /\sf;clï1lJl(;I,é; .
 
é)luhme:, le <::1:, (~CIi(\HÎt, lu Olll[;s '-Ô(JIt)IllUtlt:~ illt<')lie\/I-'~ <in 1'/\:;~;oci:lti(]11 .
 
npplollvl' Il) ou Ics lôqlümcllt~; iiltôricllI:; d'd;)hli:,,>üI1H~llt ,
 
;;tnlu() :;1.11' tOlite qlil)stioll qui Illi ()f;1 s()\lllli:;() pDr ~;on I-'r()~;irlclll, ct q1li Ill; n;li'v0 pas de 1;.\ 
COmf)(~;lcllcc '.;\;-1\\ It:lIre; pxcltlsivl) dl! Com,cil cl'/\cllllillistr;JtiOII CJlI dc-):; /\s::mliblc:)():; C;(HIc'~1 ,Ile:; 
Il peut, :;ur propo~;itioll cie SCJJl j>rr'~,;id(~llt, cn\c;ncl,c (JI) illvili~r il particip()r ;'\ "l):; :;()<\I\Cl~,; toul() PCISOlliW 
P0(lVDII t 1'6ciWI-cr ::;1 If les qllostioll:.; fiqUr<J1I1 ;:1 l'ordre du jOIII. 
les (l(H;i~;ion~; du Ilure,JU, ,lU même tilm q\IC.~ ccllo,; dll COII:i()il d'Adl1lillistrntioll, fOllt l'ollje! d(: pro(:(;s 
V(~rh(lliX 
/\fHICI.I il 1.1 SIJI<INIINI)/\NI 
L(~ ~;lIrilltnl1d(lI1t ùlabol () el propOS(~ ,lU COIl,;cil d'l\dr)Jini~;tratiOIl lil politique çjèllérale cl <)1 iisliquc de 
l'I\f;:~OCléltioll, i-linSI qtl(-~ 1(~~, prODlilrnmatiollS ~I mf)ttm un wuvw WlI Ics 1)ireetc:ul"s I)dc~nll(:s_ 
Les Dircc\(~ur:;, Dèlônuos n\0\(0111 on oeuvre) sdon I(~,; dirnctiv(-)s du Surinlenclant de la musiquc;, 18 
r6aliséltioll des pl'Ogratmnatiolls <:lI tistiquns_ 
AI mCl J: 1() - /\SSFMI3ILLS CFNLT</\fJ:~) 
Lps Assomblôes Côn6rales sont ordinairos, cxtmorcJim.lire:; ou ~pèci(ll(),; 
1/ Dispositions commUllcs , 
i.e PI ésitlcnt du Conseil d'I\dministration convoqu0 1t08 A~~iombléos Ge~ner()lcs dont il fixe l'ordre du jour 
par lettre recornméllldée <1Vec accusé de réception <lU moins 15 jours aVélnt la date fixée pour lu réunion, 
1e Bureau du l'Ass(~lT\blôc est celui du Conseil d'Administr<ltioll. 
Ont <.lccès aux I\ssemblées Génér()k)~, 0t 0111 voix délibbativ0S, tous les rncrnbrf.S de l'Associdtion 
Chaq1l0 rnembre possode élllÎ<Jrlt dp. voix que de rcprésontnnts Fn cas (l'elnpüdwment. ceux ci peuvent 
se fdlre: reprcsc;ntcr (~s-qu()ljtés par la pc;rsol Hl(~ rie leur choix. 
UnI) lisl() de: prt's(;ncc: est d,essée et CIYI8IW'lc par c/wque nwrnbre cm ellllémt en Sé<lllCC Il est (iressé 
procos-v(;fhal dos eJ()/ih(:r,ltiol\s des J\ss(~lllbk~()s tr,1llscrit SUI' 10 reDi~;trc cles Assemblées. 
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l '!\:;s(;ml>lb; (~()/l()lillc ()f(IIII;lj(l~ ;1 IIOt;I/JII)j(~lli !llllll' ((île, dl~ ~;t;l(Ui;1 :;II( le,::; I:tJlllptC:'; (1\; l'()xmciu; do:; 
,\11"(;\(;:; d 1)f(;:;t~llk::,; PUI il; COII:;cÎI (l'!\eilliilli~;tr<lti()lI, t!';I/>pnlllvL'r le l'/uJd d() hlld!ld c;t Il' pl,lIl dl; 
1111; \l1C()111(~111 pll':vi:;iollll(~I, cln dl)lllwr IlIlilw; ,i11X 1tH)! n/)Ie::; dll COII:;(:il d'!\dl "illi:iinltloll du lellt ~W:;lioll, d 
fllw; n(;ni:lillcIJWllt de d(~lih(~Il;1 ~;(I( tOlite qlll::;ticlII fiql.lli\llt ;:, l'ordrl; dll jOli/ d 110 !nll:ViIIl! P:l:; dc 1;1 
COlllp(;tcmcc ~;t;llllt,lin: (;xClu~;iv(; dn 1'J\~;sl;rnl>léc: C()IH';,,~II' l:x\t;lordul;lin; ou S,,(:CICilu, 1 Ill' C;:;! COllvoqlll';I: 
illlti\ll! 'II ".; de bosoill 'kil' Il; l 'r(;:;idc;l\l. 
~;llr plC'(,iôrl; COl\voCiJtion, 1'!\:;:;l:tnlJl(;c; C;ôll(;rale IH; p<:llt vill;\I)lclYWllt ddiiJ('~I<:r que :iil<1 IIlOllic') ;'1\1 rrJt)i!1~; 
dp.~; Illcrniln)~; c((,; l'A~;~,;nCléltioli :,ollt pr6~;cllt:; ou n!pn')~;I';(lt()~;, 
~;lIr ~;cco/ldc; COllvoGltion, illlClIfl quol'llln n'est (;xiÇjù, 
I.()~; d(~CI:;IO"~; ~;Ollt pli~;u~'; ;:, l" 1l1'.lJorit6 :;il1lp"~ dl~s 11\(~lllhll:~; pr<'):;l':III:; nll rcprh;l~ntc":; , Uil cn~; de p;lli;.l~JC 
d(~:; voix, cdl0 du l 'rô:;ident c~;t prôpol)(jt\ruiltc 
~;lIr pn:rnièn' COIlVO(;;~tlon, die Ill' (k)lil.Jôrc Vili;'(blr:llll;nt que ~;( Ic~; doux tiCI~; <III nloin:,; cio:' 1lI(:JI\llW:; d(~ 
l'I\:>:>ocii:1tion "on! pr():-',(;llls Oll r()pl(:S(·~llt(:S 
Sur secondl) cOllvocaiioll, ilUCUII quoI Uill Il'ost (!xiDO 
I.e:; (k;(:i:;ion~; ~;ont priSé:::; il IF! IililJOli\6 :;illlpk, dc~; 11IClflbre~; présent:; 0\.1 r(~pr('~;(:IIt(;~; , 011 CilS dl; Pdli<JD(': 
rit):'; voix, colle du Pr(;:;idcnt (~st prop(Jlldl~lilnte, 
I.'!\~scrnbk;e Ci)l)èralo Spôci;.llc; il pour obJot de :;t;ltum :,ur li\ ciis:>oilltioll du 1'!\s:;ocl;Jlion 
L:lle no d61ihorc v<:\lablGlncnt que si les d()ux lier::; i)IJ Illoim; cf 0.:.'. iYlOIilUI'(!S sont pré"onls ou re:pl'ôsentb; 
La dckisioll est priso Ô la IY1"JOIM; spôciale des (bllx tlors <lU lYloins (1(>$ rn<:mbff;s prôscnt:; ou 
rcpl ôsentés, 
IV·, F1NANCr:S 1:'1' COlVlPTAI311Jfl:
._. . - - . __ ... ._.­
I\RIîCU, '11 . In:~SOlmC[S 
I.e:; ressources de l'Associéltion comprennent 
les subventions 8CCOld00S par l'Hat et les collectivités tGlfilmlales .
 
les iJides financières provenant d'actions dc mécénat et de pélll<Jinagc; ,
 
Ics recoltes provenant de l'orgnnisation des m(Jnift~statiollspm l'!\ssociation :
 
Ip.s rnV8nus do lél gestion des biens de l'Association ou de CCliX mis ,1 sa disposition dans li) limilf)
 
c1es conventions particulières visées ci 1',,1fticlü 14 :
 
el pli,'; génél8lemont, loult~s ressourcos non in!<~rdlt0.s paf lin t<'xte lùgisléltif ou r{;glcmcnl<1irc; ou
 
par li) jllllsprudencc,
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I(~I n\:;OI'i(~r ti()/)ll(~Ulllil:~r(~I')()lll illf()"'l(~ I(~ l'I<':~;id(:llt (h: l'UX(~(:lllioli l)wiq(:(;'JII<: (~Î cot"/lpli111Ic ilill:;j rlll(~ de 
I<i ~)i"llldli(J11 dl~ liÔS()f(~li(~. 
Sill rapport dlll"rô:;oricr c~t t1prù~; ;wi:; du C()Il"lIls:;;lin~ :IUX C()"lpt(:~;, le C:oll~wil (i'/\drllilli:;tI:ltic'll ,J1Tülc le~; 
compte:; ;lIHllWI:; de l'/\:;socii:llion pour (:lrc PIÔ:;Cllt{::.; iJ l'/\:;~;clllbl()() (-;(~I\{:r:)lc ()/(ii"ilir<~ illlllll<:i1C (:rl 
Irl{.~me temps que SOli r<lfJfJ(JI t d(~ IJD:;tIOII 
/\n lieu B·· CONlfml 17 I>I~~ CO\VlI JII~; 
1(; cOlltrrîlo du Iii r(:ql.i1iHill': 1:1 (h~ li) :;itlcénl(: rlüs uJIllfJlc:; doit (:ln: df(:c!II(: PUI 1I1) C()I\IIII·~;:;ilirn ilIlX 
cump\(::; il\:,crit :;ur 1;.) Ii:;to dll CC)Il:,cil de l'Or< Il n du r<::;:;OI \ <le 1<\ COllf d'/\ppel rie Mlllltpdllnr pl ch[)i~;i p; 11 
Il: Conseil d'/\drnindmtioll. 
Il: cornltli:~Si·lir() :.IUX CO!il l'lm; doit {)Ire C()'lV()C]ll(~ il 'il lc:unio!1 du Con:;cil Il'/\clinini:;lliltioll ;]ppeil(~ Cl 
ilrrC:lcr lm; cornpt<:~-; de l'ox(m;ic(~ clo~; i1ill~;1 qU';'1 cellil cil: 1'/\~;~(lrniJklc Cc':nôlill<: ;)pp<~I(:c <:1 les i11)PI'OIIVCI' 
'l'UIIO façon Ul:llôrolc, le commissnjf(: iJ11 complus eXCrCIll'<l S;I ,()i~;:>ioll (l,lm; le:; condllions fix(:c~; p;lr 
l'M,tiele) '}7 iJlinÔD ;> do 1..1 loi du 1c, mms 1DiH rcl:;tivo {1 1;\ prévciltioll (:t au r(~(.llerncnl ;olmi"lbl<: des 
i1ifficlIlüls cles ()Iltrc:priscs ct p;,r scs texles (l'i~qJplic,)tion. 
Il di:lblit 1111 riJflpOll éll1ll1WI rcn<!imt cOInptl~ de sn mi~)si()ll, ,Klrc:;se (Ill I)rèsident f:t Ù 1'!\ss<:lnhlùc 
Cônc':r;llc appelèc ;) ~;taluer !;Uf les comptes dc' l'l:xw'cicü clos, 
NrlICU: 1'1 - rJl[N~-; MUH:1LFS [lIMMI :lJlnrS 
1cs collectivites tenilori<-Jlcs et I"s ôtablisscliwnls publics pCllV<~llt nll-:\lrc ~l 1;:1 di:;positiOIl cie l'op':ra d dL~ 
l'Orch(;slw N<Jtionol dc: Montp(~lIier, des IOCiJlIX ôqllip01f1(~nts ut rnél\l:~ficls divCI'S, dont les lriolialit6s 
c1'utilisatioll sont fixéc!:i par c()nv~:lltiotJ, 
/\1{lïCIY 1() .. t;:I-:GLLMENIIN-j L+<IIJJH I)'FTARUSSLMI'NT 
Un reglement intérieur d'établissement est proposé pw la President ~l l'approbation du Bureau de 
l'Association. Il fixe les conditions do tmvail des pn[Sonnois ainsi Clue les engagements des personllels de 
l'Association 
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VII, IWi:;OLIIIIO[\j 
AlniCII: Hi ·IICHJil)/\ïÎ(}N,I'A~;:;11 
1:(1 (;;I~; (/(~ di!;!;olll[iO/l dl-' 1'/\~\~~Ilc;j;1tioll, vot(\~ P:J!' 1'I\!~!:(~II111I(~() (;('\I\(~r;)lo ~~p('Ci;ll(', cr\tl(~ cI(~rIIi0m 110/111110 
IIIl 011 pllH;icllrf; liqllid:I\(~lIr:;, 
I.'ildif f~lIl>sist;lll\ Ù I~I clô\u/() dcs opôrd!ioll:3 d<:-: liquidilîiol\ n::\ <i()VOhl cOIITorlllôlilcll\ ;'\ 1',lIiicl(, !) dc Iii loi 
1111 1m /Ililloi 1901 l~\ ;"!lX ;lItid(:s 11\ (li 1!H\1I décret du 1(i <lOlli 1901 
()1I:11I\ ;111 Pi\f;:;if :;llbsi~;tnnt [1 Iii c1{,iurc (!,"s 0!Jt:miiow; ck Ilqlll(!"t!OII, il c~;t cOllll>I,': 1"11 I(~:; II1f;tillH;n:~ 
pIII)liqlICS !opr()scllt{)()S (1\1 COflf;cil 11'/\i1lninistl'ô-ltio/\ ;111 PIOI;li;l dll mOIJiUlll th: !t,:ur IJ:lIticipillioll ;\11 
fill:IIlC()IilC:II\ rh, !'!\SSUr.iô1tioll, cnlculc ~;III b 11I0YOllIlC; cio;; lroi~; c1r:lïli,,,·~; nX<Hci(;r:~;. 
1: ~ lit ,1 lV1ol\tp(~lIi(~1 
1l, 'Il dôœll1hrr: )00') 
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.~ :; ~ lA ~ ln' lI'~';~_ li !ll.; Il .!f\ IF~J'~ ~ '~_~~: 1:» ~ :t{~ ~ ~ »H~ h~/% Il ;~~'~ r:'I:;':. ~. »j:.: ~ ,1 «. PI:') 1;] V\ 
.I~~l\'nO~\If\~. ~J~,': ~\V~II\1CV [llDr, i ,«n~J~I.~1~\~L"
 
(;onfollllôlllcnt aux di~; po~, itiollS d(~~; ,li [id( ):; 1. /'/':'>'1 1 ,1 1.. ;JI.) '110 ot cI()~; ;lIliclof; 1<. /./'/' l '1 
{1 R »)/' 1"G) (lu Code Gôn()r;JI d(·):; Coll()divit(~~; Imritoriak)!·" Ci"ilptÙ~; (k~ll()lflrnl; eUel', 
Id;)tiv()~; (lUX r('!li():; cll,lrnô<)~; dt, l'oxploitatioll d'lin !,olvic() public, ;'1 I;J r!(;liiJé:r;ltion du 
C()n~;()il Municip;jl (H! datu du /,~j ~;()ptornlm~ /'OOG ct ;lUX pr()!;()nts :;té.1i:lIb, il n:,t Cf(')f) 1HIC 
f<')!Jie dok;u dt) la pm:;oi IIla/it() mor;-II(~ (~t dt' l';HltOIIOlilic flllunciôrc dll t~;i (ktlornrn()(): H()<Jic 
pcr:,olllliJli:;ôe dt) l'Op(:)) H NDiioll<J1 de I..orruillc 
Cdt(~ f(')(Jio prcllCl dret ml 'j'" j;.lIlvic)r )00'1" 
Confonnôrncnt;j l'article 1<. )/./'1·b3 du CGCI, lu r()qil! per~;ollll;lli~;(~() de 1'()p(~riJ Niltiomll 
d() I.Oll;lil\() ôté-H1t dlarq()(~ cie l'c:xploitutioll J'un ~;(~Ivic() public Ù r,ar'-.1cté)f'() admilli~;tratif, le 
rôçJimc juridiquo qui lui est applicabl(~ c~;t edui d(: 1;\ Cornrnu!1() dt) N;.mey ~,ou~) r()~;()IV() clcs 
di!)positioll~'; qui lui sont propr0.S. 
I.a rùuie a pour olJjet lu production ()t kl diHw.ion de) :)pcctacl()~; Iyriqu()é; (')t du cOllcor!!;,
 
cÜllforrnônlent au ciJhicr dc~, d);JrW)~; de l'Opé)ra l\Jationéjl, en ~;'apPuY<)llt sur l'ons()rnllic du
 
répertoire et en dùvelopp,mt un myonllo!n(mt torritorial ~;()ulcnll pur lo~; collectivité!';
 
hnritori31cs Pour cc faire, elle dif.;poSÜ des lieux nôccssairc~; ;) ~jon exploitation qui sont mis
 
a disposi!.ion P"JI' 1<:.1 Ville de Nancy aux turrnes (j'url(:) convention d'occupation, notamment
 
pour les lieux habitlwllernent exploi(b; (Thé;J(Ic municipal, séllle~; de répétitions).
 
Dans ce cadre, elle organise lé! diffu~;ion <:ln r~èHion LorrainC' dt) ~)U~; f.;pcctuc/cs en
 
conœ(wtiol1 avec ses partenaires rôgioniJux
 
1:.lle favorise l'accès à sa pronramrn<llio!l de tous Ics publics ct not<Jrmncnt participe ù
 
l'ù(Jucntion <.lrlistique du public scolair(~ au travers d'ècll,mw~s avec Ir)S diff0.rent~·; service:,
 
(;ducatib.
 
fnfln, la r<';gi<) est aussi un lieu (J'ill~)()rti()n ct de formation professi()l1ndl(~.
 
I.a durée de la rôqic p(m;onnalisè(~ est illimitée 
~-;Oll ~)i(~qc est fix(~ {1 l'adrc:jsc f;uivantc: 1 ruc ~3é1inte Catherine, !)'1·000 Nanr,y 
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1.:.1 1<\~Ji(: pC~r~iOllI1(1Ii~;éc ()~;t :;l(llllini~.;t\(\c p:tr Uil (;oll:;cil d'/Vl f(JlIli~;'(r,ltioll d :;011 1>r(\:;ltI(~lli
 
1111) u::;[ cliriD(~() pé.lr 1/11 1)ir(~d(~ur (Alticlt~ 1<' ///11. CCCI)
 
~) 'l''} C()rnp()~;ii"i()ll du COIl:;()il (1'Ac/n li Ild:ratioll 
1.·<Jl1icl(~ I( //./.lb CC,CI pr(:e;i:;c CI"C: le):; r(:pl(;~j(:lll;îIlb cie) 1,1 COmllllltW doivcllt cic:([)lIir 1<1 
lIléljOlit6 dm; si()~l():i <.111 C()I1~;()il d'milnini:itréJtioll. 
o fi rcprô:;nll!;ml:; ete 1;\ ville) dc) Nancy, rw:rnb,Ps dit Con:>()il IVIll/licip;1i d(: 1" CO/nrrlllllf;
 
do N;:JIICY ,
 
" /. mpl (;:;elltiJl1t~; de l' 1:t<Jt;
 
D 1 mpr(;;,clllé:lllt du Con:;cill~ônioll(J1d(: IOri;\i,H:, 1(J()ln\)I() dl) l'A:;:;()ln\)k~(: 1~()9iOll;JI(~
 
L.es r(;prô:;entémts du Com;eil cI'AciministratiOiI sont (k)~;iqn{~~; pal le COII~)(~il Municipul ;;ur 
proposition du Mélirc; pOUl' C(, qui concerne les IlIclnbrc:; cI(: Id CornrnlJlW cie NiJilcy 1 ()~; 
autres repr(;s(;ntan1s ([té1t, r~èniolî Lonilirw) ~;Ollt dôsi(.ln0~; seloll Ic~; rnodi1lit(-~:; préltrquc:; qui 
koln ~;()I\t (Jpplic'Jblc;~;. 
I.e COllseil r~6gional suit notammünt ICl proc{~rJu/c rrùvl/c pOUl la désignation dt) ~;()~;
 
délù~Jués dans les or~FJnismes extf]riours
 
Il est mis fin ~J I(;urs fonctions clans les m{:llIcs fonn()~; (Article f< ;(22 -J .. !) CGCI)
 
u-·Durôc dp~; folldi on~; : 
I.i.l dur6c des fonction~; des rnernbms du Conseil d'!\dminisi/<:ltiofl n() peut cxcôder (;<:I/e du 
mandat rnunicipal 
F:n outre, concernant le~; wpr(;~';üntaflts autm~; que? ceux clu Conseil Municipell, liJ dur(;~ de 
k~urs fonctions dépend des conditions qui Inur sont propros 
(;·Henouvcllernent dû5 rnmnbmr.; 
C0.5 m<:mbres sont wnouvclés de façon cxprcs~)c dans les m[)'lle~.; condilion~; qU(~ leur 
dp.sigrtation à ln fin de chaque mDndüt municipal 
Un nouveDU représentant du Conseil I,{égional est é~J(Jloment désiynè aplè~ chaque 
renouv011mncnt d(~ son A~;:){:mbI6e tout en sachant qlH~ son mandat ne pOlnrél nxcéder Cülui 
du m8ndat municipal 
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III (:iI~; <1(' VdC.1I1C(?, IJUIlI qudl() lill<: Cilll:;{~ <jlll) (;(~ ~,;()it, ::!lIVC?IFlIIÎ pltl~; dl' Ci IrJoi~; ;IV;:"t 
l'(~Xpili'rlioll dll IlIi,lI Hbt <In!; 1rJOIliI:>r< )!;, \ III ,lIllle roprc):a )rtÎ, li Il 0: i( d(:~;i~llJ(': di III:; I( ::; IIIÔnl(;!; 
conditiow; POIIII;) dllr<\c) <III IlIdlHI~'I[ m~;i:<ln\;'" courir :·;'HIS c)xc(~d()r t;dlc dlllli;III<I,ü Il!lIllicip,,I, 
1(: po:;(o n::i«) V;H;;llIt/lI:;qll';'1 1'1 <!é::;iqll,:ltiort du fl()II"C)~]U rel'r(:!~(:1lt;1I1t, 
1:11 mv,HIl:II<:, :;i lu :;i('(jc: du l'n'::,id(:llt (~:;( V;IC,Ul( k Vi(:(:I'i(':~;i<l(:llt 1(: /l?lllplil!:O d ir';:ilile 
l'illtt':lilll (I<m:; IiI limite: d()!, POII"oir:; iICc:orCi!:::; iJll 1)1 ()!iid<-:l1t le: C0I1:;oil MlIl1icill,i1 1>f()(;(:<I<: 
; dor:; ,'1 Iii (ksiÇJII<Jtion d'lIli 1l()IIV(~;111 Il 1(-)1 rlblO chn~; le:,; 1nôll'l(l!; COllclitioll:, lIIIC cdlc~; P«'~VIl():; 
,') 1',lItiel(~ !) )" ,l) <I(~~-; jlrc)!;clli~; ~,t,ltllts, pllis le) COll:;nil (f/\dlllilli~;tl;iti()ll c1()liLJ(':lc p0111 dill: un 
1I()IIV(~;IlI l'I<'~!;id<)lIt ;mhi qU'lin 110uVQUU Vicl: ..1)1()~)idC:l!t pélrrni I()~; nl(~lrlill<:s du COll'icil 
Mlll1icip;11 
I,n COll:;(:il cl'/\dlflindlillion (:Iit eli ::;011 !,(~in lIlt l'r(~:;idcllt d tlll Vien 1'1()~;ide"lt 1(: IJr():iid(:lll 
UÎ 1<) Viu:1 )rô!;id(~nt doivent dl (: 1(l<)mbrœ; dll COllscil MUIl;cip, II de) 1;1 Villo dl) f\.JilIiCY (l\/liclC' 
l') ')')') '1 ..1 ',.' ("( ;('.• l')'\. /./'J. ~),) / .. 
1c: l'n')!;icf(:lll du COIl!;(:il cJ'l\c!rnini:it/ution l!oIYlrno le 1l;n:cl:<:llI' cH):;iUnù :;ur jlrop()~;itioll du 
Niaire (;n[lclc)!; L »)1·1 () ()t H, 2)/1:?'1 CCCl) Il met lin c'1 !;()~; f()llctioll~; d<'1I1S le:; 1Yl(~lYIe):; 
formc:!;, !;()uf dml:; I(;!> cw; pn')vw; <] l' ;Hlicln R )21-11 CCCI, 
Ulle) coliectivitô tC)/Titolia!c:, un de !,;C~; ~JfoupC'rn()llt~;, ou tout étaLJlissument public int6re:~!iô 
peut adh()rer ;:J la r()gic personnalisôo de l'Op(~I;:l Nation,ll (Jo iorréJin(: ult(~riellr(~meflt ,1 ~,iJ 
c:rééJtion, apr()s observ,ltion de~; formalités prôvucs au prôsont mticle : 
-I,e c<..Hldid;'Jt doit cnvoyel sirnult~lI\(~m()llt ,)li Conseil d'Adrnini~;tratioTl i]insi qU'oH! (;011:"oil 
Municipal de la Cornrnuno de Nancy, au moycn d'une lettre; rccornrnallc.:J(:t': avec accusé de: 
réception, un dossier technique comprenant les motivatiom~ et les modalités <le son 
Emg;Jçjcment aupr<':s de la réqi() p(')rsonné:lli~;é(:, 
Uno négociation (-)~it en9agÔ(-; Hlltrc 1<:5 deux orqane~; dôlibôralltri et le candidat éj 
l',Jdhôsion aux fins d'exuminer la motivation do son (~ngél~J(~mcllt 
./\ l'issu d'un dôlai rDisonnable permettant de prcnc:lr<: une décisioll, les deux orgéIn()S 
délih(;ri:lltt~) S(~ réunissent pour délibèrer 
l.e Con~;eil iVlunicipal délibère ainsi ell prc)rnim li()u pour avis; cet élvis ()st un i:Jvi~:, simple 
qui ne lie pas It) Conseil d'AdrninistréJtiofi 
·Le Conseil d'Administl,jtion délibère à ~;on tour sur l'<:ldhèsion s(-~I()n let; modalités prévuGs 
par le règlement intérieur, 
-L.es stéltut~; e\ le règlement illtéricur seront dès lors modifiés pour prendre en compte 
l'adh0sio/J du nouveau Inembru si cello-ci C5t acc(-:ptèc selon Ic!~ modalités prévues dans le 
rèqlmnc:nt intérieur. 
Un membre: peut se retirer à condition d'ob!;erver la procédure ci'âpr(:~; dc)crite, d'une part, 
cl, ej'autm pail, ~J condition qU0~ cc retr(~it ne cornpromctte pas le bon fonctionnement ainsi 
que 1"1 bonne ~e~jtion de la régie: personn<Jiisè() de l'OpNa national d<:-: L.orrainG, 
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I(! III(!IIIIJlC) qUI ~'I)lill,li'r.() :;c lülill'I doit IIOllil()1 1';11 Ic:iilc n:C;C)fIlIli(i1IC!c')I: "V!;!' ;!CCII:;I:; di:
 
IÙCCpi!<JlI :,011 inÎ.I)liiiOIl <-III C()/l:;(:il cJ';Jd,"ilii:·;tliltioli nitl:;i QII';:1 l;jlJill(! dl) NdJICY UI IU:;I'()cLltIt
 
1111 [m\wi:; cl';1l1 1110ill!; UllC ; Il Il I(;() hllrJuôLliLC:. Cellc: I()lil'c; n::;"l ;lC(;OlrlPilUII()C) d'Lili do!;!;i(;r
 
()XPO:;;II1t le!; Inotib :;(\Lic·)ux qui l';ill)l'';i"lCII( ;'1 vouloir' :,c, LdiwL
 
UIlLill1Î cr:itc: p(;Liodn, dl)S liI~!JO(;iiJli()n!'; :,(J1lt C)I\~F)!Jl')C::; C:111L() /(;!; p;utin:.; ;lt'in dl: t101IVI!1 UIH:
 
!;Oliltioli ;'1 1',mti;'IIJID ~;oit pOUL CIII() Il: rll<:llI1m! L():,;tl'; !;oil POIII qt')I(:1 :;Oll (!<"P;IIÎ ;i1.1 Illic)IIX :;;111:;
 
prôjt rdice pour 1" r()qie
 
~;i le IlHH 1il)LU Iln ~;Ollilé,itf) pli!!) :,C) 1c:iir'()1, il c:;t 111I::;(ill ;'1 1,.1 pl od~c1lJf'(),
 
~';i If') IlImilbm lïtnirliic)llt Si.1 VOiOllt(:Jc!U ICJtI,lit f)( :.1pf'(')~; <lCCOld :,111' ~;(~~; InC)(I;lliic'~:; pliltiql/(~~i, k~~,;
 
deux or!J;:II)(,~, (/('libùranb de la Ville (le NilllCY (·)t dL' 1(1 n>qic S(~ 1{)llIli~;~;()tlî: pOIII <.l<'~libC:)mr ;.\1.1
 
plm; t:lId ,'1 ln fill dc) l'unrl(w Ililliq61airc du prr')iwi~i.
 
le Con~;cil MI.lllicip;ll dôlibôl'() i1int;i en prf:rnici lieu pOlir ;lvi~; ; C()'( ;lvi~; l:f;[ l/ll ;lvi~; !iirnpll) 
qui II<) lio prIS le) Conseil c//\dnùllbtlation 
l)lJi~;, \() Con~ic,il d'J\drnini:.;tmtioll di)libr'Jrc il ~;on tOUI :iur le Icir,':lit 
Cette c1dib()ratioll (jo;t précb,1 ;JU rni,litnt Il Il que I()~; cnq;I!WIll()I1t~,; iil); 1IIcim:; de ce IllnllJiJrc 
Icstent dll~; ju:.;qu';) lél fin ci(: la cOllvcntic)I) n,ltion;ile c;1i viqllf:1II (,1 prr'~voi( I(~~; 11OUV(~rrC>:i 
InodiJlil()~i cic) fOridiollllCrn()llt clc) li! r(~~Ji(). 
I()~, ~)t;Üllt~, d le reDl()! rli:m"l intl':I'il) ur dl)vroni die IlIOdifi():; c;<JIIfOlrn(:lïlc)111 ;'1 1; 1 procr'!l IIn( , 
pl{)VI.IC ;:1 cel dfc)[ 
1e bon foncti()nllcrfl(~l1t dl) li) 1"(~~Jil~ p(:r~;olitl;tli:;(,() Ile' P(~ut (~tlC: C:Ulliplorni:, 101':; dc):; 
rH·)~lociatioll:.,; . 
b,l) 1~0uniQn (jIJJ;on~c~il d'/\cimini:;tratiOil 
Le~; SéallCP.S du Cons(;il d'Adrnini:;trDtion Ile :;Ollt p;.l:; pllhiiqlW:;. (J\rticl(~ I( ))?1·!) ;JJiIH';;' ~) 
CCCl) 
a ..CIHIVOl:,üion du C()n~jc}il ci' Adtilini:;yr;üion: 
Selon l'article /<. 2)21--9 CCCl, le Con~,()ii d'J\dll)jni~;tl(,1tioll "e r(~unit DU rïloimi Ulll) lois par 
trÎmc~;trc sur COI1VocDtion de ~ion 1lré~,id()nt. 
ll-F'ré!3idel1c(! du Gom.eil d'J\dministration: 
L.a prùsidence du Conseil d'Administration e~~t us:.;uréc par le Prô:;idcllt ou, dan:; Il'):-) cas où 
il c~t empêché, par le ViC()·Vrc~sidpnt 
I,e Pr{;:;idcnt a :,eul la police ue l'organe délibérant; il peut fairu expulser tout individu qui 
trouble l'ordre 
a··Compétence qènél'ale (article F{ )221,1B CCCl) : 
Il :;tatue sur toutr;:; les questions intéressant le fonctionn(;rnent de la r()gic) (al'liclc') l'{ 2)1 
1g CCCl) 
Il vote le budget (arlicle 1\ /./.;n7~) C(-~CT) 
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I.n COII~;I~il d'AdllliIJi~;tr;lli(J11 ()X;III"IH~ k~:'. HI;.lI)d(~:·, (lIj()IIi.;]iioll;; :liil:.;j que: 1;1 1)()liîlqll(~ 1:,i1üllnllo 
ut ;.1I1i~;tiquc de l'0l'(~r,, [\1 ,llioll: il d(~ Ion ;lill(~ C(~:; (ll(;li 11:11\::; :;OIIÎ !J1(\!-;()IIÎ(~:; p;1r le 1Ji/( :CÜ li Il 
d(~ 1;) I(:qi(~ rrf le:·; 1l(·~r'.;()llIJ():; (l'Ii !l;1I le~III:; C{)IlIl)l~t(~I)r;c::; pe:tIVe:IIÎ (:irc COII:;llli.l:(~:; I){)ur 
1'(;pOII(I,\: {I tOlli<:;; le ::i qllm,-;ioll:; pO:)Ô(J~; 1),11' I( ~ !"r(::;i<!I:IlÎ d" C()"~;nil d'Ad n li Il i::;îliXi.io Il ::<:1011 lil 
proC(~(itll() pn~v'lu ;111 n':qlüril()111 illtÔli(~IIr. 
1(~:; (~lnpll)i:; do Id r(:<Ji(~ :;Ollt Clé<'~:J 1.1;11 ln COII:;(·:il d'l\dnlilli:;îr;üioll (;Jllicl(: 1<. )))'I·-~)(; 
CCCl).
 
Il d{~cidc df: 1,1 CrÙi:ltioll do l'irJt()\Jrillil{, d(~:; po:;t<::; corrc:;pondunl:; ;HI Înhl<:iHI do;; dfcctifs cil:)
 
j'Op(')r,l Ni11:ional ctu I()n,lin(~ cl cl u mOllÎ.;lIlÎ dC~i IÔlllll1 )('~raîiol1:'; ~lil1~ii que c1(~ l'()voit Itioll d(~~j
 
<:1 npj()if~ pen n;'-)Ilnnt~~, ,Jrti;;tiquf::;,i< )chl1iqw.~:; ot ad mi ni~:;tl(Jtif:;. Il vui"(~ ;HI IC~;pl;CÎ de:;
 
é-lCCorc!S :~iqn(~s c:ntrc leMail.. doNancyctk~:;pW.tclli.ires :;ociiJLlX :·;iù~jO;HIt iJU Cornilô
 
leclmiquc Pillit'Ijl(~.
 
I(~ COllsci 1d'l\cl Illini:;tr;Jtioll d{)ci<l{'~ le::; ,lCqui:;iti OW;, ;jlil;1 \,üiol1:; d pli:;c~~; <)11 loc;ltioll du binl ):;
 
irlllYlobili(~I:; ;lin:;i qU(~ Ic:~; rni:;es CIl locatioll dc bicll:; rnobili()r:.> ut ilrllnobilicr::; qui
 
ilflPiJlîic)I1Il(')l1t ;"1 1;1 rùqie. (Article I~ :n211~) CCCI)
 
··Iqfonnatioll cllJ Conseil (l'Admindration :,ur lé) PW;:;iJti()ll dQ:; COlltfdts (Arti(;le I~. 22)'1, 
;:3 CC';CT) 
La passatioll des controt(·; donlw lieu ;] un compte rondu :ipôcial élU COIl:)()il (j'Admillhtlation 
de:,:; sa plus proche; rùuniolL 
f«~DI~.f; app!i<;,Jbles ;'.l (JiflÙlenbrnaICll(;$P<:l::;:;l;:jJ!.<'l!_hLl'Ô9i9. (Alticle R )))1)4 
.C;C(1) 
l.f:S m::lrcl1és de travaux, services et fournitures (;ont soumis aux règlp.s applicables i)UX 
méH\;!10)S de la cornmunc. 
L.<.~ Conseil d'Administration PC)ut dOfllwr dôléDiJtion ;'1 son 1)ré~;ident pour prendre toute 
dôcision concernant la prépar8tion, la pi.l~;0ation, l'(~x(,cution ct le rènlerncnt de~; rnarchôs de 
travaux, de fournitures ct de) scrvicc~; qui peuvent être passes f;elon la rroc6dure 
udaptè() en raison de leur montant 
Lc F)résid(~nt du Conf,cil d'Administration est le représentant légal de la régie pcr~'Ïonnaliséc 
(article R 2221-/.2 CCCI). 
Il assure la présidence du ConsE,il d'Acjministration lors des r6union~; de ce d(·)rnicr sauf 
d;X1S les CélS où il demande au Vice-President du Cüm·;()il d'Adrnini~;tr ation de le rcmpl;IC()I' 
1~n cas de partagE-, des voix au rn()IYI(~ni du vote, !:>d voix est pr{~pondNantc 
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1Cl I)n'~~;irlcllt dll Cnll~;l~il ,J'Adlllinistliltioll 
il) IH(~rJd I(-)~; IrIC~;II/(!~, IH'!Cn:é,:;,liru; ,'1 l'UX(H;utioll de:; cJ(;ci:;j()il:; clil (;cJll:;(~il (J'l\dlllilli~;iJ,lti()11 , 
Il) p<:1I1 (kdô~JIH:t, ~;(JI.I:; Ç;;ll(::;pOII~·;;il)jlii:{,' d :-;il :;lllvcill;lIIC(;, :;,1 ;,irJlliltlll"l,' ;11/ Uir(!ct<:III: 
1;) w;i: !'on!Ollll;!tC:lll- d,; IiI n':f.ji(,' (·:t, ;'J cc tii:ll\ j)1<~:'Clit l'uxé~C1lli()ll de;:; n,'c<l1j(,':; d. de:; 
cI<"P(JI1~;C~; ; 
il) IlOIIII,I(,' Iw; j)C,'I:;OIIlH:I:;. 
1(,' prt':sidellt pmlld iOLlt(~:-; It;:; 1ll(,~;lIre::, cj'Ulq(:I1C(' d,Hl:; \(,:; Cil:; 01, ln fondiorlll(:IlI(:llt d(: 1; 1 
I(~~jil: COlllplornc:\.tlilit lu :)(~curjt(, pul>liqllC ;Jill:,i qU(: ceux 01:' 1;1 r(:~Jic Il'L~:;i: Pil:; (;11 dilt 
r1'm;:;uf(:II(~ smvice dont (,'lIe Cf,i: cil'Irfj(;(). Il mlHJ comptt; dus Im:~-;Ulll:; pli:,()~; ;'} 1;1 PIOr;!l,lin(; 
r(~llni()11 du cOII~)cil d"Ic:lrnini:"tr;'Jtioli 1\ Ck,f<lUt ln lllailC peui: Indtl(~ (~'l <I(~IYWUI() le) j)r(~~;icJe)lIl 
dt' rnrn()dicr il la ~Jii:lIatiort (AIi:id(~ I~, 7.//.1·7.G Ce,el) 
~~j l'<Jtt(,'int(~ i) 1;) :;ôcurité: publiqlJ() pc)r:;j,;te ou ~;i les rne~~;llr(~~; pl"i:;e,:-; :;e~ l(w(~lelli im;uffi~-;illlte;:-;, 
I(l rndire proP()~;f,' ;.HI con~;('il Illllllicip;t1 eJr: c!(:cicle:r iii :-;u~;pCII~,i()IIIJ1"Ovi~.;oim ou l'arrd eJô{il1itif 
du:; ()p(~I<Jtiow; <1<: li.1 r<·~CW:. Ué1n~; cr~ Cil:; I(!~, diq)o:·;iti()II~; r<,'I;1Îiv(:~J il Iii c:n~;~·;iltiOIî (k 1;1 r(:qi() 
~;'ilppliqu(mt. (I\rticle 1{ );J)l·'j(î ct R /././1"11 CC·J(;I.) 
1:Irfin, le I)r(,~;id(~flt du COI1~Jcil cI'l\r1tnilli~;t1(ltioli pr(,'p;·II() le bud~ld 'lili (:~)t (~Ilsl.litc ~;ourl1i~; <JII 
vote) de l'orq;1J)e,' dùlib()rallt. 
le Uirc)ctclH" ;Js~;urr: lu fonctiormemcnt d(~:j service~f; do 1;) rc,'qic. (I\rticle R /7.7.1 ~jü CCCl)
 
I(~ Dimc!eur cst cm clléllÇJe du projet illk;tiquc de l'Op(~r;J Naliol)i;l1 dc) I.orlilillo. I.e PlOjct fait
 
l'objet d'une anlleXC i) la «convention 0p()I<J Natiolwl de I.OITdil)c» conclue <:ntre 1'1 .. t<1t, li.1
 
I~(~qio/l Lorlaine, la Commune d(~ N,mcy d lé.1 Communaui:ô Ulbuinc: du C;rl.lnd NclJ)cy_
 
I:.n cas de Ch;)n~JNll(~nt de} DiroctüUl, Ic~ proje)! c;oln)~;pondant fnr;J l'objd d'une ;HHlCX(~ ;j 1;:·)
 
convention citùe ci-cJef>sus.
 
B~:D~.13ôÇJim_Q <Jfsçlèllt>èri?!i.9fls Qt d6ci~)i()ns pri~e5 par le8_ ()r~HlneS .Q" 1.iI.rô~11{~ 
12(![:,(!nn.i::llisp-c 
1.0 régime juridique dc~; actes pris par les ;:,lUtorit(:~; cornrnLJniJle~; s';Jppliquc aux actes pris 
pal' les orgélnC~j de la régie personnalisée. 
a"Garacière exécutoire de~'; ade!. pt'b pin les orgi:1rw:.:; de la régie (I\rticle L. ?-131··1 
CnCl): 
Les actes doivent 0tre obligatoirement transmis 8U représentant de l'Etat dans le 
dcpati~:ment Ils sont exécutoires de plei/l droit dès qu'il a été procédé li cette forrnCllitô, 
ainsi qU'{J leur publicéltion ou affichaqe ou à leur notification aux intéressés IJour les 
décisions individuelles, cette transmission intervient dr.lr1s un délai de 15 jours à compter do 
leur signaturc.;. 
IJour le:, acte~;, clont 1<1 tran:;rnission <HI (()pr(~~;E)ntnni: de l'Hat n'f)st paf; obliqatoirf), ils sont 
exécutoires de plein droit dès qu'il () été proc(~rl6 {J leur publication ou affichaqo 011 à leur 
notification aux inlémsséf;, 
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Î1 .. I; Hri.nlh" dt: k~~Fdii/: ~',Ui k~.'; :1!:f.I:" d<'~) orq;H!'.~~> dt! 1;1 n"qÎp pCn'!lllllilli,;(\t: (/\riicl<) 1. 
)nlG C(~CI) : 
1<:~; ; lCÜ'~; jJ<H1~,l\li~; ;111 n:pl'(~~;t :111:;lilt cit: 1'1 :i:éll di 1I1!~ le l.k~ll; 1flc~ff1ellt :,o! Il :;ounli~; ;Il: COllÎlüi(; 
d(: 1(;q;i1it<'; 
~;d()rl 1',lIlide L ///.1 ri CCC r, Ic~; I(:ql(;~; !>udq<':i;lir<)!; (-;! c<)lnpiéJbl<)!; (k~:; ConlillullC~~, c,()n( 
;li>plicaIJlc:; ;lUX rùUi(::; nll.Jllicip<:i1ü~; (:;ou~; ,<::;mvn lb; l'rI<HJifiGlti(lIIS PIÙVU(::; !J;ll dôeroi C/1 
Con:;c:il d'U;lt Im)lltiolln(:~; ,111X ;11 ticl(:~; L. /././1 Hl di_. /././1-1'1 CCCI} 
1C c()lYIpi;Jllle cio 1<.1 rÔ~Jic t::;t IJll corllpt;ü)!c din:c\ dll tr(:~;01 ;lY'.lIlt 1;1 qUi;llit<"; de (;onlpidIJk: 
principal Il est IIOrnl11() p<:lr le I)rdd, :all i;lvi~-; COIIl'Oll(lC <1" llé:;oriu 1),lycur (~é'l()r;11 (ililicic 
1< /.)'1 !,D ccc 1) 
lil d()lihùlatiol1 p;Jr laquelle le C()I1~;()il Mllilicip;11 dôcidc de; la crô,t{ion (rUile rÔ!Jic
 
p(;r:ionn;lli:i()(; fixe le: rnolünnt do 1;) dotation illikllt: (;lrlide [(. l'n1 .. 1).
 
Chacun dc:~, piHlen,îircr; lYlurnbws (le) la r6~io per~;onllnli~i(~C; p;-HlÎcipc ;~l SOli firlélIîCCIîl(;nt élU
 
moyen ci'une subvention.
 
Q.J) 1{{~nl(.)~L de (~olllpt<Jbiljtô;.lJlPJiC!Jt)I(,~~ aux rèqiq:> rrIIJnlçipai(c):, (Alticlc).l. /./.L l-~i 
CCCl) 
le:; règlos blJdg(~tiJiros ct comptables d()~-; Cornrnuilcs :j(Hlt applicé.:lblcc; élUX rônie:; 
rYlunicipélle:;, sou~; réserve d(·) trIodification~j prévu(~s par cl(;:; décrets (ln Conseil d'Ltat. 
I.e bud~Jet ost préparé par l'ordonnateur, Pré:;ident du Conseil d'Administration. 
Il ost voté par 1<-: Conseil d'Admini!3tratioll. 
r::n fin d'exercic(~, l'ordonn8teur établit le compte udministrutif et le comptable étublit le 
compte de gestion. 
Ces documonts sont présentés élU Conseil d'Adrnini:,tratioll dans les c161(Ji~; fixés à l'article 
161/.1/ du Code C(;Il(;! al dcs Colloctivit6s rnnitmiéJle~j. 
Les comptes sont CIY-illltf; transmis pour information ù Id Ville d~) Nancy dan:-; un délai de: 
deux mois a "ompter do la délibér<.ltion du Conseil d'Adrrllnistr-ation 
11
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1.;1 i,llii'jcô\tioll (k~:; Jln~~Jôliioll~; d plotillit:; Ù)\li Ili:-; pô.lI" I:J 1'(~!Ji(~ o:;i:iix<':(: Il;1I Il, COII:;cil 
Il'/\dmini:;(liliio/1. 
I.e::; 1(~9i()::; 1l11Ini<:ipôill:~; :,0111' :;()lllni~)(::;, cliJll:; toute):; Ic:~; pélltiC'~; d(·~ IC:III ~;(:II/i<:c:, ôlUX 
v(:~lificilti()ll:"; dC::j (;01 p:; c1'in~;llncti()n Il,ll>ilitt'::; ~i ent c~fid 
Trn~E ~V :: Hu\\ Dr ,.1\ n~ :CH: 
~" -.... . ' ..,. ­
I\reicic R ») '11 [) CCCI 
Lil r(0l)ic0 cC:;:;c) :;011 (~xploit(J(ioll Cil (~x(:cutiol1 rI'Ulte ck:lil>C:~"Jti()ll clu COll:,cil MUllicip;J1. 
La dC:)libc,ru[ioll du Con~;c~il MUlliei!>;]1 dôci(J,m( dc; H'llOIlCC:1 ri l'c)Xllloit:ltioll dc~ lil I(~qi(~ 
dô(:rrnill(; b d,-lÎc) ,l !,Jqlwllc prcrHwllt l'III le:::; opôIiJtioll:; cie cdlu-ci. Ics compte::; SOI Il ;lIrôtt'::; 
;:1 cette datc; 
1.'8ctif ct Ic) p;l:;~,if do Irl r(;9io :,Of1t rcrri::; c1311:; le:.> CCHnptu:j de 1;1 COlnrnun() I.c Muirl: c:,t 
Cll(H9(~ de plocôci8r ii la liquid;.ltjon de 10 I{;Oic " pC;lll d(~~;i~JIWt pm ,Jrrôté) Ut) liqui(btcUi dOllt 
il dètelrninc 10~; pouvoir:; 1c: liquid;:th)ur rl 1;.1 '1ualit(:) d'oreJonndtç)Ur accn\ditr: ê:IlIIJrr.:·; du 
comptable. Il prôpmo le cornptc) ;Jdmilldmtii" de l'c·)xc:rciœ qu'il adres:i() au F'tdei. du 
Dùpartcmcnt, :;Î{;(W de la r(:9;0, qui arrüte I()~; cornptes Les opérations d(~ IiquiuDtion ~~ont 
lütracées dan:; une cornptJblllt6 tQnuc par 18 cornplühlc Cette comptabilité est anrH)X()C: ~J 
celle de la Cornmune. /\u terme des opôl()tions de liquidalioll, la CorrllYlllrle cOlrine se!; 
lé:,ultab do la reprise dc;~; I()~;ultats de la rÔfJil), pilr dôlib(~r;ltiOIl bud9daiw. (/\lticl0 R //,)1 
11 CCCT). 
I.a Curnmune d0 Nancy fll(,)t ù disposition d(~ lu r(~gic~ por:;onnalisoe los biens ilnrYIObilicl':;
 
néc()ssaires 6 la réalisation dc son ohjet
 
Une convention réglant les conditions de lliise ù disposition des bic~r'I:; pal lil COlYllYlune de
 
Nancy e:;t concluc avec la r(;gie personnalisée.
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11111'~ c1CIII<:lI\(I(~ d(~ 1(f()(li-til;;li.iol 1 011 dr) IC:~vi!;ion cI(~~: :;I:,lhJi:Ci POIIII;,1 intUlvcllir ;';111 1)I'OIJo:;iî'jOll
 
<1(,;;; d(;l.Ixticr~; dc~; IllCllibr()f; du (;oll:;()il <l'l\cilnilli:;iTiltÎOII (lll dll [l1'(:::i<!()lli, ci :;mil ill:;r;rik ,'1
 
l'on,lre dll JOli' d(: 1;, procllilillU r(;I" li011 dtl COll:;r:i1 Mltllicip,1I nillf.,i !III';" coilli dit COlt: ;(:jl
 
(1'l\dmit li:itr,riioll de la rÔ~Ji() PI)I ;';()Illlilli:;()(~
 
l,) COII!:;cll Municip;11 n:nd Uil ,Ivi:; :;ilnpl() qui Ile li(~ pil~; le COTl:;{)il d'l\<imini:;ll'lîÎoll.
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CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D'ALSACE 
OBSERVATIONS DEFINITIVES 
concernant le Syndicat Intercommunal de l'Opéra National du Rhin 
Exercices 1992 et suivants 
1. LE FONCTIONNEMENT DE L'OPERA NATIONAL DU RHIN 
1.1. La convention Opéra National du Rhin et la convention intercommunale et son avenant du 1er 
septembre 1998 
Le cadre actuel de fonctionnement et de financement de l'Opéra résulte des dispositions d'un 
protocole d'accord du 14 novembre 1996 conclu entre l'Etat, le Conseil Régional, le Syndicat et 
ses trois villes membres. Ce protocole a apuré un différend financier ancien et fixé les 
contributions financières apportées par toutes les parties jusqu'en 2002. Il a également défini les 
grandes orientations selon lesquelles la nouvelle convention (convention intercommunale) entre 
les collectivités allait déterminer le contenu, les moyens artistiques et les locaux mis à disposition 
du Syndicat intercommunal de l'Opéra du Rhin. Cette mise à jour de la convention initiale de 1972 
entre les collectivités est aussi la conséquence de l'érection en Opéra National de l'Opéra du Rhin 
aux termes d'une convention signée le 22 novembre 1997 entre l'Etat, le Syndicat et le Conseil 
Régional d'Alsace. Ainsi, le protocole précité du 14 novembre 1996, la Convention Opéra National 
du Rhin du 22 novembre 1997 et la Convention intercommunale mise à jour par avenant du 1er 
septembre 1998 constituent ensemble les dispositions régissant le fonctionnement et le 
financement de l'Opéra National du Rhin. 
Syndicat intercommunal associant les Villes de Colmar, Mulhouse et Strasbourg, l'Opéra National 
du Rhin est également, voire principalement, une entreprise de spectacles dont il subit les 
exigences, notamment en termes d'organisation des activités et ce, quelquefois, au détriment de 
ses missions administratives. Son siège social, et principal centre d'activité, est à Strasbourg, des 
missions précises étant localisées dans chacune des autres villes membres. La convention 
conclue entre les collectivités et le Syndicat régit leurs relations financières, ainsi que les 
modalités de mise à disposition, d'une part, des équipements par ville et par site (l'Opéra se 
produit dans les trois villes sur six sites différents, en n'ayant nulle part l'exclusivité de l'utilisation 
d'une scène mise à sa disposition) et, d'autre part, des différentes catégories de personnel. La 
même convention précise le régime du Ballet du Rhin (Centre chorégraphique national installé à 
Mulhouse) et les modalités selon lesquelles l'Atelier du Rhin à Colmar assure notamment la 
mission de formation de jeunes chanteurs. 
En ce qui concerne les différentes participations financières au fonctionnement de l'Opéra du 
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Rhin, les dispositions arrêtées par les accords précités fixent, pour chacune des parties, les 
montants et leur évolution jusqu'en 2002. Alors que la convention de l'Opéra National du Rhin 
dispose, dans son titre V relatif à la " durée et aux conditions de résiliation et de renouvellement ", 
que la convention prend effet pour cinq ans à compter du 1er janvier 1998 et que ses conditions 
de renouvellement font l'objet d'une renégociation à partir du 1er janvier 2000, la Chambre 
constate qu'au moment du contrôle, en mars 2001, cette disposition relative à la renégociation n'a 
connu aucun début d'exécution. La poursuite d'une programmation de qualité et les exigences de 
calendrier qui en découlent justifient que cette question soit prise en compte sans retard. Depuis 
lors, un certain nombre de contacts ont eu lieu, afin d'entamer la mise en route d'une 
renégociation. 
Les mises à disposition d'équipement et de personnel résultent d'accords précis retracés par 
l'avenant du 1er septembre 1998 à la convention intercommunale de 1972. Les villes s'engagent à 
mettre à disposition leurs orchestres, des scènes en ordre de marche, c'est-à-dire les installations 
techniques et scéniques, pendant des périodes convenues, ainsi que les personnels et agents 
nécessaires à leur bon fonctionnement. 
A cet égard, trois constats retiennent l'attention: 
- en premier lieu, en ce qui concerne la mise à disposition du personnel en fonction au Théâtre 
Municipal de Strasbourg, la Ville de Strasbourg lui substitue progressivement, au fur et à mesure 
des départs en retraite, une compensation financière qui permet au Syndicat de pourvoir au 
remplacement des emplois en cause. Ce transfert conduit progressivement le Syndicat à se doter 
d'un personnel permanent propre pour des fonctions qui lui sont conventionnellement garanties 
sous la forme de prestations en nature par une des collectivités membres. A cet égard, les 
recettes en cause s'analysent non pas comme des prestations facturées à la Ville, mais comme 
une subvention ou une contribution de cette dernière; 
- en second lieu, la mise à disposition d'équipes techniques avec les scènes en ordre de marche à 
Colmar et Mulhouse n'empêche pas l'Opéra de retracer dans ses comptes des rémunérations 
versées à son propre personnel au titre des représentations données dans ces villes. Des 
considérations d'efficacité dans la mise en oeuvre ainsi que le passage aux 35 heures des 
équipes opérant sur ces sites expliquent cette évolution qui a des incidences financières que 
l'établissement devrait mieux cerner; 
- enfin, en dernier lieu, "ensemble de ces mises à disposition (d'équipements en ordre de marche, 
des deux orchestres, à hauteur de 50 % des personnels techniques et de maintenance), s'analyse 
comme des prestations en nature dont les charges sont retracées dans les comptabilités des villes 
qui constituent le syndicat. Eu égard à la nature de l'activité, à son mode de financement et, en 
dernier lieu, à l'intérêt qui s'attache à pouvoir cerner au plus près les charges découlant d'une 
action publique, l'importance des prestations en nature de toute sorte fournies par les Villes 
devrait être mieux appréhendée. Le Syndicat devrait accéder à cette information - qui existe très 
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certainement - pour mieux cerner le véritable prix de revient de ses productions et dans le souci 
de pouvoir donner une image plus fidèle de la réalité des contributions effectives au 
fonctionnement de l'Opéra National du Rhin. 
1.2. Le conseil syndical 
Le conseil syndical se réunit deux fois par an, conformément aux dispositions arrêtées lors de sa 
création. Il en résulte que les budgets supplémentaires ne sont adoptés, à titre de régularisation, 
qu'au moment du vote du budget primitif de l'exercice suivant, en méconnaissance des 
dispositions combinées des articles L.1612-11 et L.1612-20 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) selon lesquelles le budget syndical ne peut être modifié que jusqu'au 31 
décembre de l'année à laquelle il s'applique. La pratique du Syndicat conduit à méconnaître la 
règle selon laquelle l'ouverture des crédits doit être autorisée par l'assemblée délibérante 
préalablement à l'exécution des dépenses. 
Par ailleurs, dans de nombreux domaines ressortant des missions de l'Opéra National du Rhin, le 
conseil syndical n'a pas arrêté les règles de fonctionnement qu'il lui appartient de définir: cette 
situation est un facteur d'insécurité juridique dans le fonctionnement quotidien du syndicat, tant en 
ce qui concerne la validité des actes que pour les agents du Syndicat qui prennent, sans base 
juridique suffisante, les mesures en cause. Les constatations développées dans la suite de cette 
lettre illustreront cette situation. A titre d'exemple, on peut également mentionner la délibération du 
25 janvier 2001 fixant les tarifs (en euros) de la saison 2000/2001. Cette délibération ne fixe que 
l'éventail des trois tarifs différenciés sans les stipuler par zones; elle ne précise pas davantage 
certains tarifs spécifiques (cartes Culture, A-tout-voir, places de dernière minute), ni les 
réductions, ni explicitement le tarif des différentes formules d'abonnement. 
Eu égard à la composition du Syndicat et à sa compétence très spécialisée, la Chambre mesure 
la difficulté d'organiser des réunions plus fréquentes du conseil syndical. Mais la compétence 
syndicale s'insère fortement dans l'action culturelle de ses trois collectivités membres et cette 
imbrication semble justifier des réunions plus fréquentes. La Chambre prend acte de la 
constitution d'un bureau ayant reçu délégation du conseil syndical, pour lui permettre d'arrêter les 
principales règles du fonctionnement courant de l'Opéra national du Rhin, conformément aux 
dispositions prévues à l'article 36 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999. 
En tout état de cause, il appartient au conseil syndical d'organiser ses réunions afin d'adopter les 
documents budgétaires successifs en respectant les règles et le calendrier impartis par les textes 
en vigueur. 
2. SITUATION BUDGETAIRE ET FINANCIERE 
33 
Annexes 1: Statuts 
2.1. Situation budgétaire et suivi en cours d'exécution 
Dans le titre IV " Dispositions administratives et financières" de la Convention Opéra National du 
Rhin signée le 22 novembre 1997, les parties contractantes avaient prévu l'établissement et la 
communication, trois mois avant le début de l'exercice, d'un budget prévisionnel. Dans la pratique, 
la procédure suivie pour l'élaboration du budget s'écarte de ces dispositions, notamment en 
confiant à la commission technique consultative un rôle dans la préparation du budget. Or, d'après 
les dispositions de la convention, cette commission doit assurer un suivi artistique et financier et 
établir un rapport sur son application. En l'état, la traduction budgétaire des dispositions 
financières de la convention est strictement mise en oeuvre par les parties contractantes. Mais, au 
vu de la préparation du budget 2001 et de la prise en compte budgétaire du passage aux 35 
heures, le schéma d'élaboration du budget prévu par la convention a montré ses limites, dès lors 
que les partenaires ont apporté des solutions différentes au besoin de financement de 
l'établissement. 
S'agissant du suivi de l'exécution budgétaire, on remarque la qualité des documents comptables 
internes, ainsi qu'un suivi précis des crédits, en distinguant entre enveloppe artistique et 
enveloppe permanente. Au cours des exercices examinés, les charges courantes sont bien 
appréhendées et suivies et leur évolution est maîtrisée: le déficit constaté en 1999 est lié à des 
évènements exceptionnels (participation au Festival d'Opéra de Savonlinna et enregistrement du 
Dialogue des Carmélites). Ce constat Illustre les limites d'une situation financière 
traditionnellement précaire en dépit d'un suivi budgétaire de qualité. 
2.2. Situation financière 
Dans le total des recettes de l'établissement, la part des subventions attribuée conformèment aux 
stipulations de la convention est la plus importante (76,8 MF sur 92,6 MF en 1997, 82,8 MF sur 
107,7 MF en 1999), même si, pendant cette période, les ressources propres sont passées de 15,8 
MF à 25 MF (le montant de 1999 étant néanmoins partiellement lié à des évènements 
exceptionnels). 
En 1999, pour les motifs précités, l'exécution budgétaire a été déficitaire de près de 3 millions de 
francs: l'établissement a prévu de résorber ce déficit en trois exercices (2000-2002). 
En l'absence d'un résultat reporté et d'un fonds de roulement, la gestion courante de 
l'établissement est directement affectée par d'éventuels retards de versement des contributions et 
subventions. 
De plus, l'existence, au cours des exercices examinés, d'un litige avec les services fiscaux a eu 
pour conséquence le non-reversement de la TVA créditrice. La situation financière et de trésorerie 
de l'établissement en a été significativement affectée. En effet, le résultat du compte administratif 
n'est équilibré que pour autant que la TVA retracée en créance dans les comptes de tiers (8,2 MF 
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- 1 250081,94 euros - au 1.1.2001 contre 6,075 MF au 1.1.2000), soit effectivement créditée au 
compte du syndicat. 
Alors que le compte administratif s'exécute à peu près en équilibre ou fait ressortir un résultat 
légèrement excédentaire, la trésorerie du syndicat est fortement déficitaire, notamment du fait de 
la TVA non remboursée. Ainsi, au 31.12.2000, une ligne de trésorerie est mobilisée à hauteur de 
8,9 millions de francs - 1 356 796,25 euros). La Chambre prend acte du dénouement favorable en 
cours du litige relatif à la TVA et de ce qu'à l'occasion de la présentation du compte administratif 
2000 et de l'approbation des comptes, le conseil syndical a été informé de l'encours de la ligne de 
trésorerie mobilisée en fin d'exercice. 
Elle relève que la contrainte de trésorerie qui s'impose à l'établissement a conduit ce dernier à se 
doter d'un logiciel de suivi de trésorerie bien articulé avec la trésorerie municipale et qui permet un 
suivi efficace de la trésorerie. 
2.3. L'exécution de la convention liant l'Opéra et l'Atelier du Rhin 
Par convention du 8 décembre 1998 couvrant la période juin 1998 à décembre 2002, l'Opéra 
confie à l'Atelier du Rhin une mission de formation pour jeunes artistes lyriques (" les jeunes voix 
du Rhin ") et la réalisation de deux productions par saison. Une annexe particulière à la 
convention (l'annexe B) régit les conditions dans lesquelles l'Opéra affecte une enveloppe 
budgétaire destinée à couvrir les salaires des permanents et des artistes engagés par l'Atelier du 
Rhin (Cellule lyrique), les frais de réalisation des productions artistiques, une partie des charges 
du personnel permanent et des frais administratifs de l'association Atelier du Rhin ainsi que les 
frais de formation. Cette annexe se subdivise en trois postes principaux: 
- part du budget affecté à l'Atelier du Rhin dans le cadre de la convention; 
- part du budget engagé financièrement par l'Atelier du Rhin et remboursé au franc le franc par 
l'Opéra (production, intervenants de formation ... ), 
- part du budget relevant exclusivement de l'Opéra du Rhin. 
Il est prévu que l'association rende un compte de résultat général assorti de factures détaillées au 
31 mars de l'exercice suivant. Mais ni pour l'exercice 1999, ni pour l'exercice 2000, les comptes 
n'ont été arrêtés et soldés entre les deux structures aux dates convenues et les stipulations 
conventionnelles ne le précisant pas, les montants dus sont tantôt payés hors taxes ou TTC sans 
que la nature des prestations fournies puisse expliquer le mode de facturation retenu. 
Il appartient à l'Opéra de clarifier ses relations conventionnelles avec l'Association Atelier du Rhin 
et de fonder la reddition d'informations sur des règles explicites susceptibles d'être mises en 
oeuvre sans difficulté dans l'intérêt mutuel des parties. Depuis l'été 2001, les comptes entre les 
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deux structures ont été arrêtés et le syndicat s'est engagé à clarifier les modalités 
d'assujettissement à la TVA des prestations en cause. 
3. L'ACTIVITE DE L'OPERA NATIONAL DU RHIN 
3.1. Le contexte général 
Eu égard aux caractéristiques particulières de son fonctionnement et de son mode de 
financement, il n'est pas possible de comparer, en termes de budget, de moyens en personnel et 
de structure des recettes et des dépenses, l'Opéra National du Rhin aux trois autres opéras 
nationaux. Avec plus de 100 000 spectateurs, 170 représentations et 30 productions (dont 13 
lyriques), l'Opéra du Rhin se situe parmi les tout premiers opéras français. Depuis le début des 
années 1990, le nombre des spectateurs a augmenté de près de 50 %, tandis que le public s'est 
notablement diversifié, notamment par le développement des cartes formules" Culture" et" A­
tout-voir" . 
3.2. Les places gratuites 
A l'occasion de son précédent contrôle, la Chambre avait relevé l'attribution de places gratuites au 
titre de la promotion des spectacles et invité l'établissement à une évaluation, afin de mieux 
pouvoir en justifier l'ampleur. L'examen des modalités actuelles d'attribution de places gratuites à 
l'Opéra du Rhin (représentations données à Strasbourg) conduit à recommander que les règles 
d'attribution de places gratuites, de service ou de faveur, fassent l'objet d'une délibération explicite 
du Comité Syndical. La pratique actuelle se caractérise par l'attribution de places de faveur en 
vertu d'usages anciens et par l'existence de places de service qui se justifient pour des raisons de 
sécurité ou ressortent de la même préoccupation que les places de faveur. A cela s'ajoutent des 
facilités accordées au personnel, ainsi que des places attribuées pour promouvoir les productions 
de l'Opéra auprès des médias et du monde culturel et artistique. De telles attributions de places 
n'appellent pas d'observations, dès lors qu'elles résultent de dispositions clairement arrêtées par 
le Syndicat et que leur mise en oeuvre par les services concernés est transparente et vérifiable. 
Or, le contrôle des places gratuites et invitations accordées lors des 7 représentations du 
Vaisseau Fantôme révèle un écart entre les invitations recensées par le service de la 
communication et celles recensées à la régie caisse. 
La Chambre prend acte de l'évolution du logiciel de vente des billets qui permet dorénavant de 
distinguer les différentes catégories d'invitations, y compris celles accordées en contrepartie 
d'actions de mécénat, d'échanges de services ou de gestes commerciaux de fournisseurs. Elle 
prend également acte de ce que la question relative aux billets sans taxe, invitations et protocole, 
sera soumise au Conseil à l'occasion de l'adoption du budget 2002. 
3.3. Les opérations de mécénat et de partenariat 
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Depuis trois ans, l'Opéra bénéficie de mécénats (respectivement 334 000 F - 50 917,97 euros - et 
345 000 F - 52 594,91 euros - de recettes en 1999 et 2000) et développe des opérations de 
partenariats. L'imputation de ces recettes au compte 708 " autres produits" paraît plus appropriée 
que l'imputation actuelle au compte 758 " produits divers de gestion courante" dès lors que, en 
contrepartie de l'aide reçue, l'établissement accorde des places et des prestations. 
Les opérations de partenariat prennent principalement la forme d'échanges de services et de 
prestations au titre desquels, en contrepartie de réductions de prix ou de rabais obtenus, l'Opéra 
accorde des places gratuites et des prestations annexes (mise à disposition de salles, 
programmes, mention du nom). Alors qu'il ressort de l'examen de la vingtaine de conventions de 
partenariat en cours que l'établissement peut bénéficier de prestations estimées à plus d'un demi­
million de francs - près de 100 000 euros -, il n'existe aucun enregistrement comptable des rabais 
et réductions de prix obtenus, ni des prestations données en contrepartie. Ces opérations 
s'effectuent sous l'empire d'instructions internes non formalisées qui valorisent les différentes 
prestations (mention du nom, lien internet, mise à disposition de locaux, valeur de place gratuite), 
étant entendu qu'en principe les partenaires n'ont pas droit à une reproduction de leur logo. 
Certaines prestations (insertions d'annonces, affichages publicitaires) font l'objet de rabais qui ne 
laissent subsister qu'une fraction du prix initial: ce constat suscite des interrogations sur la réalité 
du prix de marché des prestations en cause et, corrélativement, sur l'importance des contreparties 
à accorder par le syndicat. 
La Chambre prend acte du fait que l'assemblée délibérante a été dûment informée au cours de 
l'automne 2001 des opérations de partenariat et mécénat en cours. Il appartient au conseil 
syndical de déterminer les modalités de mise en oeuvre de ces opérations, notamment de 
préciser, le cas échéant, l'importance de l'élément don et de fixer les conditions de valorisation 
des prestations accordées en contrepartie par l'Opéra. Enfin, les comptes de l'établissement 
devront enregistrer ces échanges de prestations. 
4. GESTION DU PERSONNEL ET INDEMNITES DE FONCTIOI\JS 
4.1. La gestion du personnel 
A l'occasion de son précédent contrôle, la Chambre avait relevé que la situation du personnel de 
l'Opéra, constitué quasi-uniquement de contractuels, était caractérisée par sa non-conformité au 
droit de la fonction publique territoriale. A cet égard, la situation au moment du contrôle n'a pas 
évolué, même si les décisions relatives à la gestion du personnel permanent sont désormais 
assujetties au contrôle de légalité. 
La quasi-totalité du personnel employé par le Syndicat relève d'une convention collective propre à 
l'établissement" la convention collective du personnel administratif et technique" dont les grilles 
salariales ont été refondues, en dernier lieu, pour le personnel technique en novembre 1995. Mais 
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il n'existe, hormis un tableau intitulé" répartition du personnel permanent de l'Opéra National du 
Rhin par secteurs" annexé annuellement au budget, aucun tableau d'ensemble des emplois 
créés, ni de délibérations du conseil syndical créant les différents emplois et définissant 
notamment leur régime statutaire. Il n'existe pas davantage un organigramme à jour comportant 
notamment l'affectation et les fonctions exercées pour l'ensemble du personnel. Il appartient au 
Conseil syndical de se doter d'un cadre d'emploi retraçant, conformément aux usages en vigueur, 
les cadres d'emplois créés, leur échelonnement ainsi que les effectifs. La perspective d'un texte 
applicable à une catégorie nouvelle d'établissements publics de coopération culturelle devra 
conduire le syndicat à effectuer des choix sur la base du nouveau texte, et à adapter en 
conséquence l'organisation de l'Opéra national du Rhin. 
4.2. Indemnités de fonction versées au président et aux vice-présidents 
Au cours de la mandature 1995-2001, l'établissement a effectué une mauvaise application des 
dispositions régissant le versement des indemnités de fonction. En méconnaissant le fait que le 
Syndicat n'était pas un établissement à fiscalité propre et en poursuivant l'application d'une 
majoration de 25 % (siège au chef-lieu de département), l'établissement a acquitté, au cours de la 
période considérée, plus de 700 000 F (plus de 100000 euros) d'indemnités non dues en 
application des textes en vigueur. 
La Chambre constate que le syndicat s'est conformé, dès que l'anomalie a été décelée, c'est-à­
dire à partir de mai 2000, aux textes applicables, et que le trop-versé au titre des quatre premiers 
mois de 2001, soit 43 600 F (environ 6 647 euros) a été régularisé. 
CHAMBRE REGIONALE 
DES COMPTES D'ALSACE 
Strasbourg, le 20 décembre 2001 
Le Président 
CHR/CR/W 01-2 263/GR 
RECOMMANDEE AVEC A.R 
Monsieur le Président 
du Syndicat intercommunal de l'Opéra du Rhin 
19, place Broglie 
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67008 STRASBOURG Cedex 
OBJET: Communication des observations définitives 
P-J : 1 
Monsieur le Président, 
Par lettre du 2 juillet 2001, je vous avais fait part des observations provisoires que la chambre 
régionale des comptes avait formulées sur la gestion du Syndicat Intercommunal de l'Opéra du 
Rhin. 
Vous voudrez bien trouver, ci-joint, la version définitive de ces observations arrêtées par la 
Chambre dans sa séance du 5 décembre 2001, après examen, conformément à l'article L.241-9 
du code des juridictions financières, des éléments de réponse contenus dans votre lettre du 31 
août complétée par l'envoi des délibérations adoptées le 15 octobre 2001. 
Ces observations définitives devront être communiquées par vos soins au conseil syndical à 
l'occasion de la première réunion qui suivra leur réception, conformément aux dispositions de 
l'article L.241-11 du code précité. Elles doivent faire l'objet d'une inscription à l'ordre du jour et être 
jointes à la convocation adressée à chacun des conseillers. 
En application du principe du libre accès aux documents administratifs institué par la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 et en application de l'article R.241-17 du code des juridictions financières, les 
observations définitives sont communicables aux tiers dès qu'a eu lieu la première réunion du 
conseil syndical dont vous voudrez bien me communiquer la date. En tout état de cause, ces 
observations seront considérées comme communicables à compter du dernier jour du trimestre 
qui suit celui de la no1ification. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée. 
signé: Jean CASTE)( 
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Entre 
L'Etat (Ministère de la Culture et de la Communication), représenté par la Ministre de la Culture 
et de la Communication, 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, en vertu de la dèlibération municipale 
nOD20080300 du 16 juin 2008 
La Région Aquitaine, représentée par la Vice Présidente du Conseil Régional, en vertu de la 
délibération n02008.1370 (P) de l'Assemblèe Plénière du 23 juin 2008 
Et 
La Régie Personnalisée de l'Opéra National de Bordeaux, représentée par son Président, en 
vertu de la délibération nOD2008088 du 10 juin 2008 
Vu l'article L 4221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 2000-1215 de la Séance Plénière du 19 juin 2000 relative au Règlement 
d'intervention en faveur de la Culture, 
Vu la Charte des missions de service public pour le spectacle vivant élaborée parle Ministère de 
la culture et de la communication en 1998 ; 
Vu la note d'orientation de la direction de la musique, de la danse et des spectacles du Ministère 
de la Culture et de la Communication du 2 janvier 2004, relative à l'attribution du label « Opéra 
national en région» ; 
Considérant: 
- le bilan et les résultats de la convention précédente 2001 - 2005 au titre du label d'Opéra 
national, 
- le rapport d'inspection et d'évaluation de la Direction de la musique, de la danse, du 
théâtre et des spectacles du Ministère de la Culture et de la Communication en date du 
10 avril 2007, 
- l'évolution qualitative et quantitative des activités de l'Opéra au cours des cinq dernières 
années, 
- et la volonté de ces derniers réunis pour poursuivre le soutien apporté à la politique de 
Bordeaux de recherche d'excellence artistique de l'Opéra national; 
Il est convenu ce qui suit: 
PRÉAMBULE 
Inscrit dans un réseau national et international de collaborations artistiques et culturelles, 
l'Opéra national de Bordeaux constitue un pôle d'excellence, de production et d'insertion dans 
les domaines lyrique, chorégraphique et musical. Ayant vocation à se situer parmi les grandes 
maisons d'opéra en France et en Europe, il bénéficie depuis le premier janvier 2001 du label 
d'Opéra national accordè par le Ministère de la Culture et de la Communication. 
Dans la continuité du précédent contrat (2001 - 2005), les parties signataires expriment leur 
volonté de poursuivre leur soutien aux activités de l'Opèra national de Bordeaux afin d'assurer 
les conditions d'un partenariat pérenne. 
La présente convention a pour objet de décrire le cahier des charges artistique et financier de 
l'Opéra national de Bordeaux et le fonctionnement de celui-ci sous l'autorité de ses tutelles. Leur 
engagement vise à encadrer et garantir les conditions d'un budget stabilisé: 
- pour poursuivre la politique de recherche d'excellence artistique et de rayonnement, selon 
les orientations générales fixèes au titre 1; 
- pour exercer les missions permanentes indiquées au titre Il ; 
- pour conforter et développer l'emploi, notamment dans des formes stables, 
conformément aux dispositifs du titre III. 
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TITRE 1- ORIENTATIONS GENERALES FIXEES PAR LES PARTENAIRES FINANCIERS 
Dans le plein respect de la cohérence du projet artistique global auquel souscrit l'ensemble des 
collectivités publiques signataires de la présente convention, celles-ci considérent que l'activité de 
l'Opéra national de Bordeaux s'inscrit dans leur politique culturelle et de soutien à la création et à la 
diffusion. 
Article 1 - 1 - Pour l'Etat, l'Opéra national de Bordeaux constitue un pôle de création, de 
formation et de production de spectacles lyriques, symphoniques et chorégraphiques à vocation 
nationale et internationale. 
Conformément aux dispositions de la charte des missions de service public du spectacle vivant, la 
dénomination d'Opéra national correspond à un projet artistique conduisant à l'illustration du 
répertoire lyrique, symphonique et chorégraphique le plus large possible, et faisant une place 
significative à la création à un projet professionnel permettant la consolidation des forces 
permanentes, à un projet éducatif et à un projet territorial et social soutenu par l'ensemble des 
collectivités concernées. 
Article 1 - 2 - Pour la Ville de Bordeaux, l'Opéra national de Bordeaux est le pôle de production 
lyrique, symphonique et chorégraphique de la ville. Sa programmation est organisée en coordination 
avec celle des autres institutions culturelles de la Ville de Bordeaux. 
Elément essentiel de la vie culturelle de la ville et de son agglomération dont il nourrit par son 
rayonnement l'identité, l'Opéra national de Bordeaux s'appuie sur des composantes artistiques dont 
l'engagement et la qualité les positionnent à l'échelle nationale et internationale. Ouverte largement 
sur les publics bordelais, girondins et aquitains, son action vise à leur élargissement, en s'attachant 
à la fois à la pérennité du patrimoine artistique et à la création contemporaine. 
Article 1 - 3 - Pour le Conseil régional d'Aquitaine, l'Opéra national de Bordeaux s'inscrit dans 
sa politique de pôles culturels de soutien à la création, à la diffusion, à l'éducation et à la 
sensibilisation des publics Ueunes ou prioritaires). Référent d'excellence artistique, de niveau 
régional, national et international, composé d'un orchestre, d'un ballet et d'un chœur permanents 
professionnels, il développe des actions de création, de diffusion et de formation dans les domaines 
lyrique, chorégraphique et symphonique. Il participe ainsi à l'attractivité et au rayonnement de 
l'Aquitaine. 
Conformément au Réglement d'Intervention de la Région en faveur de la Culture, le projet artistique 
et culturel de l'Opéra national de Bordeaux répond aux objectifs du Conseil Régional d'Aquitaine 
dans le cadre de ses compétences à savoir: 
- l'aménagement culturel du territoire. 
- le soutien à la création et notamment aux équipes artistiques régionales 
- l'aide à la diffusion professionnelle sur l'ensemble du territoire aquitain et prioritairement 
sur les territoires ruraux ou relevant de la politique de la ville 
- l'éducation artistique des jeunes et particulièrement des lycéens, des apprentis et des 
étudiants 
- la sensibilisation des publics prioritaires (fragilisés économiquement, socialement ou 
empêchés) 
- la formation des professionnels engagés dans le spectacle vivant. 
Afin de favoriser l'accès des jeunes de toute la région aux spectacles lyriques, chorégraphiques et 
symphoniques, l'Opéra national de Bordeaux met en œuvre les actions définies en partenariat avec 
le Conseil régional d'Aquitaine et le Mi nistère de l'Education nationale dans une convention 
quinquennale particulière. 
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TITRE Il - DISPOSITIONS ARTISTIOUES ET CULTURELLES - MISSIONS PERMANENTES 
Article 2 - 1 - Direction artistique 
La responsabilité générale, dont la direction artistique de l'Opéra national de Bordeaux, est 
assurée pleinement par le directeur général. Outre les missions permanentes mentionnées par la 
convention, le projet artistique porté par le directeur général en exercice est annexé à la présente 
sous la forme d'un document d'orientation générale (annexe 1). 
En cas de changement au poste de directeur général de l'Opéra national de Bordeaux, le projet 
artistique correspondant fait l'objet d'un avenant à la convention. 
Le directeur général est assisté dans ses responsabilités artistiques par un directeur de la danse 
et un directeur musical, qui font partie de l'équipe de direction artistique et les consulte avant 
d'arrêter la programmation de la saison. 
Un organigramme des différents postes au sein de l'équipe de direction de l'Opéra national de 
Bordeaux est annexé à la présente convention (annexe III). 
Article 2 - 2 Forces artistiques permanentes et emploi artistique 
L'Opéra national de Bordeaux développe son activité à partir de ses structures artistiques 
permanentes dont les effectifs-cibles étaient définis ainsi dans la premiére convention: 
l'Orchestre national Bordeaux Aquitaine, formé de 117 instrumentistes, placés
 
sous la responsabilité d'un directeur musical.
 
le Chœur de l'Opéra national de Bordeaux, formé de 38 chanteurs et deux
 
pianistes-accompagnateurs, placés sous la responsabilité d'un chef de chœur.
 
le Ballet de l'Opéra national de Bordeaux, composé de 38 danseurs, un maître de
 
ballet et un pianiste répétiteur, placés sous la responsabilité du directeur de la danse.
 
Il est convenu que les effectifs constituant le Ballet et le Chœur ont vocation à rester stables sur 
la durée de la convention. En revanche, les effectifs permanents de l'Orchestre sont 
susceptibles de connaître une évolution tendant à les ramener autour de 100. 
Le recours à des emplois artistiques non permanents, fonctionnellement et artistiquement 
justifiés, s'inscrit dans le respect rigoureux de la législation du travail et des controles qui peuvent 
s'exercer dans ce cadre. 
Article 2 - 3 - Mission de production, de création et d'accueil d'artistes en résidence 
S'inscrivant dans une double vocation de valorisation d'un héritage et de soutien à la création, 
partant du patrimoine baroque pour s'inscrire dans la modernité du XXI'""siécle, l'Opéra national 
de Bordeaux illustre et développe un large répertoire lyrique et chorégraphique ainsi qu'une 
activité de concerts constitués de : 
. concernant le répertoire lyrique 
- une production baroque, en moyenne chaque saison', 
- une production moderne ou contemporaine, en moyenne chaque saison', 
- quatre nouvelles productions, y compris les coproductions, chaque saison', 
. concernant le répertoire chorégraphique: 
- trois programmes au moins, en moyenne chaque saison', 
- une création en moyenne chaque saison', 
- une création pour le jeune public tous les deux ans 
- deux entrées au répertoire de la compagnie, en moyenne chaque saison', 
à compter de la saison 2007-2008 
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. concernant l'activité de concerts: 
- quinze programmes symphoniques au moins par saison". 
Menant par ailleurs une politique de constitution d'un répertoire, l'Opéra national présentera des 
reprises des productions ayant rencontrées le plus de succès. 
L'Opéra national de Bordeaux conduit une politique de commande d'œuvres lyriques, 
chorégraphiques et musicales. Sur la durèe de la présente convention, il commandera à des 
compositeurs d'envergure internationale au moins deux œuvres lyriques ainsi que cinq œuvres 
symphoniques ou musiques de ballet. 
Le programme d'activités symphonique fait la place au grand répertoire et à la musique 
contemporaine (au moins 5 œuvres seront présentées par saison) qu'elle rend accessible au plus 
grand nombre. Les instrumentistes et les formations solistes de l'orchestre participent à la saison de 
musique de chambre de l'Opéra. 
La programmation chorégraphique s'appuie sur une collaboration réguliére avec l'orchestre. Elle 
veille à inviter régulièrement des chorégraphes extérieurs pour ouvrir le répertoire du ballet 
L'Opéra conduit également une politique complémentaire d'accueil et d'invitation. Une place 
particulière est réservée au répertoire baroque : une saison de concerts est organisée au Grand 
Théâtre et dans les lieux de patrimoine adaptés à ce répertoire sur tout le territoire aquitain. 
Dans le cadre de ce programme d'activités enfin, une ouverture est faite au travail des équipes 
artistiques professionnelles régionales, tant dans les domaines de la programmation que du soutien 
à la création, à la coproduction et à l'accueil en résidence. 
En outre, l'Opéra pourra développer des résidences de création avec des artistes, dont l'objet est 
la réalisation d'un spectacle ou d'une action artistique significative dans son ampleur et dans ses 
effets. 
Ces résidences pourront concerner: 
- des équipes individuelles: metteurs en scène/chefs d'orchestre, compositeurs,
 
chorégraphes
 
- des formations ou compagnies constituées: compagnies dramatiques et 
chorégraphiques, ensembles instrumentaux dans tous les domaines de la musique: 
baroque, classique, contemporain, jazz, musique traditionnelle, etc. 
La programmation lyrique et chorégraphique, sous toutes ses formes, est également orientée vers 
le jeune public (scolaires, collégiens, lycéens, étudiants). 
Article 2 - 4 - Mission de diffusion et implication territoriale 
L'Opéra national de Bordeaux programme chaque saison à Bordeaux: 
- au moins 35 représentations lyriques; 
- au moins 30 représentations chorégraphiques 
- au moins 50 concerts, dont 15 symphoniques. 
Parmi ces représentations, un certain nombre sera réservé chaque saison au jeune public qui fera 
l'objet d'une attention particulière (cf. ci-dessous 3 - 4 -1 et 3 - 4 - 2). 
L'Opéra national de Bordeaux conduit le maximum d'actions de diffusion régionale dans le cadre 
d'une politique de développement local définie au niveau régional. Cette politique vise notamment 
à intensifier la relation au territoire aquitain en développant des actions de proximité. Elle s'inscrit 
dans une nouvelle démarche de décentralisation grâce à la création des pôles partenaires, qui 
favorise l'accès des publics en règion aux propositions artistiques accueillies uniquement à 
Bordeaux pour des raisons techniques et/ou financières en les intégrant dans les logiques de saison 
des partenaires. 
à complerde la saison 2007-2008 
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L'Opéra national de Bordeaux diffuse dans les villes de la Région ses productions en fonction des 
possibilités artistiques et techniques d'accueil des différents lieux d'exploitation. Un inventaire des 
lieux d'accueil en Aquitaine sera effectué. Il permettra de mettre en place une politique de 
décentralisation avec des accords-cadres spécifiques, rendant ainsi plus lisible l'action en région. 
Cette politique de décentralisation est basée sur une démarche de concertation avec les acteurs 
culturels régionaux, pour s'intégrer dans leur programmation. En lien avec les nouveaux pôles 
partenaires qui vont étre développés, elle prend en compte en amont la spécificité des lieux d'accueil 
et diffusion ainsi que leurs capacités techniques. Elle est définie dans le programme culturel annuel 
élaboré en concertation avec les cosignataires, les pôles partenaires, certains festivals ou 
académies de musique reconnus, les agences départementales ou régionales (I.DDAC., O.D.A.C., 
OAR.A.). Un comité technique de décentralisation est créé pour assurer le suivi de cette politique. Il 
a une double mission: l'échange et l'évaluation qualitative et quantitative. 
Dans ce cadre, l'Opéra national de Bordeaux propose aux acteurs régionaux dans des formats 
diversifiés: 
- au moins trois productions lyriques sur la durée de la convention 
- au moins une production chorégraphique par saison 
- des concerts en grande formation, en formation Beethoven, en formation Mozart, en 
formations de chambre ... 
Au-delà de la reprise en Aquitaine des programmations proposées à l'Opéra de Bordeaux, l'Opéra 
élaborera un ensemble de propositions qui permettent, tant pour l'art lyrique, que pour la danse 
ou les concerts, une programmation adaptée aux lieux de diffusion aquitain : récitals, ballet en 
formation réduite, opéra de chambre, etc.... 
Il a comme objectif de réaliser, chaque saison, avec le soutien des conseils généraux, dans la 
région Aquitaine: 
- des représentations lyriques; 
- au moins 6 représentations chorégraphiques 
- au moins 15 concerts, dont 10 symphoniques. 
Cette action volontariste de diffusion décentralisée est permise grâce à la prise en charge par 
l'Opéra national de Bordeaux sur son budget général des charges fixes, seules étant valorisées 
auprés des structures d'accueil les charges variables liées aux productions présentées (cachets, 
voyages et transports, défraiements, d'éventuelles heures et indemnités supplémentaires, location 
de matériel, adaptations et transports des décors). 
L'Opéra national de Bordeaux recherche également des possibilités de diffusion nationale et 
internationale de ses productions lyriques, notamment par le développement d'une politique de 
coproduction et de tournée avec les autres maisons lyriques à l'échelle internationale, notamment 
dans le cadre du réseau Opéra Europa dont il est membre. Cette politique de diffusion nationale et 
internationale constitue une priorité pour le rayonnement du Ballet de l'Opéra national de Bordeaux. 
Cette activité, qui peut donner lieu à des aides publiques spécifiques, ne doit pas entraîner de 
charges supplémentaires dans le budget général de l'opéra national de Bordeaux. 
Article 2 - 5 . Orientation pour le développement d'une politique audiovisuelle 
Dans la continuité de l'action déjà menée, l'Opéra national de Bordeaux poursuit sa politique 
audiovisuelle, source de rayonnement du théâtre, d'élargissement de l'audience et de meilleur 
amortissement artistique des productions. Il s'attache à favoriser l'enregistrement des spectacles 
lyriques, chorégraphiques et symphoniques, mais également l'enregistrement de documentaires sur 
les différentes activités artistiques de l'Opéra. 
Il encourage la distribution de phonogrammes, de vidéogrammes et de produits pédagogiques de 
spectacles ou d'activités artistiques dans un but d'information ou de promotion en particulier auprés 
du jeune public et des scolaires. 
Page 6/15 
45 
Annexes 2 : Conventions 
En fonction de l'intérêt culturel d'un projet d'enregistrement, l'Opéra national de Bordeaux peut être 
amené à participer financièrement ou techniquement, en qualité de producteur ou de coproducteur, 
au montage de tous types de projets audiovisuels. 
Cette politique fera l'objet d'une évaluation annuelle communiquée au comité de suivi prévu à 
l'article 5 - 1. 
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TITRE 111- DISPOSITIONS RELATIVES A LA FORMATION, L'INSERTION ET LA 
RECONVERSION PROFESSIONNELLES ET A LA RESPONSABILITE SOCIALE ET CITOYENNE 
Article 3 - 1 Mission de formation et d'insertion professionnelle 
L'Opéra national de Bordeaux met en oeuvre une série d'actions de formation et d'insertion 
professionnelle visant à professionnaliser l'entrée dans les métiers du théâtre lyrique et à mieux 
accompagner les parcours professionnels. 
Ces actions s'insérent dans: 
. le partenariat qu'il entretient avec les conservatoires de rayonnement régional en 
Aquitaine (musique, danse, théâtre) 
. mais aussi les dispositifs de politique de formation professionnelle initiale (apprentis, 
jeunes de lycées professionnels ... ) et supérieure (Établissements d'enseignement 
supérieur) 
. et les dispositifs de politique de formation professionnelle continue, en relation avec les 
organismes de formation agrées: 
- en direction des artistes professionnels aquitain (stages, master-class) avec le 
Cefedem, l'A.F.D.A.S., l'O.A.R.A.... 
- en direction des techniciens de la région (ateliers décors et costumes, plateau ... ) 
avec l'A.F.D.AS. ou autres 
En lien avec des structures d'insertion spécialisées (le C.N.I.P.A.L., les Jeunes Voix du Rhin, le 
({ Studio» de l'Opéra national de Lyon), "Opéra national de Bordeaux attache une attention 
particuliére au repérage de jeunes chanteurs; il leur donne la possibilité de participer à des 
spectacles de petite forme qui permettent à ces jeunes artistes de découvrir le plateau; il les 
accompagne enfin dans leurs premiéres prises de rôle. Il veille ainsi que les distributions associent 
des chanteurs de niveaux national et international invités et des artistes en début de carriére. 
Ces actions feront l'objet d'une évaluation annuelle au sein du comité de suivi prévu à l'article 5 - 1. 
Article 3 - 2 - Politique interne de formation et de reconversion des danseurs 
L'Opéra national de Bordeaux dispense en faveur de ses artistes permanents les actions de formation 
nécessaires au maintien au plus haut niveau de leurs capacités techniques et artistiques. 
Il poursuit à l'égard des danseurs une politique concertée de reconversion (sensibilisation, 
anticipation, assistance dans la mise au point d'un nouveau projet professionnel, formations 
diplômantes, formation professionnelle) destinée à leur ouvrir les perspectives d'une deuxiéme 
carriére et à mettre en oeuvre sa réalisation. 
Ce dispositif d'aide à la reconversion se traduit notamment par le maintien pendant une durée 
maximale d'un an du salaire du danseur pour lui permettre de mener à bien son projet de 
reconversion. 
Article 3 - 3 - Valorisation des métiers et savoir-faire artistiques et techniques 
Cette orientation nouvelle vise à valoriser, notamment du point de vue de la formation
 
professionnelle, le potentiel de connaissances et de transmission du savoir-faire liés aux métiers
 
spécifiques ou rares de l'opéra et du spectacle vivant, représentés à l'Opéra national de
 
Bordeaux.
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La mise en place d'une formation spécifique à certains métiers techniques, notamment ceux du 
décor et du costume, pourra être étudiée en collaboration et en complémentarité des formations 
déjà existantes (établissements professionnels du second degré de la région et écoles 
supérieures de théâtre). 
S'agissant d'une action nouvelle, la direction de l'Opéra devra s'attacher à rechercher des 
financements spécifiques pour l'exercice de cette mission, notamment auprès de partenaires 
publics et privés compétents. 
Article 3 - 4 - Responsabilité sociale et citoyenneté 
L'Opéra national de Bordeaux entend mener une politique de gestion solidaire et responsable, en 
conciliant efficacité économique, équité sociale et préservation de l'environnement. 
L'action culturelle est mise en œuvre par le biais de la convention signée entre le Rectorat de 
Bordeaux, le Conseil Régional, la DRAC, la Ville de Bordeaux et l'Opéra national de Bordeaux. Elle 
est suivie par ces partenaires, réunis au sein d'un comité de pilotage de l'action culturelle et 
éducative prèvu par cette convention. 
3-4-1 Mission éducative 
La variété de la programmation permet d'offrir des parcours très complets dans le domaine 
symphonique et lyrique (baroque, classique, romantique et contemporain) et chorégraphique 
(classique, néoclassique, contemporain, jeunes compagnies invitées). L'Opéra national de Bordeaux 
constitue donc un outil idéal d'éducation artistique donnant une vision globale de l'évolution de ces 
formes artistiques de leur naissance jusqu'à aujourd'hui. 
Cet enjeu est pris en compte au travers d'une collaboration étroite avec l'Education Nationale, afin 
d'intégrer la fréquentation de spectacles dans les enseignements artistiques. 
L'Opéra national de Bordeaux s'y engage par l'intermédiaire des dispositifs déjà mis en place: 
- le projet d'éducation artistique "central" avec l'Orchestre national Bordeaux Aquitaine, le 
Ballet et le Chœur de l'Opéra de Bordeaux, qui dans le cadre d'une relation régulière 
prévue dans le déroulement de l'annèe scolaire, permet aux élèves chaque saison de 
s'initier à la musique, à la danse et au chant (rencontres avec les artistes, travail des 
œuvres en classe, représentations, fréquentations des concerts en famille et avec les 
enseignants ... ); 
- le projet d'éducation artistique "périphérique", qui offre des parcours d'initiation artistique 
à d'autres scolaires dans le cadre de projets pédagogiques thématiques définis avec les 
enseignants; 
- la réalisation d'outils et de supports pédagogiques pour les enseignants;
 
- la programmation pluridisciplinaire et spécifique pour le jeune public.
 
La mission éducative est partie intégrante de la mission d'action culturelle exposée ci-après. 
3-4-2 Mission d'action culturelle 
L'Opéra national de Bordeaux veille au respect des termes de la Charte pour le spectacle vivant 
établie par le Ministère de la Culture afin de favoriser l'accès à sa programmation de tous les 
publics, quelle que soit leur origine sociale ou géographique. 
Prenant en compte la politique d'éducation artistique des jeunes, cette convention d'objectif d'action 
culturelle et éducative concerne ègalement les actions hors milieux scolaires. Une attention 
particulière est portée aux publics prioritaires et empêchés (handicapés, prisons, hôpitaux). 
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L'Opéra national de Bordeaux intensifie sa politique de démocratisation par la recherche de 
nouveaux publics par des actions concernant: 
- le jeune public en ou hors temps scolaire (tarifications particulières, abonnements 
spécifiques jeunes, accès de classes à l'Opéra, projets d'action culturelle). 
- le public universitaire (animations artistiques et conférences dans les universités). 
- le public en difficulté, à travers des projets mis en œuvre conjointement avec les 
éducateurs et les animateurs. 
3-4-3 Mission d'accessibilité tarifaire 
Cette mission se traduit par la mise en œuvre d'une politique tarifaire adaptée, avec notamment des 
tarifs particulièrement attractifs pour les enfants, les jeunes et les familles. 
Les tarifs seront définis et approuvés chaque saison par le conseil d'administration de la Régie. 
L'Opéra national de Bordeaux met en œuvre une action d'observation détaillée des données 
relatives aux publics, notamment par le suivi d'indicateurs de référence (fréquentation, 
abonnements, billetterie ... ) ou la réalisation d'enquêtes ciblées. Ces données constituent un 
élément d'analyse pour l'évaluation prévue à l'article 5 - 2. 
3-4-4 Mission de développement durable 
L'Opéra national de Bordeaux s'engage dans un processus de développement durable, 
respectueux des bonnes pratiques envers les droits de l'homme, les droits du travail et 
l'environnement. L'objectif est de réduire les risques pour la santé et la sécurité, de promouvoir 
l'innovation sociale, de préserver l'énergie et les ressources naturelles, de sensibiliser les parties 
prenantes de l'Opéra aux questions écologiques et de les mobiliser sur des pratiques innovantes. 
Une évaluation annuelle sera conduite. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
Article 4 - 1 Documents financiers 
4 - 1 - 1 Le budget prévisionnel de l'Opéra national de Bordeaux est adressé aux partenaires 
financiers de la régie personnalisée selon un calendrier qui leur permettent d'informer au plus 
tard trois mois avant le début de l'exercice budgétaire concerné, la direction de l'établissement du 
montant des subventions annuelles qu'ils prévoient d'attribuer. 
4 - 1 - 2 Le budget primitif est voté par le conseil d'administration de la régie personnalisé au 
plus tard trois mois après le début de l'exercice. 
4 - 1 - 3 Le compte rendu des activités, le compte administratif de l'année précédente sont 
communiqués aux membres du conseil d'administration de la régie personnalisée avant la fin du 
premier semestre de l'année en cours, accompagnés d'un compte de gestion détaillé par secteurs 
d'activités. 
4 - 1 - 4 Un budget actualisé à la fin du premier semestre est communiqué aux membres du 
conseil d'administration de la régie personnalisée avant le 30 septembre de l'année en cours. 
4 - 1 - 5 Une situation de l'activité audiovisuelle et des recettes de mécénat devra être 
présentée chaque année au Comité de suivi. 
Article 4 - 2· Engagements des partenaires financiers 
4 - 2 - 1 Dans le cadre de la présente convention dont l'échéancier prévisionnel fait l'objet d'une 
annexe à la présente convention, chacun des partenaires financiers confirme au Président de la 
régie personnalisée le montant prévisionnel de la subvention qu'il attribue à l'Opéra national de 
Bordeaux au début de l'exercice en référence. 
4 - 2 - 2 Les subventions annuelles de chacun des partenaires financiers seront créditées au 
compte auprès du Trésor de la régie personnalisée selon les procédures comptables en vigueur sur 
présentation d'u dossier de demande de subvention comportant l'ensemble des pièces 
réglementaires, notamment le programme artistique ainsi que le budget primitif de l'exercice en 
cours et le compte administratif approuvés de l'exercice précédent. 
4 - 2 - 3 La réalisation des objectifs définis aux titres 1 et Il est liée au respect de l'échéancier 
financier ci-joint 
4 - 2 - 4 Le versement de la subvention de la ville de Bordeaux sera effectué selon un 
échéancier mensuel. 
4 - 2 - 5 Le versement de la subvention du Conseil Régional d'Aquitaine sera effectué sous 
forme de deux ou trois versements par année civile. Le premier de ces versements pourra être 
effectué dès le début d'exercice, sur présentation d'un budget prévisionnel et d'un plan de trésorerie 
établis par l'Opéra national de Bordeaux, après adoption en Commission Permanente du projet 
artistique et culturel annuel de l'Opéra. Le financement du Conseil Régional d'Aquitaine sera 
consacré à la mise en œuvre du projet artistique et culturel et à la réalisation de missions confiées à 
l'Opéra par le biais d'une convention annuelle financière d'application. " sera réparti comme suit: 
- pour une part à la politique de décentralisation en région Aquitaine de l'Orchestre, du 
Ballet et du Chœur 
- pour une part à l'action culturelle 
- pour une part au projet artistique et culturel. 
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Cette répartition inclut une participation proportionnelle aux coûts fixes de fonctionnement de la 
régie personnalisée. 
4 - 2 - 6 Le premier versement de la subvention annuelle de l'Etat sera fait au début d'exercice 
budgétaire, sur la base d'un montant maximum de 50% de la subvention attribuée l'année 
précédente, et sur présentation du seul budget prévisionnel. 
Article 4 - 3 - Recrutements 
La nomination du directeur général de l'Opéra national de Bordeaux par le conseil d'administration 
de la Régie Personnalisée, est réalisée dans le cadre d'une procédure de recrutement sur projet, 
après appel à candidatures international. Les nominations du directeur de la danse et du directeur 
musical artistique sont réalisées par le conseil d'administration sur proposition du directeur général. 
Ces nominations sont soumises à l'agrément du Ministre de la Culture et de la Communication et du 
Maire de Bordeaux. 
Article 4 - 4 - Communication 
L'Opéra national de Bordeaux s'engage à faire figurer le label « Opéra national » ainsi que le 
concours financier des signataires par tout moyen approprié sur l'ensemble de ses supports de 
communication. 
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TITRE V - DISPOSITIONS RELATIVES AU SUIVI ET A L'ÉVALUATION DES MISSIONS 
Article 5 - 1 - Comité de suivi 
Un comité de suivi, composé des représentants de chacun des partenaires signataires de la 
convention et de représentants de structures culturelles ou de personnalités cooptés par les 
partenaires, se réunit au moins deux fois par an : 
- Il échange sur les options prises pour les futures saisons dans le cadre du projet 
artistique et culturel 
- il est informé du projet de la programmation de chaque saison (titres et nombre de 
représentations sans détail de dates) avant sa validation par le Conseil d'Administration 
de la régie, au moins 6 mois avant le début de la saison concernée. 
A la fin du premier semestre de la quatriéme année, le comité de suivi examine le rapport 
d'évaluation relatif à l'application de la présente convention dans les différents aspects, notamment 
artistiques et financiers, préparés par l'Opéra national de Bordeaux. 
Au côté du comité de pilo1age de l'action culturelle et éducative (cf. article 3 - 4 - 2), sera également 
instauré un comité technique de la décentralisation (cf. article 2 - 4). 
Articles 5 - 2 -Evaluation 
La réalisation des missions inscrites au titre de la présente convention fait l'objet d'un rapport 
annuel du directeur général de l'Opéra national de Bordeaux. Il est présenté au comité de suivi tel 
que décrit à l'article 5 - 1. Un rapport intermédiaire est fourni aux membres du conseil 
d'administration de la régie personnalisée dés le début de la quatriéme année de la présente 
convention. 
La réalisation des objectifs de la présente convention fera l'objet simultanément d'une évaluation 
par le Ministére de la Culture et de la Communication, notamment en regard des orientations 
fixées à l'article 1- 1. L'évaluation s'attachera par ailleurs à apprécier le bon fonctionnement des 
différentes instances de concertation, de suivi et de contrôle financier prévues par la convention. 
Le rapport d'évaluation devra être rendu au plus tard le 1er septembre 2011. 
Article 5 -3 - Indicateurs et ratios 
Seront annuellement produits les éléments informatifs suivants: 
- indicateurs détaillés sur le nombre de productions et de représentations 
- indicateurs sur les actions de diffusion régionale 
- recettes de billetterie 1dépenses de production artistique 
- dépenses de production artistique 1 total des charges 
- recettes issues de coproductions et des tournées 1recettes de billetterie totale 
- fréquentation: places disponibles Ibillets vendus 1invités 
- charges de structure 1budget général 
- masse salariale du personnel permanent 1masse salariale totale 
- masse salariale du personnel temporaire 1masse salariale totale 
- masse salariale des personnels artistique 1technique 1administratif Il masse salariale 
totale 
- volumes horaires confiés à des intermittents ramenés à des équivalents temps plein 
annuel 
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TITRE VI- DURÉE ET CONDITIONS DE RESILIATION ET DE RENOUVELLEMENT 
Article 6 - 1 - Clause de résiliation 
En cas de non-respect des engagements inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être 
résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à l'expiration d'un délai de six mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
Article 6 - 2 - Durée et conditions de renouvellement 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2008 et 
prendra effet à la signature de l'ensemble des parties. Les conditions de son renouvellement 
feront l'objet d'une négociation à partir du 1er janvier 2011, notamment dans le cadre des travaux 
du comité mentionnés à l'article 5 - 1, négociation qui devra être finalisée avant le 31 décembre 
2011. 
Article 6 - 3 - Règlement des litiges 
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de l'exécution de la présente convention sera 
déféré, par la partie la plus diligente, auprés du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
Article 6 -4 - Annexes 
Les annexes ci-aprés font partie intégrante de la présente convention. 
Fait à Bordeaux, en cinq exemplaires originaux, le 
La Ministre de la Culture et de la Communication, Le Maire de la Ville de Bordeaux, 
Christine ALBANEL Alain JUPPE 
La Vice Présidente du Conseil Régional d'Aquitaine, Le Président de l'Opéra National de Bordeaux, 
Françoise CARTRON Dominique DUCASSOU 
Page 14115 
53 
Annexes 2 : Conventions 
ANNEXE 1
 
Projet d'orientation générale de l'Opéra national de Bordeaux 
Direction générale: Thierry Fouquet 
ANNEXE Il 
Echéancier prévisionnel des engagements financiers 2008-2012
 
(Etat- Ville de Bordeaux - Région Aquitaine)
 
ANNEXE III
 
Organigramme de l'équipe de direction de l'Opéra national de Bordeaux 
ANNEXE IV
 
Glossaire des vocables utilisés dans la convention 
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Le deux juillet de l'an deux mille deux, à quatorze heures trente, le Conseii 
d'Administration de la Régie Personnalisée de l'Opéra National de Bordeaux, 
régulièrement convoqué le 26 juin 2002, s'est réuni dans le salon lallande, lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Dominique 
DUCASSOU, Président, 
Nombre de membres du Conseil d'Administration en exercice: 7 
Etaient présents; Anne CASTANET - Michèle DELAUNAY 
Dominique DUCASSOU Jean··Paul 
RI CARRERE 
Excusée ayant donné pouvoir: Martine MüULlN-BüUDARD 
Secrétaire de séance: Anne CASTANET 
Monsieur Dominique Ducassou présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
- Stéphan DELAUX ­
JAUFFRET René 
La signature d'une convention d'objectifs entre l'Etat, la Ville de Bordeaux, la Région Aquitaine 
et l'Opéra National de Bordeaux est l'occasion pour ces collectivités publiques de réaffirmer leur 
soutien et leur engagement a l'égard de la grande institution Ivrique, symphonique et 
clJOrégraphique qu'est l'Opéra. Ses missions artistiques et de service public s'exercent au niveau 
de la Ville, de la Région mais sa notoriété s'affirme au niveau national et international. 
Ces collectivités publiques ont constaté la nécessité d'engager une réflexion commune sur leurs 
responsabilités respectives, susceptibles de se traduire en des décisions concrètes afin de 
clarifier la répartition de leurs compétences et de mieux pérenniser les conditions de leur 
partenariat. 
La présente convention a pour objet de décrire le cahier des charges artistique et financier de 
l'Opéra National de Bordeaux et le fonctionnement de celui-ci sous l'autorité de ses tutelles. 
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Cette convention d'objectifs est signée pour une durée de cinq ans, comprise ;bt'; k,611nib;. ~ ~'.= 
et le 31/12/05. Un échéancier prévisionnel des subventions accordées à l'O;;'érâ"Natlona! de ~ ••: •• 
Bordeaux par la Ville de Bordeaux, l'Etat et le Conseil Régional est joint en Ji,Ï11!~ë.: ~friJf.me, ,n:: .0;: 
une convention d'objectifs signée par l'Etat (DRAC Aquitaine et Rectorat de Bô.raefû~,:LéJ.R..égion ' •• : ' •• : 
Aquitaine et la Ville de Bordeaux - Opéra de Bordeaux est annexée à la présente. Elle concerne 
les années 2000/2001, 2001/2002, 2002/2003 et met en oeuvre les actions définies en 
partenariat afin de favoriser l'accès des jeunes de toute la région aux différents spectacles 
donnés par l'Opéra National de Bordeaux. 
En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Président de la Régie Personnalisée à : 
- signer la convention d'objectifs de l'Opéra National de Bordeaux conclue avec l'Etat, la Ville de 
Bordeaux, la Région Aquitaine, pour une durée de cinq ans à compter du 01/01/01_ 
ADOPTE A L'UNANIMITE 
Fait et délibéré au Grand- Théâtre de Bordeau(kr--fe--é-jtJl.t,r.e.r.~2002 
Domimque C SOU 
Président de la Régie Personnalisée 
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• 0 ••CONVENTION D'OBJECTIFS :: :... : 
DE L'OPERA NATIONAL DE BORDEAUX 
DU 1er JANVIER 2001 AU 31 DECEMBRE 2005 
Entre, 
L'Etat (Ministère de la Culture et de [a Communication), représenté par le Préfet de la 
Région Aquitaine 
ET 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire 
ET 
La RégiOll Aquitaine, représentée par son Président, 
ET 
La Régie Personnalisée de l'Opéra National de Bordeaux 
représentée par son Président 
PREAMBULE 
Les institutions artistiques de la Ville de Bordeaux, dans les domaines de la musique el de la 
danse, par leur haute qualité et leur degré d'exigence, contribuent au rayonnement culturel 
de la Région Aquitaine et de la France. 
La signature par l'Etat, la Ville de Bordeaux et la Région Aquitaine d'une convention 
concernant l'Opéra National de Bordeaux est l'occasion pour les collectivités publiques de 
réaffirmer leur soutien et leur engagement à l'égard de cette grande institution lyrique 
symphonique et chorégraphique dont les missions artistiques et de service public s'exercent 
au niveau de la Ville et de la Région et dont la notoriété s'affirme au niveau national et 
international. 
Il apparaît nécessaire aux collectivités publiques d'engager une réflexion commune sur leurs 
responsabilités respectives, susceptible d'être traduite en décisions concrètes pour clarifier 
la répartition de leurs compétences et mieux assurer dans la durée les conditions de leur 
partenariat. 
La préseDLe convention a pour objet de décrire le cahier des charges 31tistique et financier de 
l'Opéra National de Bordeaux et le fonctionnement de celui-ci sous J'autorité de ses tutelles. 
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Dans le plein respect de la cohérence du projet artistique global auquel souscrit l'ensemble 
des collectivités publiques signataires de la présente convention, celles-ci considèrent que 
l'activfté de l'Opéra national de Bordeaux s'inscrit dans leur politique culturelle et de 
soutien à la création et à la diffusion. 
ARTICLE 1 
Pour l'Etat, l'Opéra National de Bordeaux constitue un pôle de création, de formation et de 
production de spectacles lyriques, symphoniques et chorégraphiques à vocation nationale et 
internationa le. 
Conformément aux dispositions de la charte des missions de service public du spectacle 
vivant, la dénomination d'Opéra National correspond à un projet artistique qui prévoit 
notamment la couverture du répertoire lyrique, symphonique et chorégraphique le plus large 
possible, à un projet professionnel permettant la consolidation des forces pennanentes, à un 
projet éducatif et à un projet territorial et social soutenu par l'ensemble des collectivités 
concemées. 
ARTICLE 2 
Pour la Ville de Bordeaux, l'Opéra national de Bordeaux est le pôle de production lyrique, 
symphonique et chorégraphique de la ville. Sa programmation est organisée en coordination 
avec celle des autres institutions musicales de la Ville de Bordeaux. 
ARTICLE 3 
Pour le Conseil régional d'Aquitaine. l'Opéra National de Bordeaux est un pôle de 
ressources artistiques et culturelles de niveall régional, national et international développant 
des actions de création, de diffusion et de formation dans les domaines lyrique, 
chorégraphique et symphonique. 
Confonnément au Règlement d'Intervention de la Région t:n faveur de la Culture, Je projet 
artistique et culturel de l'Opéra National de Bordeaux répond aux objectifs du Conseil 
Régional d'Aquitaine dans le cadre de ses compétences à savoir: 
- l'aménagement culturel du territoire.
 
- l'ouverture au monde des jeunes aquitains (les lycéens et apprentis en particulier).
 
Afin de favoriser J'accès des jeunes de toute la région aux spectacles lyriques, 
chorégraphiques et symphoniques, l'Opéra National de Bordeaux met en œuvre les actions 
définies en partenariat avec le Conseil régional d'Aquitaine et le Ministère de l'Education 
Nationale dans une convention particulière jointe en annexe à cette présente convention. 
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TITRE II - LE CAHIER DES CHARGES DE L'OPXJU..=N'ATIONAL .'- ." 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA POLITIQUE ARTISTIQ"BE À IfdRN:AUxoEto..: 
EN REGION 
ARTICLE 4 
Dans le plein respect de la cohérence du projet atiistique proposé par le Directeur Général, 
auquel souscrit l'ensemble des collectivités publiques signataires de la présente convention, 
celles-ci considèrent que l'activité de l'Opéra National de Bordeaux s'inscrit dans leur 
politique de création et de diffusion lyrique, symphonique et chorégraphique. L'Opéra 
National de Bordeaux poursuit par ailleurs une mission nationale et intemationale en 
veillant à l'excellent niveau des spectacles présentés et au développement des toumées de 
l'Orchestre National Bordeaux Aquitaine et du Ballet et du chœur de l'Opéra National de 
Bordeaux en France et à l'étranger. 
ARTICLE 5 
A la date du 1er juillet 200 1, les structures artistiques permanentes de l'Opéra National de 
Bordeaux sont les suivantes: 
- Orchestre 118 musiciens 
- Ballet 38 danseurs 
- Chœur 38 choristes 
- Troupe 3 chanteurs 
Ces effectifs évolueront dans les fourchettes suivantes: 
- Orchestre effectif cible de 117 musiciens 
- Ballet effectif cible de 40 danseurs 
- Chœur effectif cible de 40 choristes 
- Troupe effectif cible de 4 à 6 chanteurs 
ARTICLE 6 
La programmation lyrique de l'Opéra National de Bordeaux comprendra chaque année au 
moins une création contemporaine et trois nouvelles productions lyriques, dont des 
coproductions. L'Opéra National de Bordeaux programmera annuellement un minimum de 
60 représentations Iyriq ues (opéras et opérettes) à Bordeaux et en région aquitaine. Menant 
par ailleurs une politique de répertoire, l'Opéra National présentera des reprises des 
productions ayant rencontrées le plus de succès. 
La programmation du Ballet de l'Opéra National de Bordeaux inclut, en sus des reprises, 
au moins une nouvelle production au Grand Théâtre de Bordeaux. L'Opéra National 
programmera annuellemel)l un minim m de 30 représer1tations de ballet. 
Dans le cadre de cette programmation enfin, une ouverture sera faite au travail des équipes 
artistiques professionnelles régionales. 
La programmation lyrique et chorégraphique, sous toutes ses formes, est également 
orientée vers le jeune public (scolaires, collégiens, lycéens, étudiants). 
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La programmation symphonique fait la place au grand répertoire et à la musique 
contemporaine (au moins 5 œuvres seront présentées par saison) qu'elle rend accessible au 
plus grand nombre. Un minimum de 50 concerts symphonique sera programmé 
annuellement par J'Opéra National. 
La saison de l'Opéra National de Bordeaux propose une ambitieuse saison de musique de 
chambre (solistes de l'Orchestre National Bordeaux Aquitaine, quatuors, récitals) à 
Bordeaux et en région aquitaine.. 
Enfin, une place privilégiée est faite au répertoire baroque. Un ouvrage lyrique baroque sera 
créé ou repris chaque saison et une saison de concerts sera organisée au Grand Théàtre et 
dans les lieux de patrimoine adaptés à ce répertoire sur tout le territoire aquitain. 
ARTICLE 7 
Les distributions associent des chanteurs de niveaux national et international invités et des 
mem bres de la Troupe de l'Opéra National de Bordeaux. 
ARTICLE 8 
Le projet de la programmation de chaque saison (titres et nombre de représentations sans 
détail de dates) est communiqué aux partenaires et cosignataires de l'actuelle convention au 
moins 6 mois avant le début de' la saison concernée. 
ARTICLE 9 
L'Opéra National de Bordeaux conduira Je maximum d'actions de diffusion régionale dans 
le cadre d'une politique de développement local définie au niveau départemental et régional. 
Cette politique visera notamment à intensifier la relation au territoire aquitain en 
développant des actions de proximité, de multiplier les actions de décentralisation et de 
favoriser l'accès des publics en région aux propositions artistiques accueillies uniquement à 
Bordeaux pour des raisons techniques et/ou financières en les intégrant dans les logiques de 
saison des partenaires. 
ARTICLE 10 
L'Opéra National de Bordeaux diffuse dans les villes de la Région ses productions en 
fonction des possibilités artistiques et techniques d'accueil des différents lieux 
d'exploitation. Cette politique est proposée en concertation avec les acteurs culturels 
régionaux et peut s'intégrer dans leur programmation. Cette diffusion est permise grâce à la 
prise en charge par l'Opéra National de Bordeaux sur son budget général des charges fixes, 
seules étant valorisées auprès des structures d'accueil les charges variables liées aux 
productions présentées (cachets, voyages et transports, défraiements, d'éventuelles heures et 
indemnités supplémentaires, location de matériel, adap tations et transports des décors). 
L'Opéra National de Bordeaux proposera aux acteurs régionaux: 
au moins une production lyrique par saison 
au moins une production chorégraphique tous les deux ans 
un ou deux programmes symphonique spécifiquement prévus pour la tournée 
une série de propositions d'autres concerts dans des fonnations variées (grande 
fonnation, fonnation Beetrroven, formation Mozart, fOlmations de chambre ... ) 
Convention Opéra National de Bordeaux page 4 
60 
Annexes 2 : Conventions 
Ces actions seront définies au plan départemental et régional dans un programme annuel qui 
sera établi chaque saison en lien avec les élus locaux, les conseillers départementaux à la 
musique et à la danse et la DRAC. 
Par ailleurs, des contrats locaux d'opération artistique pourront être signés avec des 
communes ou des groupements de communes afin de définir des projets précis par 
établissement en cohérence avec les axes définis aux plans départemental et régional. 
TITRE lU - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EDUCAnON ARTISTIQUE ET A 
L'ACTION ClJLTURELLE 
ARTICLE 11 
La variété de la programmation permet d'offrir des parcours très complets dans le domaine 
symphonique et lyrique (baroque, classique, romantique et contemporain) et chorégraphique 
(classique, néoclassique, contemporain, jeunes compagnies invitées). L'Opéra Nationai de 
Bordeaux constitue donc un outil idéal d'éducation artistique donnant une vision globale de 
l'évolution de ces formes a/iistiques de leur naissance jusqu'à aujourd'hui. 
L'Opéra National de Bordeaux veillera au respect des te/mes de la Charte pour le spectacle 
vivant établie par Je Ministère de la Culture afin de favoriser l'accès à sa programmation de 
tous les publics, quelle que soit leur origine sociale ou géographique. 
Cette mission se traduira par la mise en œuvre d'une politique tarifaire adaptée, avec 
notamment des tarifs particulièrement attractifs pour les enfants, les jeunes et les families. 
La variété de la programmation constituera un atout important d'accessibilité, chaque 
enseignant pouvant constituer un cycle" sur mesure" puisé dans une programmation de 
plus de 200 représentations variées et de qualité artistique reconnue. Le répertoire large 
allant du baroque au contemporain permet aussi une rencontre avec des formes et des 
esthétiques différentes enrichissant l'enseignement. 
Un aspect majeur de l'action culturelle est la collaboration étendue avec l'Education 
Nationale afin d'intégrer la fréquentation de spectacles dans les enseignements artistiques. A 
cet égard, et conformément aux termes de la convention qui a déjà été signée entre les 
différents paltenaires concernés, l'Opéra National de Bordeaux s'engage à conforter et 
développer les nombreux dispositifs déjà mis en place dans le cadre d'un comité de pilotage 
réunissant le Rectorat de Bordeaux, le Conseil Régional, la DRAC, la Ville de Bordeaux et 
l'Opéra National de Bordeaux: 
un projet d'éducation artistique "central" avec J'Orchestre National Bordeaux 
Aquitaine, le Ballet et le Choeur de J'Opéra de Bordeaux, qui dans le cadre d'une 
relation régulière prévue dans le déroulement de J'année scolaire, permet à plus de 
2000 enfants chaque saison de s'initier à la musique, à la danse et au chan: 
(rencontres avec les artistes, travail des œuvres en classe, représentalions, 
fréq uentations des concerts en fam ilie et avec les enseignants ... ) 
un projet d'éducation artistique "périphérique", qui offre des parcours d'initiation 
artistique à plusieurs milliers d'enfants supplémentaires dans Je cadre de projets 
pédagogiques thématiques définis avec les enseignants 
une programmation pluridiscipl inaire et spécifique pour les enfants 
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TITRE IV : DISPOSITIONS RELATIVES A LA POLITIQUE AUDIOVISUELLE 
ARTICLE 12 
Un accord audiovisuel étant en cours de négociation avec les artistes pennanents, la 
production audio\'isuelle comportera à paltir de 2003 au moins chaque année deux 
enregistrements discographiques, vidéographiques ou télévisuels. 
L'Opéra National de Bordeaux développera une politique d'enregistrements audiovisuels 
dans les domaines v idéographiques, phonographiques et télévisuels qui s'attache à favoriser 
l'enregistrement des spectacles lyriques, chorégraphiques et symphoniques, mais également 
l'enregistrement de documentaires sur les différentes activités artistiques de l'Opéra. 
Il encouragera la distribution de phonogrammes, de vidéogrammes et de produits 
pédagogiques de spectacles ou d'activités artistiques dans un but d'infonnation ou de 
promotion en particulier auprès du jeune public et des scolaires. 
En fonction de l'intérêt culturel d'un projet d'enregistrement, l'Opéra National de Bordeaux 
pourra être amené à palticiper financièrement ou techniquement, en qualité de coproducteur, 
au montage de tous types de projets audiovisuels. 
Les partenaires de l'Opéra National de Bordeaux seront cités ou auront leur logo sur tous les 
documents audioyisuels réalisés (générique, pochette de disque ou de DVD ... ) 
TITRE V : DISPOSITIONS RELATIVES A LA FORMAnON, L'INSERTION 
PROFESSIONNELLE ET A LA SENSIBILISAnON DES PUBLICS 
ARTICLE 13 
L'Opéra National de Bordeaux développe une activité de formation professionnelle et 
d'insertion par l' il1tennédiaire de sa troupe de chanteurs et de ses ateliers de décors et 
costumes. Il pours~ivra par ailleurs une politique d'échange de techniciens au plan 
européen, notamment avec Je Théâtre Royal de la Monnaie et le Teatro della Scala de Milan. 
ARTICLE 14 
Le Ballet de l'Opéra national de Bordeaux dispense en faveur de ses danseurs les actions de 
fonnation nécessaires au maintien au plus haut niveau de leurs capacités techniques et 
artistiques. II poursuit à leur égard une politique concertée de reconversion. 
ARTICLE 15 
L'Opéra National de Bordeaux intensifie sa politique de démocratisation par la recherche de 
nouveaux publics par des actions concernant: 
Le jeune public sur ou hors temps scolaire (tarifications particulières, abonnements 
spécifiques jeunes, accès de classes à l'Opéra, projets d'action culturelle). 
Le public universitaire (animations et conférences dans les universités). 
Le public en difficulté, à travers des projets mis en œuvre copJointement avec les 
éducateurs et les animateurs. 
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TITRE VI - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
ARTICLE 16 
Les nominations aux postes de directeur général de l'Opéra, de directeur administratif et 
financier, de directeur musical, de directeur du ballet et de directeur de l'action culturelle 
feront l'objet d'une concertation entre les partenaires signataires et soumises à l'agrément 
du Ministère de la Culture. 
ARTICLE 17 
Le budget prévisionnel de l'Opéra nationai de Bordeaux doit être adressé à chaque 
partenaire financier au moins trois mois avant le début de l'exercice de référence. 
ARTICLE 18 
Dans le cadre de la présente convention dont l'échéancier prévisionnel fait l'objet d'une 
annexe à la présente convention, chacun des partenaires financiers confirme au Président de 
la régie personnalisée le montant prévisionnel de la subvention qu'il attribue à l'Opéra 
National de Bordeaux au début de l'exercice en référence. 
Le respect des objectifs définis au titre III est lié à la réalisation de l'échéancier financier 
joint. 
L'augmentation du financement de J'Opéra National de Bordeaux sera consacrée à la 
réalisation du projet artistique et culturel. 
Les spectacles seront proposés au public à des tarifs accessibles au plus grand nombre. Ces 
tarifs seront défÏnis et approuvés chaque saison par le Conseil d'Administration de la régie 
personnal isée. 
indépendamment des actions de mécénat, dans le cas où des ressources nouvelles affectées 
s'ajouteraient aux ressources actuelles, les partenaires tinanciers seraient amenés à se 
concerter au préalable pour envisager d'ajuster leur participation respective. 
ARTICLE 19 
Le budget prévisionnel défin itif délibéré par les instances est adressé à chaque partenaire 
financier un mois au plus tard après le début de J'exerci ce. 
ARTICLE 20 
Le compte rendu des activités et le bilan de l'année précédente sont communiqués aux 
partenaires financiers avant !z. fin du premier semestre de l'année en cours. 
ARTICLE 21 
Un budget prévisionnel actualisé à la fin du premier semestre est communiqué aux 
paltenaires financiers avant la fin du premier semestre de l'année en cours. 
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ARTICLE 22 : EVALUATION ET SUIVI FINANCIER 
Dans l'attente de l'évolution statutaire à laquelle les partenaires restent très attentifs, un 
comité de pilotage composé des représentants de chacun des partenaires signataires de la 
convention se réunit au moins deux fois par an : 
Il valide le projet artistique et culturel et confirme les options prises pour les futures
 
saisons.
 
JI assure un suivi financier associant les représentants des différents partenaÎres au ­

moins deux fois par an. JI exam ine les états financiers retraçant les receties et les
 
dépenses qui lui sont présentées par le directeur de l'Opéra national de Bordeaux.
 
Celui-ci fournit les infonnations relatives à la gestion courante de l'établissement.
 
A la fin du premier semestre de la quatTième année, le comité technique examine le rapport 
d'évaluation relatif à !'application de la présente convention dans les différents aspects, 
notamment artistiques et financiers, préparés par l'Opéra national de Bordeaux. 
TITRE VII - DUREE ET CONDITIONS DE RESILIATION 
ARTICLE 23
 
En cas de non-respect des engagements inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra
 
être résiliée de plein droit par J'une ou l'autre partie, à l'expiration d'un délai de trois mois
 
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.
 
ARTICLE 24
 
En cas de conflit, le Tribunal Administratif compétent est Je Tribunal Administratif de
 
Bordeaux.
 
ARTICLE 25
 
La présente convention est conclue pour une dUl"ée de cinq ans à compter du 1er janvier
 
200\.
 
Elle prendra effet après adoption par les assemblées déiibérantes concernées.
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ARTICLE 26 
La présente convention correspond à la politique artistique définie par le directeur général à
 
la date du 1er janvier 2001.
 
Si un Ghangement de direction intervenait pendant la durée de la- présente convention, le
 
nouveau projet artistique serail soumis aux partenaires financiers.
 
Faità Bordeaux, le il ]OJ.~ bt. 
Le Préfet de la Le Maire Le Président 
Région Aquitaine de Bordeaux du Conseil Régional 
" A.JUPPE 1 d'Aquitaine A.ROUSSET 
l~'Hl1. 
.,. i {j/~ 
Le Président 
de La Régie Personnalisée 
Opéra National de Bordeaux 
D. nUCASSOU 
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ANNEXE A LA CONVENTION CONCERNANT L'OPERA 
NATIONAL DE BORDEAUX 
ECHEANCIER PREVISIONNEL DES SUBVENTIONS ACCORDEES A L'OPERA 
NATIONAL DE BORDEAUX 
Le développement des missions de J'Opéra National de Bordeaux impose une préparation 
de celles-ci à moyen terme. Les partenaires s'accordent à financer ['Opéra National sur 5 
ans selon l'échéancier suivant (en euros), donné à titre prévisionnel pour les années 2003 
à 2005, et sous réserve de la disponibilité des créd its : 
2001 2002 2003 2004 2005 
Ville de 14436922 14604616 14604616 14604616 14604616 
Bordeaux 
ETAT/ 2675480 2900000 3 IBl 000 3462000 3743000 
DRAC 
CONSEIL 1036653 J 082388 ! 128 123 1 173857 1 219592 
REGIONAL 
Le paiement des subventions de l'Etat et du Conseil Régional sera effectué cOlllme su it : 
- 50 % de la subvention allouée au 30 juin de l'année en cours
 
- solde au 30 octobre de l'année en cours
 
Le paiement de la Ville se fera sur un échéancier mensuel détenl1iné chaque année entre 
la Régie Personnalisée et la Ville. 
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LA REGION AQUITAINE 
.ET LA VILLE DE BORDEAUX - OPERA DE BORDEAUX ­
ANNEES 2000/2001 - 2001/2002 - 2002/2003 
préambule: 
Le Ministère de l'Education Nationale et ie Ministère de la Culture et de la Communication, 
dans le cadre des orientations définies dans la circulaire du 22 juillet 1998, entendent 
instaurer de nouvelles relations contractuelles avec les structures qui se sont données pour 
mission de contribuer à une politique publique et territoriale d'Education Artistique et 
Culturelle. 
Un soutien sera ainsi apporté par l'Etat à ces structures afin de leur permettre de poursuivre 
leurs actions et d'élargir leur rayonnement. 
Cette aide portera plus particulièrement sur les opérations menées en partenariat avec les 
collectivités locales et territoriales, et en concertation étroite avec les équipes éducatives, 
que ce soit dans les temps scolaires, péri ou extra scolaires, comme dans le cadre des 
politiques existantes (politique de la ville, aména'gement des rythmes scolaires, etc.). 
Le Conseil Régional d'Aquitaine souhaite également apporter un soutien à ces équipes qui, en 
développant des actions en direction des jeunes, des lycéens aquitains, et de leurs familles, 
contribuent à l'aménagement culturel du territoire. 
La Ville de Bordeaux se propose aussi de construire une politique d'Education Artistique et 
Culturelle concertée avec l'Etat et les collectivités territoriales, en soutenant la démarche 
éducative et pédagogique de l'Opéra de Bordeaux. 
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.. It ...L'Etat; DRAC Aquitaine et Rectorat de l'Académie de Bordeâux 
Le Conseil Régional d'Aquitaine 
ET 
La Ville de Bordeaux - Opéra de Bordeaux 
ANNEES 2000/2001 - 2001/2002 - 2002/2003 
ARTICLE 1 : 
Les signataires conviennent de favoriser l'accès des enfants et des jeunes aux oeuvres 
et aux activités relevant du domaine de compétences de l'Opéra de Bordeaux, avec une 
attention particulière en direction de ceux qui en sont le plus éloignés pour des raisons 
économiques, sociales ou géographiques. 
ARTICLE 2 : 
Sur les bases de son projet culturel et artistique général, et à partir de sa programmation 
et des ressources artistiques dont il dispose, l'Opéra de Bordeaux, en collaboration avec le 
Rectorat, la DRAC et le Conseil Régional, se propose de concevoir et de développer en 
direction des enfants et des jeunes: 
e des actions pédagogiques et culturelles pluridisciplinaires: 
1)	 pour sensibiliser les enfants et les jeunes à la musique, à l'opéra et à la danse, 
au théâtre (classique comme contemporain), ainsi qu'à la découverte des univers 
culturels qui s'y rapportent (métiers, lieux, oeuvres, avec leurs logiques 
artistiques, économiques, etc.). 
2)	 pour valoriser les pratiques artistiques initiées dans le temps scolaire et favoriser 
leur accomplissement hors temps scolaire. 
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Ces actions comprendront des ateliers, des visites, des rencontres avec.:tfes·.arti'stes·:ou ·d.e~. 
professionnels, des répétitions publiques, des spectacles. .L =.). =) :.. : : ..: 
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• des interventions contribuant à la formation des enseignants, d~& :$i~te~ ou des·: 
éducateurs participant à ces actions. • •• •••• • ••.•••.• 
• une politique tarifaire attractive pour les enfants, les jeunes et leurs familles 
. 
• une stratégie d'information et de communication adaptée à ces nouveaux publics 
(rencontres, conférences, édition d'outils pédagogiques ou de documents divers, journaux, 
internet, CO-Roms, vidéos). 
ARTICLE 3 : 
A partir de son offre culturelle, l'Opéra de Bordeaux participera à la construction de 
projets pédagogiques et culturels s'inscrivant dans le dossier des établissements. 
Ces projets intégreront les dispositifs déjà existants dans le domaine de l'Education 
Artistique et Culturelle (Ateliers de pratiques artistiques, jumelages, classes culturelles, 
contrats éducatifs locaux, etc.). 
L'ensemble de ces projets constituera le programme d'actions éducatives et culturelles 
de l'Opéra de Bordeaux, établi par année scolaire. On encouragera ces projets à adopter une 
démarche pluriannuelle. 
ARTICLE 4: 
Le budget prévisionnel (établi par année civile) et le programme d'actions seront 
proposés à l'ensemble des signataires de la présente convention avant le début de l'année 
scolaire concernée. 
Ils seront annexés à la présente convention chaque année scolaire. 
69
 
" 
J\nnexe~2' *~nv~tioJ1S 
" •• " ID CI ,. Q 
Il. co. cr Il 
o ". .." 0 " ,. 000.... .~
.ARTICLE 5 : 
.: •• Ocr ". .... 10\)0: ••• O. 
Il est institué un Comité de Pilotage chargé de définir les objectit~.Jr ~~.~ ~;rin':;jre~:~ 
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Il est présidé par le Directeur Général de l'Opéra de Bordeaux. : : ::••• : ID •• : ••• : 
Il est constitué des signataires de la présente convention, ou de leurs représentants, 
ainsi que des différ~nts experts Qu'ils jugeraient bon de s'adjoindre. 
Il se réunit trois fois par an au minimum pour assurer le suivi de la politique partenariale 
d'Education Artistique et Culturelle définie dans la présente convention, et procéder à son 
évaluation. 
Un Comité Technique chargé d'élaborer les contenus artistiques et pédagogiques sera 
constitué des personnes compétentes et concernées, désignées par chacun des signataires. 1/ 
se réunira trois fois par an. 
ARTICLE 6 : 
Chaque année civile, une subvention, sur les crédits déconcentrés par Je Ministère de la 
Culture et de la Communication ( DRAC Aquitaine), sera attribuée à la Ville de Bordeaux pour 
la réalisation du programme d'actions éducatives de l'Opéra de Bordeaux, fixé par la présente 
convention, au vu du programme d'actions et de son budget prévisionnel. 
ARTICLE 7 : 
Le Rectorat de l'Académie de Bordeaux pourra attribuer, chaque année scolaire, des 
financements aux établissements impliqués dans ces actions. 
Une convention sera signée entre l'Opéra de Bordeaux et chaque établissement 
concerné. 
Le Rectorat de l'Académie de Bordeaux attribuera une demi-décharge de service à un ou 
deux professeurs du 2ième degré pour effectuer au sein de l'Opéra de Bordeaux une mission de 
et 2ièmecoordination de l'ensemble des projets du 1er degré dans l'Académie. 
L'Inspection Académique de Gironde attribuera une demi-décharge de service à un 
enseignant du 1er degré pour effectuer au sein de l'Opéra de Bordeaux le suivi des actions du 
1er degré en Gironde. 
Le Rectorat de r' Académie de Bordeaux prendra en charge les frais de déplacement des 
enseignants du 1er et 2 ième degré, choisis €t convoqués par le Rectorat, pour participer à des 
réunions partenariales définies par le Comité de Pilotage. Des ordres de mission leur seront 
adressés à cet effet. 
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Le Conseil Régional d'Aquitaine s'engage à attribuer chaque annéci.cl.:.tAe =à :la:"VlIil? kJ.~:: 
Bordeaux une subvention pour la réalisation du programme d'actions édl:loati.ves.e.t.c.ultureJJaS.. 
de l'Opéra de Bordeaux fixé par la présente convention, avec une atttimf~.~fti~Ulière ~ux-: 
projets qui, à partir des établissements scolaires et tout particulièremenroaes Iydé~;o,.° 
participent à la mise en œuvre de stratégies de développement local. 
Cette subven!ion s'intégrera dans la subvention annuelle attribuée par le Conseil 
Régional d'Aquitaine pour l'Opéra de Bordeaux. 
ARTICLE 9 : 
La Ville de Bordeaux s'engage à soutenir la démarche pédagogique et éduc~tjve de 
l'Opéra de Bordeaux en : 
- mobilisant les compétences de ses services Culture, Education, Politique de la Ville, 
Vie des Quartiers, Universités, etc,) 
- attribuant des moyens financiers spécifiques qui seront dans ce cadre identifiés au titre 
des différents services concernés 
- fournissant des locaux permettant le développement de ces actions. 
ARTICLE 10 : 
L'Opéra de Bordeaux se propose, pour remplir cette mission d'intérêt général, de créer 
une Direction de l'action culturelle, du développement territorial et de la formation, d'éditer 
chaque saison, une plaquette présentant l'ensemble des initiatives en direction des nouveaux 
publics, des objets de communication (affiches, dépliants) et de travailler en partenariat avec 
le réseau des opérateurs investis de missions de même nature. 
L'Opéra s'engage à faire figurer les partenaires sur les documents publiés. 
ARTICLE 11 : 
Pour élargir l'action sur le plan de la région, des conventions complémentaires seront 
recherchées avec les départements, en association étroite avec les Inspections Académiques, 
les Conseils Généraux et les collectivités locales concernées. 
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En cas de non respect des engagements réciproques par l'une ou l'autre des parties, la 
présente convention pourra être résiliée. 
Pour le Préfet de la Région Le Recteur de l'Académie de Le Président du Conseil 
d'Aquitaine, Préfet de la Gironde, Bordeaux, Chancelier des Régional d'Aquitaine 
et par délégation Universités d 'Aquitaine 
Le Directeur Régional des Affaires 
Culturelles d'Aauitaine 
. \ II·/ ~7
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Monsieur Michel BERTHOD Monsieur Pierre le MIRE Monsieur Alain ROUSSET 
Le Maire de la Ville de Bordeaux Le Directeufe l'Opéra de 
B:kreaux 
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Monsieur Alain JUPP Monsieur !Thierry FOUQUET 
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L')(laÎ (l)lilli~;I;'n' dl', hl CIlIIIII"!: t'I de IiI COlllllll111iCôlliolt'. rr~"lt'::j{'111t p:ll"lc pdJd cl.- Iii Jt:l~i()1J l{hôlll' AII'("S, l'd'fl:t 
./" f<I "'II", 
\' Il b CJlill te: dr1~ llIi~;~;ion:~ fic servie.' plIl,l;,· ('''lIf le :'P'··(OUll:k '";";1111 ,',l.d.t'In':,: 1':t1 1., III in':--.I t'l'l' dc: 1,1 ClilllIl(~ cl de la 
(:OUllfllllli.":\lioli ('Jl 1()()g . 
C,ulsid(;ralll : 
1" I,jl:·,,, ".11 .., ,(""II"'" ,1<01" '·"II\'''''I;O''I''(<:I:<lcIII'· ;',{)l) 1 ;J.OO:' "" tillO' c111 L,\',·I d'Op(:,.:.1 "nll"'li'l. 
1., 1':'1'\'""1 c1'ill'lH'dioll d c1'(I',d""lillll dl' 1" oIi"':I'lioll d" la '\')II"i'l"I', ri.. 1" 1),,,,,,(:. rlII Tllt;:ÎI ......1 d,':' S"ccl:wl,·.., 
dlJ Hlillj~ ..ft:l('d,' J..' t:lIlllJlI'\:1 d,: l:J (:Olllllllllli(':t1loll ("n d:llc .111 :)Bjllill :)(J()~).
 
1'('\'ollllioJJ (\IWI11i'lli\T cl qWlillil<lli\'c des ;wl'I\'il(~s dl: j'{)!H':l<1 illl <:(11)":-. de", dix ("'!llli'.I('S illlll{;("S ;-',1;'11.'(" ,",
 
l'llllpOl"tllllt dlorl 'JlId~,~/I;lil't: dl: ~;l':-:' p;Jn(~fl(lin:s p"hJi("·;,
 
d I:.t vololllt de Cl':. dl;I"Jlil:r:-; rt:ltlllS PUIll" )H)II1SlIi\'Jf.' k ~;OIJlH'1l i1i'pllrlt: ;'1 h jl()!ilÎqll(' de rct"iH:l"clll' d'I'\."cllf·r1c"
 
"ri'Sliqll'> d,· l'0l',,rn Il,,linl,,d tic LYOII' 
Il <:sl COI)I""", Cl' '1"i ~;II il 
Illseril c1a"o IIl1 1'(""0>'" IIntio",,1 '" ill!lOllJ"lio""j d" e ..lial"'r;Jt;",,,, :".,1>>1 iq"o:s ct (,lIlilll('JIc,:. J'll!",,.n Il,,,;oll:d ,1,. 1,1'0'1 
('""still,,: Ill' pôle d','xI'.dleIH,e, de p1'OdIH'tinll cl d" fonllaljo" ti""" Ivs d""lai".,s I)'rj'l"(,., ,,\iofl':gli'l'l';Q'IC 1'1 
IIIlISiciI\ I\Y;Il\1 v(lcdljoll;1 ~;V sillll:r p:'trnlÎ les ~~Ialldl~s ll)"isojl:; IrCI!'(:!';' ('fi Fr;t!wc ct (~ .. 1':o)'opI:, ilIH'~IIl'Jic:jc:~ df:Pl.lis 
1.. l"I"llier janl'ier J()I}(,,j,, lal.>d d'()1'6,.;l I)alio"al a"('onk'par 1<: mi";sli,,... d" 1:1 (;lIlil.ll'<' ct d" la COllll'"11l;('al;ml. 
I!(,,,s la eOllli.lllit(, d.. s j)Jù,i;d<:llIS (;(Jiltral, (l'.I()(,··:WllO. ~()()I·-;~O():;), ks palli(,;; ,;igllil!"j"" "XI"ill"'''1 '"'". v(Jlolllt, 
de 1J(lllhllivn: kil,. sOlllie" ail> a<:livil(,S .le l'Opùa liai iD'"'' dc 1.)'011 :!fil! d'i1ssl\Jcr I.,s '.'DlIdillDIlS .1'1111 P",.I<:ll1llial 
p(>,.<:TllI('. 
1'·:1If <:ilgilgi,IlICIlI \,j~'r il "'H:Jdn,r c.1 gmnlllir le, COllllilioll" d'lll1 1.H1dW,.t sl"hil;;;(, 
IHIllr 1"1lli';ilivrn la 1'1l1ili'lul' .1" H:l'h<:,.('I,c d'"xecll("cl' :lIlisliql.l(, "l d" r:<YDllllCIIICl\I, sdoll [cs orielltJlio"s 
g(II(;r""'~ fixb'S ail Iille J ; 
pOli l' (;Scrl;(~r les Il.lssinllS IHTI11i-IIWI1Ics jndi.plI';(:s Illl Iii!"'" Il ~ 
pOlll' cl)Jl(orlt't" 1:1 dp.vi'loPI)l~r l'f:llIl'l(ji, llo!illOlllClll dnll"l d,'s f{)llIJ('.~ :;Iir!J!'::--'. l·tJ1JfltfnH~ltlf'nl ;\11:-' di~.;"o:-;ili(;, dll lill(' 
Ill. 
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I);lll~.lc pl.'l1l /(':\111'(" du j)J(jjd ,ldi:;liqlll" glol.:d ;HlqlHd ~-;oll:;(:ji\'('lli lc~; p;lIlic~ ~';i~nill;lilï'~ dl' Ll pl"(':~('llk 
l'Oll\,/·j\{ioll. CI,.Il(':;··I,j n)Jl:;idi~II'1I1 qlle l',wlivitf'. d(~ l'0pl':);r lIaljUII;J! cil' Lyorl s'ltJ::I'ltl d,JlI:; J('lIl /llJlilÎrllll' dc' :;()lllil'll;1 
L, 1:,·,'aIIOJl "1" 1:, <Jin"";n,, ly,,,I'''', 1,"sic;tI" 1:1 "\"',-,'g,-a,>!,iqll", i, 1:, Ini" ,''" l,· !,I;II' ,'di"'i"",,. ",,11'11,,1 1:' do, 
!';WIJolJ t/~1 ,'iIOlla!(', 
1',)[" 1'1'.1,)1, Lt ViiI<- 01" 1,\,<1".1" 1Îr";',inJll<Ii,i'i<' i\lp"" 1:' It, ))''l';)lI'''"<:JlI d" "liii"e "O,,,:ril ""lioJl;" d,· 1,\,,," 
\-or 1~;111I1I; : 
llll jlùk dl' cr"'aliDIl, d(~ lonllilli"l1 t't th.; prcH!lIdÎ()l1 8Ili~,li'lllj''''' (Cll,,:r;), lIlIJ:;iqlll: l'I d;111'~(') dl' dilllf~Il:;i(lrl 
lIi\lÎOII;rlt> c:l illkrnalÎollilk ; 
IJlI prlle: 11"'xITlI('nf'c dl' prOlhwlluf! lyliqll~' lJlll~;icHl,' cl c:hor{~~li'pltiqlH'qll'i1:-- 0111 ~;l)lI!I;lik 11;11' kIl!" :-;tl1Jl1CIl 
-;\JI Hill: "lln~(' dl' di.\ ;l(1l1l'~('~; - 11:llf')n~C1 d':l)~; ~;(Hl idl'lllil{; d :~(Hl t;tYf)"lII-I'H~t1'~ idïll ,l'Cil d(~\"'lflJ'JJ(', 1'( ,1\'11 
Ilwllll"'" \';dClfI 1,::·: dj,j/:I"(~tllf"-' cOlllpn:;;f1llc:; "Jli~li'flJl:s, d~II):; j(' :;4:11": d'IlIlI;lPPllwlll'1l1l'1l1 i'l 11'1It!/' Illt"illl'Ill"{' 
I·{)jll·~i()11 dl- IeUI:; pr').iI~l~, r~~~;pcl:lil'.;. 
i\lIlilr<: ""1'l'I1'J1II'('II"II1Cll de 1" <:1I1tl't'/lli,," d'Op"''-'' "'lIioll;d 1'''"1' Lt 1"'li,,,I,' //iI)(J-),I)!I), 1<- l'miel .1,·1'01":'" 
n:tll(}II,d dl' l ,YOII rl~;(~ ~I "nrfÎc!c ) .. 1 1;1';-lfJl;'~; il\'J'l~n~ I('~; lf)i~;sioJl.'; cl Ic-~; IlflOfil(:'" SIII\';IIIII"; 
lllll' r,~cll/'ld1t' dl' l'I~:";l:ellc~nl~l~ ;lIli~;liIPIl\ plCllant CIll:o\)lpl(' j'(~ll'l](IIH' du r('p~'rlojn: IYl"i'lll1: d d(,~; (l;riIIJl(';: 
c!Jf)I'(:I;r;\phiqlll's (fnllll<flis (~t ,:Ir;lll~;('r dll 'Iartlqll(~ il no:; .i(IUr~;) 1'1 ';llh\·, ....·~j,{: fic );1 f"n';nlillll COnlC'lfIl'0failll·. 
];1 j)l'flll;IIlI')I('f: Il!,~: fl1i~;~il)Il~; tlH h:J1I(~ll:IlIn.HI 'pJI' C:l)IHp;l~~rlic cil' CII'~;1tillrl cl cil' 1"(I'I'rlnirl~ Jl'~(I-c1i1~;~lCl(1l' (" 
c:0 111(:1l1POlïli,l ; 
"lIl-scrJplioll ,Jt: J'O!,(:r,1 f/,lliollal cie', l.P)fl d;lm~ (ll'~~ n'::;(';llI\ de coILthot';lliOlIS. 1II)lêlllIl11f'II'IJilI It: fk'\'I'!OppCIIH:II{ 
d'III Il' p(Jljlt'JlJI.~ Ile l'Ollllll.:lIJdl::;: d('I"ndll('lioJi cl d'(~dlilllr;L:-' ;l"CI: Il'~i pJ"llll:;p;'I.II~ t1H";ÎIII'S 1)'1'1'1"1, ..... Ù 1'{cll\·.l1l· 
l'IIIf)pr';c'llllt: , 
Ji! nll~(' '~lllJ:Il\'I(: d l',lflapl;lIlfH! d'ull€: l'0)iliqllc dl: fonllalÎon cl tl~illt~(:rlioll jllofcs,;iollllf,.llt' dc jC:lllll':-' arli::~t('~ 
rr"'ll~:i"~; 1'\ (~Irill}gcr:-'l ("~(1 c.'oIJ('n:tH:l' d c~" !;)'IIc..:l'gic a\'e': Je~\ iW-;IilllliOIJ:'; d·cll~('·i.~l1cJ)JCIII :-!lt:('iali~;(~ dll rb'~(:illl 
Il;lljollal ('\ 1'(~i(Jn<d : 
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TiTm.: II 
1,:1 JI·:;I'{)Jl~;al.liJit(, r~('r1('léll/' dl' 1:1 dil('dillll <)lli~;li,-pl/' dl' ItOpi':r,\ lIfllÎlJll:d dl- I,yoll (':îl :1';::1I1i~(' plt~illl~JrH:,,1 P:'f l,'
 
dllh'lt'IO !~t'·lIl'·);d. {)lIll'i' k:. jjli~;~;i()ll~l Ill:JIII:lIH'llil':; 1l1l:dlj{/lIIH~.(·!; pal' 1:, t'llllv('nliulI~ l" proj4:1 lIrll~;'illnc Jlll}i{' P;lI h·
 
d"ITlr'ttr g(~'J("r~)1 Cil \'.\f:(.ïC(' (':;1 ill\1I(:\(- i. 1:1 pn-;~;I:nlt' ~,oll:; LI (Olllll' d'lIl1 d(H·.lllll(~l)1 ,1'00"il'lIlnlinJ\I'/n(:I:lil' (;lIl1W:\I'
 
1).
 
1'~1l l'rh dl' .·IJ;lll:~I'Il\{'r1\ ;lU po~:'I(' II.: 1IiI cl'letl] If/:I]I'~r;ll clj' rOIl/T,f IW!IClll,tl dl' 1,)'011, If' l'It,jd ;lI·,i~;1 iqlh' Cl)lTt:;-.polI.):lId
 
Lill !'ol.,jd d'lJIl ;1\,C/WlIl:1 b 1:1111\'1'IJliO'll.
 
Il'. dill'I',le'lIl 1~("Il(J,tI c .. ,' ('lIlour"-' d;)n~; ~;l::; n~.'"iI'(Jn~i;-dlilil(:~\ ;lr,j~;liqll<::j P;'II III) dil,:dl:lJf d,· b d,ll}1i1' cl 1111 dll,r 
d'on:Ilf'~>1 l'l'. 1}(~nllinll:III, 
I/Op{;Iil lldlinll ..d dl 1.)"1)11 d{'\'l'I()llp" ~,Illl :wli\'it/: ,'lI "~':'J)J)J!)'êl!ll ,',il!" I(;~; cn"dil:, (,/'~\ Ilt'I,';OlHlI'l.·, :"Ii~;liqllt'." 
!'ClltI.llwnh ;-;1J1\';lIlh SOli:, .'f)IlII:IIS ,l" 1" Vill,~ de 1.)'011 t'I dl' \'''~;7;ol,jallOll, ]'(TIIlle',:: ;~ l'c:,.hdl(, illll'lllilliOI\;t!,' 
('I,illw'; ;',1., '!,,l'· ,!Il i·' ;""";"1 J.O/)~». 
1) l.'on:Ju':·,'n" .1.-1'( JPl-I"il lIali~,)Hal dc' l.yulI, 
I~)J 1111'· ",. (>1 IIIWii.·If:II:, pbd~s SOI(:'; {;J IC'ijlHllsa!>i1ik d'lIll dwJ" j!i:fJll;ilWlil 
(] r,{~ clIO',HI' de l'C)pi'~\'<1 IHtliou:d de I.)'UH, 
101'1II"·.Ie :$/1· ('\Iilll~('jll;-; C'! Ult Ill:'\Ii:~l(:-:I\".l:lJlllll:I~~Jwl.·i1r,pl;JeJ:!-i :,0117: Lt n'~lH'JJ~;d)iJilc: crUIt dlCf dt' 1-llll:1JI 
o lA' b"''''1 01.- l'Op:' .." ""Iiollal.k Ly"". 
l'PlI1P0:'iC': tI(' :~J c!,lIlsnll:i, dei'=< JII<lÎIf(:~ d,' ll;dh:1 ,.:1 1111 pj;lni~;It: I(pdill'III', Jlb(;(:~; ~;()\I:'; b H'~lIH)II~,:d)ilil{: dll 
dil("l',f(;11I dl' 1;1 dn!)!;". 
(l La IHHJI ~·i~;(·. de. r( ll'l'·.nt d(' 1.)"011,
 
rOlHII': .. (~'IIII Illi"llIlIlIll th- :.;() ('~I(vl~:; l/l;dlrj~;It:il."", d'tHI cl,,~1 d(, clio'lIt". d'llIl pj(lllisl.~·;ICCOllll';lr)l;Jh'u" de
 
profc.·"':--'I'lIr:; :'t l"'Hp.'" {':lIljcl, "I;te{s :;oIlS LI "('<,;polIs,~I,ihl{: d'un difl>.(;kllt' de:-; '-J IIdl'~.
 
" l.e ,;llldio .1,-. 1" 'pt'ra .1 .. 1.)'"". 
J ,1';-; ,nli;-<lcs l'rl IOllJl;lliL11I ':0111 Il"l'I!Jii"';:, 1"!I<I(jll(" ~;;li~;Ofl d'lll:-'. l" (:(ll!n' d(, pnllllwllflfJ:-i ~~p(:ciJiql)f'.', d(, 1'( )p{'r:t 
Ililliollj.ll dt: L}'OJI. Ils fUlIl l'n\ljt'l d'lit! (·)1l'.:ldlcïlll:1I1 rlppropli(: aux cllntrilill\l:S dll :,;pf"l'lil('!l: (vl)ir ;11111:1t- :~-I cl 
;Ill/lt:,,(' 1). 
1,(' l(TOllJ:;;" {k~ CllIl'lui'"i ;1I'li~{lql[('S 11011 fll'rr)l;'lwnl~;, forwliolllH',lIclllcnl t'I ilr'i~;fiqltc'rl{~ul jll:-,lil"i('s, s'j/l~( l'il ILlll~ Ic' 
Il'sIH'c! rigourc;ID: de l:J It-:gi~..d;Jlioll dll Ir;l\,;\i! cl d(:~ (:()1IIr6Ic~' qui P(:IIV<.:.1Jl ~~·cxcr<:u· d;IIlS (;{~ '·aeln'. 
I:OIH-:r:1 Il:iliOrlill de 1'.\'1111 lIl:lllllll'lI\ (~I t!(vldoPIH' 1111 rl~l)(~rloirc Iyriqlw (:1 dJ(jr{:grill'lliq1J(~ r:ow;lihll-: 1'0111 It: tlll)jll!; 
dl;trplI: ;~;}iS'11l d~, ; 
(. (OOl1(:lTllfUt( 1(, n~fJC~/'/{lIn' Irri(lli(~ : 
- IHW JlIodlJc:IÎOll C()nll:)IIj)lIlallH'~ s()il l:illq .'"illl ln dlln"C de 1;1, ullvt~nljoH 
qll4tlrc HfllJ\ll-II(OS l'fndllJ'lioJls au IlltllIlS;)' .·()JIlIn; .... ks (;oprotlllcliou:-, 
o CIJIJn'l·,UlIl! Tl' 1'(~fw,""(o,,(- c:lton;p."lIl'hit/l.[(~ 
- IIIH; CI("a\Îon
 
dCllX "III'/:c:s ;111 d:pl'I!oirr" df' la (:ollljJ:Jgrlil:
 
Q (.'Oflt."f'lïlaiU J'fl(:lilli((~ (h~ ciJll(:(~rls : 
':JIII"I' 11\lÎ:-. ("1 cinq prn:';'oIJ)lIl11'S ~!'If)p~JlHliqllt"~ p;'" ~j'lj~,on. 
I:OjH'Llll:lIjilll:d dl'I VIII! ('011.111;\ lllW J'lllitie)lH> lk cnJlllll:llldc IrO:lIVrcs lyriqll(',s l:11·llilrl·1~':ll'lltqrlt:s.
 
1:OIIfTnl;\tlf l" d'lwI"IIlin' d'o'ltl";l, il cOllllllalli!('I"<J .sllr 1:1 dlllî:f' de b 11I(~SI~Jlh: 1:(J1I\'I'lllillll ;t (k~; r'()Il11HI"jl"III"';
 
d\:rlVl:lgIIJC ÎlIit:II1;{trolJ:dc alf Ill(,j" ... (,f)i~ "p"':nls, parmi k:-; cinq p,odW:li(}Ils CO/lj"IHI)lJj",liIIC~: l'll\,j~;;rg{'{"'. t,j··tI(':i;-;'ll~o
 
[ .. ~Il·ll\'il{'. dl' jllodlll:1i(1I1 de. ('qI\ITrls dl'. 1"00dll'~'fn· (" dc~; (:""~1I1~ d(~ r()pt~r;l scr" f<:ali:;/·p (~" ClHlipl/'olcnl;lI,j/<" 1:1
 
l'O~lI'ït'rw(' <lVI'(' 1'{l)ï:IIl;~ln~ Ililliol1id d(, I,}'uu.
 
I.:J pro;!.nutltlJalioll (·lludogl;ll'l.ifIW' s";,ppIJit' :-;lli IHil' l'nll;JÏlIll';llioll r(ogllli('II' ;I\'\'C: l'orr·,III·~lr!·.
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1:°111':1;\ (:lllllillii 1":;.dl·I'I(·111 IlllI' jloliliqil(" ('OJllpl,'~llll'lJ{;:jlf' (r:H'~:Il('il (" clïll\,j'dii<nl: Hol:Illlllwnl n\ 1;1\,('111 .le:. 
1;)Illlillioll:' d,· IIIIJ~;H\lW L:lfWPW d dt'~~ cnlllf::t:~l,i(:~; de !f;U!.'it' IlIkrll;"I(Hl;tI('~;. (:clli: IJli~;:;j,," 1',,1 ;r';~;Ilr/'I':1 J.V"II l'Il 
(n1l(plhlJl:llfiJ.ri1.l~dl' Lrl:llviu< df'~: ;1U1,.~-,:; ifl',li{lIl'nll~; dl' ".1f"l'II:';'.11I ,ff' 1., \,;11,·, 
En 011111': J'O,":,:, drrf·lop/lf· de:: J\";:'ldf'Il\T~; d" j'n";llioll (ll'fT liCE: ~ldilil":;. dU1l1 j'oll.il'l ,'::1 LI 11\J!i::.nIÎolÎ d'Ill!
 
:,!)l't'l;wlt, 1)11 d'Hill' ;ll:li')1l ,II i 1:,,1 iqlJ(, ·.;j!~lIiJj,·;tlj\'4' llilll'. ;'()II :lJlIj,ku)" '-1 daw; :\(':. ,,/lf'!::.
 
{:(::~ J.l·:,ic1(~II(:j:;~ 114'1I\'I'nl CO:WtTIlI:l"
 
tins ('qujpc~; illlli\'lducjj,,~,: Iila:ll"lll:,l~i~ ~W{'IJ('/t'Iwl~, (r()n'fll'~,jl\:, (·l)lllPII:'.ikllr,';, dltH(.J~r;IJl\I(:,:
 
d(,~: Illl'lll~IJioll~, 011 ('(llllpa;'~(IW;; ('OIl,';lllu('(':;: 1'(\II)Pi(f.llll'~·; dJ:IUl,diqll('" 1,1 c1\(l)(~I).r;lplliljlH':;: ('ll~;I'lflld(':,
 
iCl~lnlllll'[llilll,\ d:llh 1011:" I,'~~ dIHlI<lilll"i rll' L, 11l1l:;iqlH' j':tlllqlll', ('l:I~;:;Îljll(', l'tlfllt:llIjJol.,irl, j:J/.I, llllr~,III~1l'
 
iJ:1I1iIJollt1('1\,·. l'It:,	 . 
(:k-ttIIIC ~';li~,orl, rI:Ul:-. 1111 ~,t>l/l:Î (r;l\llllrIÎ:-;'il'tlll'l\t ,t,li~ililflJ(: ct firl;(l1t'ic'I", ri.,:; prulltll'lîon:,!yri'l)){':; ('1 dlodï.',r'lpl,i'llll'," 
IWU\'I,:lJI L111"I' I~\lhjcl de rl;pll~;I'~;, I);.III~, Ill! ~or/l'i dl' ~îl:II~;ihiij~;;lli(J1l ct dl: fOllll;,tioJ), 1;1 l',n;{I:tllIlIlillilltl inclllt ,k:; 
jHndndiD/fs Iyr it{lIc~; ('1 rI'or(:t~n.tpfljqr/l':-; POI/":"I! l'Oll"/'UICI !(: ;f'I/I)I: 1',,1.);(', 
l ,'t)p/:IJI naIIOl);d ,k I,YOIl pfogr.llwtJc dl;Ujllt' ~;II!·,OJ).
 
('lIilt' '1:; d H!:' 11~1}J'I-::';I'II!illlOIl': Iynqllt':.: ~
 
('lIll"t~ ()~) cl 'i~) rc"ln-::;t'1I1;lllOJ1:~(·ilor/'gr:ljdllll'll'....:..
 
1\11 ~;I·.1I1 dt~ Cl' \,01[11111' d ' ;u:livil(",il J1rO~),r;llll"lt· ;1 l.ylll) d d:11}:; 1:1 1;:}~1011 IUltnh:--Alpc:s : 
.. CHin: (,:; d P> l('pl'<~:·;l"I1Ll1i01J:i IYlllll\t·:;, dlllli IllW jllIJl"c~I](~llt' dl: ~~ ;'1 l~) d;lIl~" 1;.1 1(::')011 ~ 
.. t;IIIH: :):~ cl '1:J,lcpl'f\:'t"rll;tllOlI~'(',lllll(·:I~I"IJltliqlH';--', drllllll!IC' (OUll:JIl':II' di' (,:1 I~~ d;lll~, LI r(:10(Jf!, 
.. 1:)l!rc B c\ I:~ <:OllCt:II:~, (Iont lllle f"nlll'clwl1i; Ik:~.\~) d;HJ~ 1:1 J"(';~~I\ltl, 
,·"tIC gO c\ 100 ,·"prh""',"i"lh Ù 1'''"'1'1,\111,',:" ..<-. 
I,'()p(':r;l Il;llioll:d dc 1,)'011 flUlIr:-.llÎ1 Ic's ('olbiloln!llllh l)ll\'ill';~i(('~: ('l;lhlics :l\'(:I' l(:~; ill:;litlllil)II~; ('l''llllclll'~; 
illlpl:)Hh~t~,'-. d;Jw; Li Il'j~l(J1I (~(;t'Jj(:S Il;lIj'llI:dl:~' c! l:l'lill(':o; tll.llll;lliqll':~; d l·.hol<~~;,r':J)llll(pl/';-' Il;llil)II~Jll~:, fc~;I;\':d:..;, 
Ilu~DIl"(~!i de "jIJ(~. ('OIl,',("I'\'al()lr('~i, cl(·.), ,'';OIJ:-; d'.~I'l \'1' tlc:- ('1I1111':·III1I1'" ll:dliliqllt:.'; dl'~~ lil'II.\ d'acclfC'i1 1'1 dl',"; 
IH"O,lu{'liolls CllllI:l·lïll',CS. 
(:I~Ih' "oliliql/l~ \'olonl:Hislf' dl' dirfnsioj\ d(~."('1111;di',;r"'(" 1:;;1 ('/I('t)III<I.I-:('(' l''')" L, 1'1odllt;lillll dl: (()IHI;i1~; ("Iapl{':-' Cl p;tr L'I 
')lis!: l'II cll<lrgl: l'il!" l'()pt'~I;1 Il;IIÎtlll:d de I,YIIII :-\111 '-jOli 111Hft~c1 gl~IH~r;d d" LI nliljl:Jlrf~ ";tr,i~' d,'~ .-l1:lIg('~' lïx,','i, S(~IJ!l::. 
(:1,\111 YidOll~(~CS iW!lli',~ ,Il'!; !;ll 1H'lllft", (1';lu:rlt ,il Ir':. c'll;rrgt'~ Vilri:thh':'I (t ::·".hl~l"'. \,0y;};;';:- l" ,,.,lIlsporh, dt,j",.lic'''IC:llh), 
J.J()p{~ra Ila-iiollui dl." J.yon n'dICrclw ('~',;J1f~IfWfli dc's pn..;;-;il,iJil(s d(~ dl'''lJ.';icjll Il;llion;c1I' ('.1 ÎlJlf'/"ltalioll.ill: d,' ~;t':-: 
prodllCIÎo}ls IYliqul's, flolallllocfli P;U' lc: dl;\'I~I0l'fH',w'J11 d',1I1t' pulilit..pu: de' cOprOdll(:liulI d dl; 1t1l11"1I(; a"t;!: l('~ 
'H111"{''; ""·,j,;o,,s lyli'I"(" il 1'<'du:!l" illi'·"'<Ilioll"I", ''''''''"''1<:111 d'"l!; 1" ,·"tln: du r(:"I'''11 01'[.)"(1 ffl/·Ol'" do"t jl ,,," 
nll:1l1hn~, (:('Uc politilJlH' de diffus jOli Il:IIÎOllfl!c cl ill!Cl"ll;llitlnal(' I:OIISli!lIc IIIH' p)'ior;J(". POlIJ 1.. WY"lItwlIHmt dll 
halld dt, Il()flt~nl llôllioJl,d dl: I,YOIl, :--;Oll.'i th·;I'lv(" dc,'-. n:IIIJlIllf\~S l'iJl'ltc\lli(~rl~~ "Il Il:rrlw d'c:\po~.\II()l1 cl de: 
l'ayolIl"WIlU:1I1 illlcl"Ilo:Ililll}:lll:\. polir l'ill~lilllli(lll. ;lillSi qll" dc~~ :l;flr~:-\ p"lll.i'llJt:,'i ~JlI:,t~iriqlw~;;l I:J dirrll:;ÎOIl (·.ldtllrdk Ù 
1't:tI'iJllgCI\ ("cIIi~ poliliqllc C:SlIIH'II{:C di!IIS k ~.;,IL!l:1 ft~~I)('{'1 d,·~, (rplllitll'C:S Il[ldJ~(\iJ.ir('s, 
Ib,I' 1" '·"IlIi"IIÎlé' d,' 1';lI"li'H1 dé:jù ""'''''':, 1'1)1":"" Il:'li,,,,,,1 tlo: Ly"" pom'Il;1 "" !,..Iillll"" '"''';1)\,;,111,11,· (.lisll'H:, 
/)VD, l:t~d(~T(jIlI. diHrtsiol1 f:.ldioplallllqUt' d li:l ('\'I.'ilWI k., deWlfllH'llla;rc, de.), ~Oll"cC: d" ":t.YOIIJif~Iltl:II' du 1I1(f'tlH', 
d'(~lHq.;i!;~cIIH:nl de l'alldicl\c(: c:t dc. "H~iIlclll iHrtO{ lisSC1'H~lIt iol i:-ôl iqll(, d 1ill;lllf:Îel des prodlld Jons_ 
J.'()p,~r.a naIÎl)II:d dt~ 1.)'011 \'('111 fd\'Oli"il'r 1111 (1(;\'('lo)'p"IIH'nl de CI:S ;)(:livil{~s (ln disp0:--ülll d'lin i1c(:()nl-cillln' 
l'.OIHIH~lilif jJ\'CI: If'~; :1I11:-1c~ 11(:1"1I1;)fwlll~; (lJlllsi"lt'II:-', .lilIISUII:; t:t i.lrlj~h's lh, cllu'ur) cl l~11 iIH:!lIf1lI1 (,LUlS les 
1·.I)!4Hgl~OH:llb dl~:-' 11I:I)ïl('~;' d'(.:IJ\''''~'' l'l dl':~ :Jrlish'o., it1\'it{~ lit ("l':s:-iion d(~ ICllh droits alitlin\'I:-\IH:ls SHI' la rc~pl"Odllditlll 
t'lla djfflJsioll .11\ I(~lll' WllVII' 1:1/011 dl" It:lll illll'lp,tldliolL 
I.il	 pror!llc!loll,lIl1li\lvislI('lk d(" l'Op(';r;I tlal;(lll a ll!l- I.YO/ll:OIII\iOltC dllllltlÎIl'; cllaqrlt~ ~1I1!1l~\': 
d(~IJ)\ dinll~llHlS uldil.lplllmilplc:-; ~ 
ail moiJls Ull 1:1l11'}~islll')rll"llt dcslill(~ h b lld{·dilCl1 ..... i(,fl. :'l LI )(~;di~;"tjl)ll lhlll pJlflllllgr'lIJ1I1!f' (HI dl"rt ,'jd(~()gf:lIl1nf(' 
d1l ~:()1lIJIW1\'C, 
1'~ll ["lll:liOll 01" l'j"l'·"'"1 ,,"ist''1"t" d 1'"Ii",.d .1" l''oi,,t ,,,,,liovis,,,'1. /'()l'o'Ja ,,,,1;(111,,1 .1 .. I,yoll 1'",,1 l"" l ",il"'1 
lef'llIliqllc:n!l'1I1 Il,, lill:"lClf"IC~"wnt,CH '!lI:1lil(' de P'Uillldf'f11 Oll,je: "CI-prOdIJC"'III, .111 nlOIlI:\Vp cle 1:1 l'l"od\lCiÎUll. 
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'l'ITHI.< \Il - lWWO!'I'IïO;~!; IU';I,,\'I'IVC!' 1\ 1./\ FOHill,\ï'IOI't l,'iii;!i1,:a-nOI'i 1';-1' 1,·"\ 
1?/';COI\iVI,;n";/Oi'J l'WWJ':~·i;jIOI'-iI'-iEU.l':;; ]';'i' A LA ~n:;;I'OI'-i!;J\l\ll.ïl'l'::,00;\1.1': },:'r C!'l'OYl':ï';r'~I/ 
1.'()p(~I;1 Il;i\iIHlid dl', l.yoll 11\('1 î:ll (l'url"!' 1111 lJlI)f,I;llilllH' tir· !llllll;llinll t'I d'ill:~t'liiIH) IlInlt-c~:;i')IHll;II{· ";1:;1111 ù 
1)Jt)"c:;~~ionll;di:,('r l'CJlIII'~t' d:llls lI'!; 111/-11('1:, dllllir'il(II·IYllqlH' l'i ;1. 111IC!:\ W't'nlllll:t;~IICI Jt.~; 1':IJTtllll'; ploll·~;';J(J1III\,L. 
1.1',. at:lj{IIl: •• k ,'.: d~:iJ)lhitd :il>lli \'1)1)(\:11(:'; ;'1 t1c',lillll!Î(l1l {h·:. /·lè:\'l'<; lif: h lll;tÎ'II:'(~. dl~:~ .Î'·U1W::i ;ul;:dr\<; .Ill :;llldifi dt: 
l'(),,,,.,,, ""'i,,II.:" ,k I.yo" <'Id" 1';" .. li,·1' .1" 1",11.. , ,kl'llp"·Ii,""'i",,,.! .1,,1'.\'011. 
(/ 1,(1 l1t1l~ll'isc tiC' {'()/J<:I'II I/U/'OIIO/ tll' I.yurt ;1 ptHIt rOI':lllllll dl' 'Onl/Cl dl ;('11111':; \:tll;IIII:, ~COI:IIIS(·~• .lu (:I-:J .-. Lt
 
:$i':IlH'.
 
1.(' ilJlwliOIlIlt'l1lL/ll de LI rllaîtli~;!\ Ilonl LI {"Oj'frlit!iorl I:~;\ rt:(lli~;'('l' IWlllhll! Il' ICIII"'; :;t:o!:tirr: {'II 'IDr',IIrc::, o'l!ll(~";1~/:~,.
 
f:lil rol>jl'I d·llll!·. (·OIlV('.lllilllJ H\'(:I' I,~ 111illr:il(:]"\' dl' 1)1':dlH':I~i(JlllI;lljor1flk.
 
'l lA' ....·(lf{ho dl' (l)ppl'o Il,,t;uool,.Il' J.YUlI:1 p<HJI \·o(';tlioll dl' ""fl"'I1'/ dt: je'lllJl's {:J..IIIII·JlL' l~l t!'(ll'I'llfllP:1V)WI dHII~':
 
h dllJ(;c lf""' d(~vf~lopp(lfllf'lIt ",.ok:-:.t.;inIH1l'I. ,." "o\lI:r;~)I('l' t'I ('II sYlwl"r,if' :1\'I~l' les clïOlG d(.plop·'~ p:u J(,!,;
 
C(lIl~;t:I\';lh)j'I~~: rkliioilillll: SI Il li"1 i"ll!"'; ('1 It~ .... ;ll/In:::. ~,'nll"\lllt':; l'It 1·It;U:~f· dt' ln rOffll:lliofl ;llli~;ljqlH'.
 
I.l·:~ ;ldlDlh (rill~;i:l"I~OI\ 'lI'\ll("~~;;Ill\lwJlf' I~01l1 d('v('ll)l'lll;('~ HI! I·on .... ,! •. prod"t'linll .... :'l'(c·ihqlll'.:, de lil :;;1;:;011 d /otll
 
1'(1).1/',1 d'llllt' pl'l'.pal'1l1illll cl d'llIl ':nl·;tdn~II\l:lll ad;ql!{ :111,\ 1.('.~:PÎ/I:' d.· ,i(ïJllt'~; <J1li~;ll~:) (\nil aIlIIC"'!: 1),
 
(-) /,~HJ(·/j(:r dll /Nd!1'1 de J'()'H~"fI fUJ/joUfI! fI(' I.YUff J donl Il' ploj"l cil: ('n~,lli()1l l'~;t :', l'(~llldl:. :1 pOlI!" "oeil.lioJI d,~
 
f'OIl~lilllCI 1111(' t:dl"I,~ d'iIlSI:f"I;PII prorc::j!->iOlllll'llc ;111 :~l·itl dl( h.Jill·l d{, r()pl~la IlillÎIlJl:d dl' Lyon. CcIII' cl:tlllll:,
 
rOlwlionnnll( ct! :;)'tr('q~jl~ ,"'('\' les /:('014::- cl (:(~Illfi'~~; dj~ hHlfI:lI,n" IITllllnll\ ;', l'I'dll'!It; lIaliollale' cl illl(;rlJHri(\Jl;J\I~ ('1
 
r:1l ("uILd)l)raIIOli ""Cc I(·~, ilt~;liIClI'j(I1'~; dt' li.. fOllll.ltiofl ploll:~.~,il)"tl('lf/' (l{t:!'.iftIl1 ,\fdi!:" LJlJpl, de.), duit IH'I'IIl('llrc ;',
 
dl~ jC:I\llC~ d;Jns\'(ll'~; de: :,c 1'''::11;.\1"1:1" illl Im:li(~1 d'illfc.rpri':k pill·!:t l'r;1I11\"c (1(: '" ~;c:i'''f: cl du f(· .. rililJ.
 
~)';Igi~:':-;anl d'lIlle :u:linll 1I0tlVI,llp, IfI din~clillfl d(~ r()p(:I';\ devr;1 n·tJH·((·hcr dt'~; tïnann·lllCIII:-.. ~;P(~t';hq\tf'S IHIUl
 
\'I:.\(,I"C1r:(' dt' c(;il~' Illi~;silln.
 
,\ 1(;""1C. ('C."; d,spnsilj(~l 0111 pour VOt;:llioll d(~ ,:,'t"lclulll':1 Inlts ll'~ rr)CIJ!: ...... l!t'\;1 prqdlJcliflll IYl"lIJ1H' d cllol('graphiqllc 
(nH'll<:lI;-~; en ~;l:t:IH', ('lwr~; d'fII'l'lws'rc, Hl(l~;il'i('J1"i IlooJt:llcsin'o t'!I{\I'(':gl ,ll'Iw~~ dl'.) 
Illi c()l"nlt(~ ll~dlllJ(l'h:. plae6 ::'OIlS t;l n::-.ptllls;d)ihk dll dill'cklll" ).',..,tl~t";d, 1'11 1,;.t1~;(Jll il\'f;C les ~'Wl'vj,,~,s dl! ~Hillish~'I"t: de 
la ClIltlJn' t~1 dl' la 1'(~~',îI)H Hhôlle~-I\lpcs, :'-t· J/:IIllirôt .nttartl de foi~ 'lUI' dt· hl'~iOjll •.(Hl d"I.';~~IIH:J" k ,~ui\:Î d«· (T~; 
:lct;OJlS Ik fOlllllllÎolI t:l d'iwwrlic)"lI, \:Hll ~~1I1' k l'br' :lrl':->liql1(' qlll' 1)l~rh;~\l;',HII'I', 
L'Opha IlcdiolPd dl; Lyon di!')"(~lIs(' (:0 r;(\'I:UI" df' :~f~~ ;Irlj~>tl:~ pCl'Ill'IlIl'·IlI~ les adioJl~. de 1"oJlllalÙJll n(:('r.:;~;aÎrt'S ail
 
\I1':liJlli\.~11 ::ill l'tu" '1~1l11 lIiVC;lll cie 1(~II"s (';IP;IC"t'::-; ft'cJrrIJIIIWS cl n"Ji~;IJlpH'=-'.
 
11 pour:--:'IIÎ\ i.\ f'{T_~lrd dj;~~ darJ~a'lIl's 11IH' pqlifi'lrw CllHf',('rll'T dl' rt;t'fJtH'I:lsiufl (sf'lIsîhjljs:tlioll, :tJl'it·jpalioll~ êt:-;:-;j:;lilJU:"
 
dans la tJlis(' all POilil d'lIn IHHI\'CHIl Jil'ojc:l 11Ior','ssiollllcL '(Jl'Ill;If'OI'~ .Ji[lltHll;lt}tt:~;, /fHIlt.:tIHHI p'Of"SSltJtrOI~Hl:)
 
dt'sliIJ(I' j'II(~ul'oll\'ril' Ie:- Iwrspcdivl;~\ d'Hill"; tkll}.II;1I1f' (:~lrrii':lt' 1'1 ;'11111'111'1; cil (WIl\'H' ~il f(-:th~;lliOIl,
 
Cl' dispositif d'tlide ,'1 L:I rn:(lfl\'l'I~,i()1l .';1' \L,duil 1Il1I;'lJJllfll'.1l1 jl;\J' k 1lIililll11:11 IIl'IH!;Jl)llllll". {hll'PC 11I;IXillwk d'lIU ;111 dll
 
.... i1l.ljJj· (JII d"ll~elJl pour Iru IWIIJlclln; tiC' lIl(~ll(:r il [)j\'ll :-\t)ll IllOj('l dl: rc':orl\'l·r"~;îl)ll.
 
Ct' disposilif. t'!) COtit';:. d'ills';llJ~llion PlU.,. les :lIli:·.lcs dn t'JIlI'ur l jW1I1 ;'1 11'lllH: t-1fe (lendll (llIX lllWiÎt:il:llS de
 
Ilon,lu;sfn; dan:: dl'~) conditi'.Il1"i tl t:IHdi(·).
 
(:(:Ik orij'lIlillioH IHHI\'clll·. visc" il \'alori~t;r. 11111;111111\('111 du point d" VIle tft· LI rOI"lIl;t\ÎUIl pl(lf('ssiIHlllcll(~, Ir: pll[eJ1li~~1
 
,le colij :Iis. :ltHT:i ('1 / /" If.llISIIUS:--ioll dll s'l\·nir-f.lil't' li,',. (111.\ Illl'lll'IS sp':cdiqllt:~ Clii 1';111::-:' dl' l'op{:(;1 cl du ~pccl;l\"t'
 
vi";!1Il, n'prtsl'rtlt:s h l'()"/~";I tt:L$iflll,,1 Ilc l,yon.
 
Lii lrlîs(; (:11 p/;ll;(~ dlllflC~ lurntftliort sp(cifHl'w " t't'!"L!!It:-- IlldH'I;~ lt'j"lljlicJlIl' ..... ~ fl(11{1ll)1l/i~111 Ll'UX dll 11(('01 d dll
 
Cll~~(IIIiW~ POllrt;1 [~lt'(' (:tll(li.~I: l'li f'olla!,oralioll cl l'H ':Olllp!<"IfH'ItI;lIll(' d,·s 1~H"III;llion.'" d{~j;'l l~xisl;llll(:~; {(I;ll)!is~\t,.IlWIII::
 
J1lorl~ssiollll(:js d\l Sl~cutld d/~gl'( e/t- Lt n:gi()ll cl ~~('111I'~; ~:lJrll"':nl'lIr(':-' d(' d",;;"",'),
 
~';II~is~;;IJ11 d'lIlw "clIon Ilolln:llc, 1~1 dir\~clioll dl: J'(Jpc"'-Joi d,·\ If) s';dLI,'IICl <'1 1'(~(:!I(:l'dH'! d,:~ fitlarl!TrJH~nls SlJ(-C\fi'lIW;-­

pOllr l'l:.\c'.,",~i,:c dl: ('dll: lIIis ..... ion, nOIHIIHIIPII\ :l1I"l"i':-' d.· p;trkll;lilc~.; pllhlic'-\ /'1 p,i,,(<; 1'(Jllll'\~.kllh (\'oil" ;11111(';\(' 1)
 
r 
.) 
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j-'()I'(~"il n;t!iot!:d d,' 1..\'011 cnlt'!II1 JlIl')U'1' 1I1l1' pol1li q lh' dl' :~I':,IIOJl ,'l)!lt!:til(' 1'1 lt':'jtllll:,;dJlI. "11 1:.(JJll'!Ji:1l11 {·lril "wIll', 
{:f.:DIlOlllllilH'. {:(JI,il,~' ~,()('iîtl(~ cl pn"~;I'/v;"i()1l11i: ]":fnirOIIlWilWnl. 
:~ ,1 1 
J;{)p1:r:> n,llillwd dl' I.yOll df.\'doppt' !lrH' Indiliqtll: tl~t~r1I}I,IIII)1I jllll:;11111Ic' dl'" j.'lIrlt·~" ,'Il coILd)(J(iJti(lll ;1\'/'1' I.,~, 
iw.;lalll'!'::; ri.· l"1<,l"(':ffiol1 t1"liol);I!I', qlli CI)ll ..~j .. j\t: il 1.··, :;I~IH;il~jli~;,('r '111:\ 'j('li\'il,',~, lYIl!jlll"; 1"' dlOr/·.~'.I:Ii'Lilll1( ". 
1.IIJlilll1l1ll:lll P,Il 
r;ICClwil dl' CL1!;:;("i i't j"Op/:lil (yi:.;.il!'~i. 1(:p('lilioll:;. JI}()gl;IJIIIH:llilll'~;"il'O!j\iJ(':' t'\ h'c"""Il" :'1 l'Op,':l;!, Il'IIt'()J.III':; ;1\'('" 
I{'~, ;lI'li~i\I~~;, 1"Ie,) : 
P;l/lillialiollll';dl·lil~l:; i\1\Î!~li(JlI(::) lLLlI~' 'l·.~, dnhlis:'('IlIl"III'~ ';I":I)!;'lin':,: 
la n~;jli~,;djl)1J d'olllih (:1 dl' !\IJpport,'. p,'da/;ogiqltc:: pUll!' Ic'; l'Jl:;'I''jJ~tJ;ll1L, 
1\)\11' ('1: qlll l'OllC'1~nW la 1~{~giolJ I\hGlw 1\IJlc~'~1 1:.':; :wli(lll~; t!lllllll·.lOI\\ 11I'lI
 
illdtlH'ltl!;lIlh dc Jil f)l(S"Hh~ ('ofln:lIiHHI: d.lll:; le (';)(111: dl' IIl;lrdll·'~; l'Jllll\l'~;,
 
lin ('011111(. kl'lllliqlll:, pla(J~ ::111):, L, rt::,jloll:;:t!ldil{' du dirl~I'lc:lll g(I\I'I;d, ('II li;li,"IJlI ;l\,C" k~', ~:t'lri("t'~ d.,:, 'f1i'IlS!i"l:,-; 
dl' hl CtllllIrt' (~I cie l'Edllf~;i1i(1I1 t1<IIÎtlll:i1., d d<, I!I H{-l~j(lll, ~iC )/'lllli';1 ~1I11:JlIl dl' f'lî~, 'Illl dl' Ill'~;llirl :dll1 r!';t:;:;\Il'(:) Il' 
:-;lli\'i lk ce'~ al"ii(lll,', (-;dIlLl!in':. 
I.'()l)l·~'d Il;l/iüJ!::1 de 1.yon d/'\,clopP': lllll' Ill)lit;qlll' d';w!lol1 (',J!llIl"I,1Ii' dl ~,111\l"" ;'1 Ill(JLili~'('l ,lltlUlll dl' jlto.icr~:
 
ilrti:..:I!llues dc~ j(',IIlH'~; f:' dt'S "d"lt,,:, '-II ~,ill1(dil)lI .le pr{T"lrilt'- ('l'lIllOllIi'llll' ou II't:loi;~IH~IIH'111 11I111I"t:l Il)1 ~;Ilïl(l
 
;,/:Dgi nphiljoc,
 
(:l'~ ;Jd;(l)Js, fOlJd(T~ :;111 Lt prl)\jllljJ/~ (-'1 lllll' ;q>l'l"<wlw JI'lllil:ip:divl" (:"IIl'{~1 Ilt'rll :
 
Il' puhlic cl6(~!~'()ri...( ;lIr l',n'el:-, d(~ pfo.icls .nis (":11 Il'1)\"(",' C(,lIjOIIlI.'IJWlll ,1\'1'1' le!"> :Wll'lliS qCJl\ï<Jlil d:lIlS It"\ 
qll;lIlil'r~, 1:1l llirlicldll~ l{dllt::\1cllr~;, ~llJiltl;tll.'l1rS ~;I'("ci;lli:;("~, cl ;ISSlIl·I:III.tll<';), 
1,,:--; "ul)Jjl:~ spt('ijiqlll'~; (J';nt(lit"ajJ(':->~ 11Iilll:tJ ho';,pll<llil:l, Illili<'11 ".'Hl'I'nt!, l'l~',) ;, 11<\\'('1.'; dl'-'; l'toil"{~; \lll 
illlt:l'\'(~Jl'l()JlS th- 11~'Tiljll. 
I,l'~i arJisl(~s lll'llllilIH'llb f'! le-:..; ilc\i\,jl(~, (1(' r,lllll)llitl'(;Îln' ,le' "()lll'T;1 Il;llt(IIJ~11 fit- j,\,IIII ~i(,lll ''''!l'lill'llte,,,l ;n";:'i"f';I"~~;1 
cl'lh' dOlll,l.' d('Il;l,du', 
lin 1:I)IIÙt(. tn:illliljlW, pLIe": SOlI':"> Ir) n:~;'/Joll""i1I)ilî(( dl\ di r("1'1 cil 1" {',\;IH~Ld, l"IJlllpl/~·J: d(·.-; diff<;n'"lr:,-; J11 . .;1:1IH'l'''; fl(;If\·,.;II,1 
':)) I~""~lf" (!l- la Pt)IÎI;qw~ dl: 1.:1 Ville, ilSSUH: Il: slIi\'i dl' fT:' i1di,.w.;, ;)ll CDlll", dr' dt"lI\ Il'llll'IWh c:!1;tqlw ~ai:-;(Ilt. 
L'Op(lra lIaliollid de I.YOII rloil )U'O\lllS(:r \Ille p(J!lli({llt' t,nifnin' aIlJiwll\'i" ~qll",kl' :1 b di\ï'I~.ill·: des jtllldi,:s (l;Ij'if 
.iCIIIW .. l':U'i: HJltHII' AJpi'S MH,\, JJ;Js~;"(:ulliln;, !;olithril{;) (:1 .'11 t:qllili,IHf' ;1\-"1:(' 1;1 pll";S\'I\;rl){lt1 d~1I11 ";\'c;)l1 
sigllifi(';dif d,· rc~:-;o"re"':-; propr,'!... 
l.c~ Ll1·ils sl;ronl de-:fnli:-- d ;JPIHOll\ï',;-) d':t<\lll' s;'li~iOl) pd!' il-1"f1'~iln dt: j'.'\:--;~f1("illiorl. 
L'f)Jlt~J;'1 lIitlllHwf cil' 1.)'011 IIld Cil (J:ll\'''' IItw :lctilJtt d'OIJ:)('l"v;Jiinll il/'l..d!c"" d,: .... IJ(lIIIl{'.I'~~ 1".1.111\'1':-' ;111;-. l'ld)I;{',,,: 
IH)!<Il1lllll;nl pil!" 1" ~jllivi d'iJldicall:llfS dc d;!(ll'W:t: ((d:qlle:ul;t{ioll: ;dJOr"l(ïlwnl:~. }.illl'llcllf', ,) 011 1;, 1(',;dis;n;UII 
d'f'flqllc:ICS ci!,j\:(:s, C:c:-; dOlln{t':'; cOlIs\illlt:rJl 1111 t-:II':lIWlIllLlllidys(' lnltlt 1'(·V;.111,llioll jlI"0\'1lt, i\ ";lrricll::-, :1,. 
I.'()pt:r;'l H:ltiollid rll' I,YUlI !-)'(',lIgj-q;!' d;llJ~; III 1 pro('('s~"h d,; d,';\'eloppt-f1wnt dnral)I.:. n'sl)l:cI1l4~tH ,1I~:-.IHHI}H:~ prallqllt,:~ 
l'Il\'o:r~ Ii,~ ,Ii-oil,; de 1').0111".... , les droits d" Irilv"il l'i 1'l:II\'irollllC""'''I_ "'ohj'Tlif 1'~1 dl' I"<'_ri"i ..,, k" "i';'I"'" 1''''''- '" 
~"lllf{.o; cf tn :-'(;C:Hril('~, de' pnllllf)lI\'oil )'iIlIlO\:.lljoll s(w;;IIc, d,; pd'selv('1 1"".'H'l"glf' ('1 It-,,, 1t';-;:-;IlIIlT,'S Il:.lIl1J't:lll-:-;.. de 
:-;t'lI:-.ihili:-:.cr k~ panir;s prC:1l;1I11,'i (k r()p(-;r~J ;111\ cf!lC'sltf1ll:-- ,':l"oIOf,iql,w,,; d dt: 14-:~ 11I()I)dÎ~.~, SIII II('~ plilll'I'lt"-.; 
;1It1o\'anll'S, 1111 ('ode dc hOllDI' cOlHllIil,: ~~l:rll (:lcdu)I{". ;'1 cl'! c,n;'1 cl \l/1I" t"v;llllilliolJ ~1'r;ll:olllhlll( ;fljllllt'lIf~lIll'ltl. 
(, 
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,1 1" 1 l.1' h\ld;'.d IH(d~'IOIIJIl'1 .11' l'Or)!'t;) ll,dpHI;·d dl' Lyon (';,l :HII"~::'/; :111.\ IIl('lnl,,'( ': dit 11111/'(111 .le l'/\~~~>tJl'jilll"'l 
illl 1110;11:; lloi~, l'Ioi,~ ,)\',1111 Ip dt-:hlll c!l"'I'XI'II')(T tic ll~rt~rl·lll'C:. 
'l··I·;), J.I'. hll(l!~d Jllt'~\'i:;'fJlllH:I d(liJlilii' :qIIH()llV(: J';11 1';I~;~;C'.llild(\· ;'/·IIt';I.t!f' rll' 1'!\~;~;n('Î;lIiOIl l'.'il iHltl"''''( ;ltI\ 
1111:1111>1'("; .Ill IJlIIC:1I1 d(· ["\:i.',pc:talioll 1111 jlJlJ~. {ilullllJ Illoit: apl"t''': Ir- d(~\lll[ 1](·l'C\l"JCICt'. 
-1 .. J .. :; IJI!(' ~,illl;llioll COIIII";IIJk:l1l :H} jUill dl: dt;HIUl: '1IJJl{t~ (hibn d COIllllll' de II:~llll;t1) d('\'I;1 f:lll'. n',,ilstc ~~{)Il~; 
Il' conln,J" l'" \'(l/llllli';~illrc ,111;\ (;OlJlplc:.> d(~ 11t\.';~;fII:.ilJi",\ d C{llIIIIHlIli'lll/:(' ;111\ p;I"l<:Jl;lil.'~' lin;ill("ll'r~ d;lll~) ll'~~ 
I]lt,lin: IlliJI~< 
~!,:l·J: Le Cl11llpll' rCl!tfu (li-~ ,H'lî\·jl(:\,. 1(· ('OIIIPk ch, 1'I~'';tlJl;1I cl k I,dall ,Il' ",lIi"l':I' l'rc"";h'W'n!I' ::oltl CoIIH"llnilpl"'~; 
,lUX 1l1<:lIdl/l':: dllllllH'ill1 dl' I)A~':>l)('ialill)) <lV:II)1 Li iil\ dll Plt'Illier :";i:I1)(',~;\I'C dt: l'ilJIlH~r' I·n l'Olln;, 
J. I::..~j IJII IIIHlr.d pH'~\ri~;i{)HJwJ ;H"ltwli:;c;1 Lt fill clu Plclllj"1 :;l'Hl('~l(~ t~.';l CflIJ11IJlllli<jII(' ;111\ lllfïldll<.'~; dll IHllf.'iUJ di"
 
l'i\~; ..;"r'i;Llll)l' ,1\":11111(' :H> "..pl(:llt!.r(' .If: ]';Inllj'·(· (~II coul...;.
 
,·t .. .1- (. tJlI<' Sltll,JIÎllll de 1':Wllvilt' ;lIlflillVf:,w,lk d d('s rccdfc~~ d,' 11I('cI"nai dc\'r;l Î~Il"(' iHI-'~'('III{I' ,JI;Hllh' ;11111(':1' ;UI
 
(:IHl1ill'; dl: '~lll\"
 
'1,·~.~·.1 ILIIl:: Il' c::,dr(' d'1I11 !'lJgdgCIl){'t11 fllllrl~IIIlHf(·1 do,,' 1'(-/·!t{;lfIClc:1 fi":IIll.'ll'i pJ/,\,j:>Jolllll'l c:-,I illlllj·),t~ :1 b 
l)rt.'"Ï\'II\(' ('(lllVt:llliol\ (;\1111('\(: Il). ('Ii~I("\lrl dcs Ilillh:ll~!in:l~l 11i.1l b \'01\ rit' ."('.'; fr'prh;"IIUIJII', :111 hlllf:ati dc 
1'/\')~;(JI'I;Jfi(lJl, l'lJltliJ"llll: ,Ill 1)J(.~.ldl·1l1 dt: 1'()p(:ld lIi.Ll)IlIt;d if" l ,)'nl1 II~ Illlllll;nJi 11l1':\·I~;i')!"le·1 dl~ I:t ~;III,rl'nti\lfl Ifl,lilllli 
;t!llihJlr: .111 tkhlll dl: l'c\!,It~il'(: lJe.. Ilq'(n;f1{'.I> 
'1·~.~6..t. Ll~.... :';IlI'VCJJlioll~' \'ers{~t':-; pill" l,'~; ('ollcdivilt'- .... pllhliljll('~ onl jlOll .. Ol,jl;l de' pl~lïnl'ttlt~ r;lc(T~i:,d,iljl( tir'""
 
~;!H't;t;ll"Jcs de 1'()l'i~ljf Il:11iofl:t1 dl' 1.)'(/n ;tli fJIIJ~ grilnd U(l)II)HC.
 
Clf:1qll(' illllr{'('. il ~1.:I;1 ')Jl~~)l'J1": ;111 CUlllil{: d,' slIi\,j, P"/'\'II Ù 1';ldiel,· ~) .. l. Iltl i)IJdgcl d'(~:\{;c.,liol) fai';;'lll .,'ssrJltir
 
l", l ",·i(" 1'''''1 j'I""" ;
 
1'1 1'('ll:\ qlli :lIlrilil;IJl j'il,: plilllqlll~"'\ Sillt...;, 1(·:, :'lllJ\'C'ntiorrs.
 
(:f'lII: pl(~;(:IIl;llil)n ~·wr:1 ;\<'~""II'at')rl\~~(' de l'l'o]l()~jli()lï~ 1;lIir.lin'.~; pOUl' r~'x(~r('ic(' :-lll;"""!, (';lil!Jli~':-; Cil IOrl('!wlI d.....;, 
~\III\'I~llljOJI~, ;Illcndlll''i. 
'l···..~.L:~ Le \'l'I~cJlll'1I1 dc~ SIl\l\·'('lIlicHl'" :'il'r;.-I dfc(:IIII'· P;1f 1:11,11'1111(' dt'!-o e'olll'l:lj\'il('~ JllllJli(plf'~" ~;I)IIS I"lIlllli' dc' dl'll\ 
flll "ui~ \'t:f:--,('llIl'uts !MI" .III/Je':" ci\'ile. Il" ;l('olllp"~ pour,.:1 t:ll'I~ \'c)':;(.: l'JI Il(~hlll d\:X(~IC:tl:I', :-'onf pJ{· ...t·nlalloll d'ilil 
1> Il .1"cl 1'1I'·"j"jollll('l cl rI'lIll 1'1.111 <i" Ir('sor",.je (""l,lis p"r l'()p(,ra lIiJliollal .1" I.YOII.
 
1..;l"'1: 1.:1 I"t";di"i(lliOll dcs ollj(·dil:-. dt:finis j'nIX ltlrcs 1r ni JlJ l::-.t Jj,',c ;'111 n':-;pt~(:' de l',':clll;<lllci(')" ,ïll:uH';('J j·i-.ioll\l.
 
)... :1- ..:.. J.;\ SUII\'(:II{ioll ;llll11wllt' de: 1'1':lal sera crt:dÎll'(' au {~Olllple (k 1'J\S~II1:i(lIioo IIOp';I;' n:l(jorr:d (Ii: f .yon" sf'ln"
 
lc~ pl"(Jct:c1lJr('~ COlllpl;lbics (;11 vigllel'," ~.;lIr J>rt~;elltalioll d'lin dl,)s.o.;il";l lI.- d('lIlè1IHIc d(~ slll)\TllliOll t'\lmpur/iilIl
 
Il''i1~;CIIII>II' dc',,;, pi('T('s {j:;~kn\(:JlI";n:s~ Ilf)\allllW;JlI le pfogr:.lllHII(: ;trlisljqIH: f~l 11'. hudget Jln~\'i~i(llll(('1 dC' l'('scrcil:(~ l'll
 
,:011,..", ~,jltsi ~"11' If:~~ (;t)IItpks adllJiHi:-;ll;tlir~.;lpplnllv6.; d(: Ilexercic(' pr6:(;r\r;1l1.
 
li" j)fl'Illic!' ;h:(tIHpl~~ .(i<'I~, \'l'!:-:(~;II/ dtiJIIl ,j'f:)q:I"CiCI' I)lHlg{~I;liJ"cJ ~jllr b hilS(' d'lIl1 lIiOnl:llli IH;D.iIlIlJlII dl' ~)ll (},. dt· 1"
 
~:'UII\'(~IJt;()H :"'1 iIHI(~(; rat1nc':c pn:n:dl'.lllf" (~( SlIr "n':Sf:III:llioll dt) hIHJ;I.(~1 1)J"I~\'i~-.ioJind.
 
I,(~ solde rl'l'~1 "nllj('l d"lll cng;li.',cl1lt:lI( Cil \Ille (lis d(';:-i r(-Cl'pflntl fil''''' C'lc':dih /'f)lfC~'pOIl~bllls.
 
:1,~.~ .. (). l,t' :-,Ollli{'11 dt: la Viii!' dc I.yoll, 1:11 ~;ll:--: .k 1'1~1I~;(gcfll('lll fiIJ;,ltU,j"" "l,,·..{, il {'arl.icle ,1 :~-I, t:ufI:...a . .,k h "(dl",, ('11 
(JIlin' Ji disl'usillOlI di' 1'1\ ss()('.ial ion " ()J)(~~l"a llaliollill d,: I,Yl)J1 ). dl::-l fH:rSl)lInds ('1 d,;:-; !nC:;IlJ;". 
) )":-' (:l'II\'cllllons Jl;lrliclJlii~rc.... l'xc}J1 clJll"t~ hl Ville ';1 1',\sS()l'i:lljotl les Jl\(HI(dil'~~ de: (:cs IIlisc~:-. ;'1 disjltl:--ilif)l). 
~,.'l POlir i/idCT Il()p{~nl ~1~lli(JJlal de I,yoll Ù ;l....sIIH;r SI'S lIli:-;.~;j()W·';l Il'~ c(lllc{'li\'il~s It'.t'l'I\l.\ri:\'(:~; loi ;u'l:tJlllt:rolll 
illJlllHdlclrJi:III, :-,1IJ" ."i(J dc'rllafldl~ f~titc ~tV;'!11 lf':~ 1 11<':u~rllhl"~: dn J':'''JJU~(' PI","c:{'dt'lIh:, apr("s jJJ:-.ltlJclilHI dll dl)Ssit:1 1 LI 
~,ulll; n~.~i'rVC d'illse;1 ipLiol) cks cr6dils ;lll !llldgc( c()rrcsponcb',J~ titI!' ~t1J)\II:f1lif}1I .10111 J,; !f)otl,,,,,l S'Ta rix(~ l'i1;u,.w 
""II{:(: par ~"'''I(. 'Iliriln,(ir rie slIl>"(:III;('''. 
1.:1 ,1.,'1l1l\'I·~llIi(ll) allll\J(:!li~ seri! \'('.rs(~(~ ~'Wk)ll [c·.s 111()(Ldih~S pd·V1W'.' par nrd'I{: ntll;blJli( d!: :-:'ld,Vl:llli()/1 d sons rpS('f\,c 
11(·.:: r;·gll .... d,· "adllcilc prt':VIWS pnr (,\I.ItP'" ;l~sr·IIII}\{·.c. lin f'J"(~lllicl ~1C:lllllJlIr-: de SU~, St'LI \'1'1"."1: illl VII d'lill llllil!-!."l 
p''-'\'isiofffld d l,: solde slIr pll\"(,IlIHI jOli cie: jll:--:ILl i':;llit de l'lIlili~;all()1l d" LI ~\lIJVI:lllioll. 
1." g"sllo" \,,,oi,I.\,'·'a;J('. .1" 1'()I',·:ra "",i"",,1 .le 1.)',)\\ doil v<:.ill,'.I' 
;~) OH Cllc,lCln'IIII'1I1 )IP,IlIlII'llX dc:s (:nÎll:-. ;1I11:->liqlll'S (~l HU Clllllirl~',Cllt(·.JJlI·lJt de:', '1';lj~; dl' f<)llt'linlllH~Ill('II\
 
,~I 1·{)III(~lIi,. 1(· ... 11{'I'(;IIS~S de 1~)(I(:(jollllt'IIj('III, "11 nl;âlri:;;tlll :!II~:,;i JljCll l'illl!,/)lt'III~'lit>l) d(~~, Ch:ll"I~(':--; Jiu''';' qllC' l'I'lie
 
d,'s "()(Ili ",oi"hj"s •
 
:'l di\'(~r:-:,itït:l cl i.lCC!"'oÎllf' ~;cs n:s~;olln"~s, f10fi:illJUII.'1I1 1';11' lltl d(-\'(~loppl:IIH'1l1 dit Pilrlqj;U litt lU i\'{', c~\ du 11l(;C{'lI,11,
 
lbns 1(' S\tÎcI /"('-";1)("'('1 dl' S(·;-:.)I,i:..;stl))1S .le :..;c;rvic{· ptrl,lic ct .Ill ffl~till{jl'" d,·j':,,.ccssihilih'· (lil pills hr:IIHlliOIIII,rt',
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:t tlltlillll'I}ir 1I111~JIl(L. dt: Jf~'~;iï\'l: d'Iln Illillioll ('JlHf ,'1'01111111(, 1::01"0:;, (·;ljl'lhk d''\~i:illj/'i ):~.i(JI!l;; de Itll\I'li(lIl1ll~II\l'll\ 
dl'. 1\,(;11,1 i:::;,'IlWll! 
1);111.'; le: t:(t·~ DII Cf' :~(;Ili' ~J{:l<lil dt"P;l',·i', l'a::~;"lnhl(:I' lv"utrn!t: dl' 1~/\:;:~I)f:idlioH l'flllll,t d"'cidcT df' 1,,('U·\"·IOl:I1I.·. ;.lJl" lc' 
fOlltl~; d(' r(~:Î'I"\'C Ik:;llll{:~; ;1 lil1;uH:(~! d(,~. jlll'.I('h }Jl"inrililill':i d't~qllip('IIll'lll Oll c!'ill"I",lt:::-;l:rH':1l1 ('.lllll'orIIW·; il !'n},.i('1 
:.nn("~ t"I .lllfl'c~; qlJl' f'I'IOt. qll! :-iOnt ;'1. dJ"i"fv' dl! pftlj>J'it'I:lill'. 
"i.lIl:i k !ln( d'it~;~;\lIï'l lItll' IIwiliclJft, Jj:jd"Iih' '''I<IIU';e,)".: dl' 1';H'li\'il{~. dt, L,viii j:;l:! Illl p,JlJel/,11 j,II dYHillltÎql\f' 1'[ 
l,(n'l)lw d(~~, r1i1fr:f"Jl!(':-' r'()lll~(;livil~~;'; pllhliqllt's (" dt, tlH'llrc' 1:11 ('11111""'11('1' I,:~; ,';';llnl~; 11(';. pl.'J',eHHI,'I~;, Il~> ~,i;~Il:JI;llJ(':i 
t'OJlVil'IIIJ('lll d'('llldit~1 \'l''VllilllÎllll 1111 .';I:Illtl ;1('1111'1 d.' l'()pl~nl Il:tlj()J[;d dl' l,yoJJ \'('?~; 1IJ1 !llflrle dt' ,1;1':;11011 Pilllc't1;lllal 
'JlI;'1M:~ Sl'"(lilj"I'lIk 
1,(1 Hl)lftill,(l1ioll "" llllt't'ieul' {~(:"/'I;11 clc j'()pl'Ioél llilliuH;.l d,' t,YOII llill le fJllll'illl dl' r;\~;~,,(wÎ;llj\)lI, (':;1 !(:~di~;h' (1;111:; Il',
 
(';Illn: d:(I\lI' l'nJl',~dltn' dl: fccnr!c'Iw'nl ~"1I prO)I:!. :qH't",', ;,ppd ;1 r','lIHIi.lallIH',,; illll:'Il;lIinllilll':;',
 
1.1'," JH>lltill;lIIOIlS dll ,llIrT["llr dl~ b. d;II'~C l'I dll c1I1J 1)/"1"1~1}H'III ~:,fHII n~;di!;,:,.~; J'<11 k Llll'l",.; ~,lll 11IOPI).';;llflll dll
 
dilt:clclIJ' gl"lIt':I.ll.
 
(>::; llOflljH:.llioliS :-.:qlll ~(J/lllli~;p~; ;'1 l'at~rl'ï,wlli du llli.lli~,ll" d" L (:lIlllIl'l' cl d" b CI}llllllllllj/';ditlll 1,1 dll 11l:lill' dl; I,Yllll,
 
l,illl(llIlÎn:'lioll dn din~f:lf'It,..,.lj"ifll (':,II(';lJi:"t~f' par lj~ 11111',.;111 :0111 prl>jll):,ilioll dll .Iil'lTI(~lIr gl"lll;r;d,
 
J.'()p('l'êl Il;.lllllllid dl' 1,)'ul1 S',:llg;lgC ;1 rilill' fl!~urc'! 1\, Lduol ,( ()p(~I(l IJ\lIlflll;d), ,Iill~i qlJc le qi/!('Ullnl hn:J1wÎ(,1 dc~, 
~;ir;Il"llairl'~ pd,. 'oui 1110)'('11 (lJq)l'{)lll'i(~ ~1IJ' 1'1'1l:--clllhll' dl' ~;C'~' ~qljlpIJll:; dt' r'Oll\l'Hlllil~illilll\ ;1I1 IIIU\'('ll (k 1;1 111f'IIIÎtlfl 
«( J:{}p(~Jït n:llionaJ d(~ I.ynll C!;, con\'I~lIli()IIlH~' p'lI If' nlilli~;II"'(' d" la Cullllrc cl dt, r.:l)nHllllllic~llj(JIL L.I Vilk d,~ I.~'I)II\ 
1.1 I.Vi;;OIl HIIIÎ,":-,\II"" '" 1" ))('1"11'1('11""'1 dlf 1{i,,,,H' ",
 
11 fournir;l: ~I b dl'inallllc. dl"; ~;igllill;lill'~;, 1'1 l'II t:fllllc)llllilt' ;1\'1:(" k (',ode', Ile 1:1 proplll':If. inlf'lif'dlwilt', 1011:-> l,:~
 
dtlCllllll:J1I~) (1('\1c;;. plltJ!ogl:qdllt'~;J 111ilf'~ ;( 1:1 1ï~;lli:';:lllrtll dl' ~dqlp!)rl~; Ile UJlIII/lItf[ICallUIl (II' dl: Jl!;llli'l~:,l.tll(lll:'Î
 
df~~;,ill(~l~~, ;Î J~I flHHlIollOIl dl' 1(:01' pllli';qlJl' • ,!llnl/,l1e. 1<ll ~;a lj1I~"il( dl: propI'Îl':I:lill' df' ("',", q'IJ\'rt'~; d" 1'\'~IJril. 
II{ )p(~ra n:llioll;ll d,' l,YI))) l~a"'llliif l~,\pn'''';~·.{'1l1l'J11 fi :;l:~ Il;lllt~II;liu'~ Il'_,\t'ICic(~ p:Il~.iI,II' dl' kil l' lllili~;Jliol', 
IJIJ (;oIlHI(~ dc' ~Hi\';1 (:()IOPOSt. dc~ It~pr{:~'(~1I1alll~; t1(,~; p;'l'IC'lI;lirc~; plJhli(-s ~igrl;)';til'c~;, t~~l chal'g'~ dc' 1\~x:ltfl{'I1 l~l dl! 
~;lIi\'1 tif'!') t)l;;-,;,..;iOIlS jlls(',.jl('~ .111 lil!'r dt' LI pH"scllle ('Wl\'(:lllioli (~I ~:llr 1<1 IJa~i(' du projd l1rli~;\iqll(' d Clllllll','1 pOl'l( ('Il 
;IIHl(",)\I' L 110.xiHllilli: (~tl pa'll(,"lil~r' 
l'(I;i1 1,\'c..:-x{:cnlÎoll dll IJllt!gl:1 dt: J';lrl/](:(~ ('II C()lIt~\ l:I l'{:I;dJOr;,tÎolt dll IJlJd:',d "r(~\,j~,iPllllc'l POIII J'c.\(~n;i,',: SIÙV:ll)l. 
Iltll;lllllfll:1I1 Sili 1(( basl'. dps Oril'lIltllilJll:.:.IJlHlgl'·l'JlII:~fÎx(":,'s fi l';Jrlil'/I' :tl'IHJC fi-L, 
1(' J.i1i1fJ fill;lIll:i,·'r dt; r(llilIrl~ ('t:ollll~l" 
1" r(nh~,,)tion de la Sitison "n~('t~dl'"ll'. 1101,11111111'111 ;1 Ilillli, du 1;ljlJJlIII ;IIJj"II~1 dll c!illTll'IH gt'·Il{-l'nl. ilill..;i '1111' Il's 
oril'lltnIÎlIll-"; dt: la 'iai:"'oll slIi"UIIII'. POlir CT L,in:, k projcl cl" l'Jtlgc:HnmallùlJ '~I d\lC'lioli ,':->l I~l))n}lllillitpl{' ;'111.\ 
lI\l'JlJI)n~~ du c'lliljll~ (Ill IllnÎn!-; 111I ,Hl (I\'anl le' d(-1HII dc b ~;tiSOJl Cqr)ct:n,6~. 
Le COlflil<: de: snlvi csl /~p:;Jlf:HI(.:lH jll(()J'ltH: d:gllli(~J(·IJlclll des dOtl1l6,:s j'(~lati\'cs ;\ Iii gi~:;ljOI\ ('(jur;\Ill!; .le 
l'él;dJlissnJll(;II1. " 1':-;1 s,'lisi ;111 prt~:;tl~hll.'\ floUI t,vis, d(~~ d(~{:il:\iolJ.'" (~nVisHgé('s ~11~c(~plilJlc~.. de Illililifl(',t' J'{CD110111il' 
1:(:IH~I;.lI,; d(~ 1'([;dJfi~i:;I~"H'1l1 ((:VOIUliOlt dc lIClIJ;ani,~r<fftlllll', f'r(',tlion df~ pO;;fc~"_')' 
l.l~ eOlllÎI( de suiVI st: lï~IIJ1il :lll H}()~I~S .JI'\I':\ f()j;.:. pnr ;\11 sllr ill\,il;ll'D!l dtl dil'l.'c:kllr ~/l\h(d 011 ~;llr d"lIJand,: dl~ l'lJJl 
II,: SI:S 1I11:"""t;:'-, I ..cs n':IIf1icJlI:;, t;o'l\'nlfllt~cs ;J1J IU1.illS lUI Jllois ;'1 l'a\'dllC'l' pilf \1: clin:!;ll'l" t;/ll('·,I;d. l:OïlH'îdl'n! 1'11 
(llIlIlnl ,Ill>' r(-UIIIIH1S dl'~; {Ilslan('('~; dl' l't\ssol:ialioft ()p(J;1 ,,~,(ion;d de 1.)'011)), :dill que cdll'S ,.j l'lli,"SI'Jll t~lll'l, 
ill!OJ'JlIl-I:S dc~ 1r;1\,:1 II:{ cl it\'is dll t'olllil{' cie ,Iilli\·j, 
lA' cOfllri)!c"f de gcsljoll de la Ville dl' I ..yoll '~l Jt. I:OIIlIIII:-'~(lir(' dU:' Cl)lnplt~S dl',I'AS~(Ji:l~\li()/I, IlilW: le (':,Hln· ,k k11l:; 
llli~SJOIIS n:~t,<;,-ti\'c~\ ('oOllIJOl'l'rll i", J'f":I;lhJis~;('lIw(1l d.,~; dOl:IIIJl(~lll'; lïJJillH'IC',I~; r(Jllrlli~, :111 ('prllil(~ dl: Slli\'i ('1 illl\ 
ill:;I;UJfT~ dt' J' A~:->o(:itll iOll. 
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1,;1 rr~;'lli:~nIIOIl dt,:; IIlil;·:j(lll:i j!l'~I'l-;\(":; illl lille lit- /:, "1C~:;('1I11' j'IIII\"'llllUI\ L1il l'llj)iCI cl'lIl1 1;.qIjHll! ,Hllillei .Ill tlill'f'll'.lll
 
!:.•'·l){-j"d lk: )"()l'{'j:IIl;lliOJl;:! ,k 1.)'011. Il ('::1 jll'(:!>l'lll{' ;11ll:tlIJlil(' d,· ~;lIit·') 11,1 'Ille' lj('clil ill',lIlic!r::l 1.
 
llll r;l!'pOII itllt~iÏ'H':d)~lIr(' 1';.1 rÜ1lI1li r111\ IIIClnhrc....:.. (Ill hll!"f-;'ll dt, 1'.\';':01"1;111011 ,li'~i \1' ,klllli dt: h qll:llli~'IJJt' dIJTIi~(' lIt'
 
Iii plf~;I:lIl" (·tlll\'t'lllipll.
 
L;l 1l\;di~;;\liqll d('~) Il!Jj<:(:ld:~ de L. prl;~;t~lIlc 1'()lI\.'f"IIIOII 1('1:-1 ['0[)1('( ·:.111·IIlIL~1Ic"J1Wlll ,PIIII(' (\,;dll;llioll 1);[1 k :d:lrju' (k
 
J'j)J:il'fTliOI\ cl de 1'/:\'ilhl:lll(lll dt' ln tljH'I~\i()1I df' \;t i\lu~;illtl(". dt' (;1 1),111:;1:, dll Tll{;Î,llc (;1 dl::: ~)Pl·I'I:Il'It-:. dtllllilll:,l;~ll'.
 
.I/è];. Lulllltï: ('l de Li LOllllllllllj(',lliol1. l1ol;J1Ill\lf'1lIt'ïl Il'~illlllt.-:; llrÎ('Il\;llioll~: h\,;c~; ,') P"l"lÎ"ll' '.1.
 
1,~('\'alll.:Jti()11 ~;)aUildll'r;1 p:\) ':lîlll:lll:, h :-lfll)li-:('il~r Il' 'Hlll rnlil'\Î(111l1('llll'1I1 (k:'lli"i~."CIt!FS ill,;!;IIWC:'; rit' tTili(TJlali(JIJ: de'
 
slIiri l'l (h: ('01\\1/,11' lill;111U~:r Ill{'\,\W:i Il;l!" b COJ1,"i'lilÎOIl. I.(~ Idl'IIOII t!\'\,;t!t/<I11011 dl:Vln i~ll'l' ,.,'nd" :\11 pllJ:: 1:1\"111,· 1"
 
';''l'I'',,ti,,,, )()!)\,)
 
~;('nlJll '1IIllIICIII'.II1(·lll fH·witlil:; Il':' (·Jt-,IIl:II'·: ill,.,rJI1;llif:, :';lIi";II)I', . 
H:ccllt'·; dl' hillr:llclj,·/dt"ïH.'lH;C·:'; (1,: l'fOlh H'I Il Hl ~lrli~~ll'illf: 
.• t(~IJtïJ~'I·~; III' Pr'(l(ItI!".{IOJl ;ltllsti,!tW/lflf;l! d(·..; dl"q~l':'; 
rl'('I·ltc~i î:;~;lI(:~, clt: l:oprodllt·li()II~, ('1 d( .., 1()IJl"J}('t':--/n'r'I~lrl':\ rie hilldl"11f" 1(1),"1: 
. rn';.qlll:/IIl.11ioll ' ldilt·('~i d)~\P\)llibll~'Jllill(·I~. V<:lIdll:Jill\'ilt"::; 
(·Jl:lrgc'.:, dl' :illlic!IJII-lIl\f(lgd g(~JI(~I,d 
Ill<l .... :;t; ~;ilLIIJi"f' dn Iwr.';I)ltllcl IH'J 1l1;lll1~rllltll,h"c :"i;d,lri:,k !ul:llf:
 
Jn:I~~;'~ .'i:d:lIl:dt: .IIIIH'l~;')Il,J('lIPIIIJJOI'.Jin~hl};I:~~(':.ai'Jri.d., lnlill,'
 
1IJ:l:,~,C "';1LlIi:df' cl('~ pl:r;;O~lIwj;..; :llli.,;litjlll'/IrTlllli'lIIt,'/acllllillisll"iJld/1I1il:;.O":.' :;;tJiJri.:d(·.lol:d(~
 
VnhIlIlC!; IJol':lil"c:-;CHU'i(s Ù ,,(~~ inh'IJHilil·ul': 1,lnl<":Ill"~S il dc~ ,"qlli\'illt~Jt\..... h:)llp~' plt-ill :Illlllld
 
TITBI': VI 
1':1) CHS de I)on-r('!-:pl.~d d,,~ (~nJ.);I:~1:1I1t:1I1~ ill~;"lih 11;111:-' la pl{':a:lllr: ';O\\\TtlljOlI, (·c:\II'-(·) IHHllT<I t.lrl' Jt~siJi«(' dl' p!Ci'l 
droit p<4l lllllle' des p;lrlil::-;, il l\~}.;l'jr:lli()J1 d 1 1111 d(·liil de six IlH)i~; SIJ1\';trl1 Ilf~JlV()J trurH' \cIlle ICf:OIIIlIl:IIHlt':c ;1\'tT 
,WI:US(: (it.: )(:l't~pli(lll V,l!;lllllllisc ('Il d,mll'ure. 
1,:1 1'n';~;I~Il(C t'orl\'~'.nli(}11 c:-.\ CtJlwlllC [JOIII llllt: dure':,' dt: t'iJlq ;'llh;1 ('()Inptl'I cllI , ... jiln\'icr :~tlfJf). 1·:11(; pl(~f!dJ;1 cl ""1 
dpr~::-; <uiupliDIl clans dt·~, l('lII1(:~ \dcliliqu(~.(" p;.11' rll:l:lt ('1 I('.~ W';~.;(~llIhll·'(~~ d(:lill(-r;llIll'.·; coIH:f"rJlb':~, I.c.", COflfiill()I)S ~It: 
Soli ,cJlolI\'clll~llwril fCIOJ)! Ilullj'~l d'llllP 11l'~;(Wl;Il!l1l1 ;t jJi/Hi!" dll "., .f,,"vil:1" 20ljt), llol;II)IIlWnl d;HIS Il: t:"t!I" ,,(~S 
Ir'iV:>II, .1" "Olllil(, ""'lIli'"l1)"";' ""fl;"I,' ~-I '1'0 d"'T" "11'1; li""li,(,,: a";)"1 le :~ 1oIi'""",I,..., /.()I)l), 
'! 
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:\"îid,' f •.·'!· ,. :\lIJJ<':':";' 
L,,,; ;1I111t:;\('~~ vi ;qHh. l~lJlll'<llli(' inifT/duit: dc la jll(;i('Illt" l'nll\'(~lJIIlHl. 
l'",i, 1'1';',11. 
,.~: }u'4':f(·.f ,,1(· IH Ht-::~iHIt Hllt~,,(··:\jJt~·.:~ 
p)·t·fc~l cio ~~fli')Ju~ 
,k"" \';,.11'" l.ACJ:OIX 
l ,t· l'l'<~,,i'' ,,"l J .f~ JH·/:.'~id(:lI' 
du t'ol1!",l~il .·(~t~jC)Ha( tlll COII~;t·il i';(.U''';.I":11 
BI""Il"AIJ"'" .1" IllI'''''' 
J"'lrl-J:r,,'1'ICS 1>1(;1'1,\1\1> 
(",,,,,.1 ( :()I ,1.0.\1 B 
J.f' IIn:~.id(·lll 
,Ic 17:1:j';(H't:lIiurI 
j';Ji'H'(' nrCllAIN 
10 
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1 
l, i 
p" .. j"1 <1' .. \'i'~J11 <Ii iOll 1!:4:1I\;J':1('~ H" j'dp"j·;t lI11i jOll ..1 ri,' 1,.vOII 
1li n,,'.liOIl );,:,1<:1'..1<:: S':I'r," 1),,1'1I1' 
Ed"~:ll .... i,·.,· l'I,.~ ... j"j"lilld d".f; <'Ilgar;hll""'" fill:lIIdh"; ;),410(; .1.0 JH 
(1-:1;:1 Vd'" d" 1.)'1l1I IU,;\"H' HI'('Il(:' ,\ipc," , J)(p"ri"llll:lIi .1" 1:11(\11") 
1 J 
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1.1 .1. (lI 'J('clil 
,L~lilPPIIJ(;" ~lJl' Iloj!~ !',ii't'it"i d'Ojll'~):l :1 I.Y1ll1. <fl)"t t'lIi:;lnire:, t1f)[:\lllt"lll'I\! ddll~' 1(··; Irl,r:, dt'IIli(':n'" dt'Tf'IHI"': • ;Il'rT 
l'()pl~r;t j\'nllVI:;'lll Il cf . 110p'T;t NUIJ\'I,I ", il ('Il: i"loIHH':" ,k l'r{.j--jJiOl}!; r:l d'illlIO\';llitlil. 
'.1':>' ~l,,(f;,'il':,;
 
IlllJHI::t'l 111\\' n',. 1 il:tlllt: ;1I1~lg" ~k 1ll,lltlllC " l'II COlll!l~',l1:lIrl d;'\·;ltll:rl~I·II~~; :;.rrwr;~I'·" dl'''; tlirt/'j(:t1I('" "Olllpl)~~IJIIl'~: 1il:
 
h 1)J;lison : b:dld, p,.dl4".ln·, dHH'IIL'>: IIInÎl1 i~l' cl NOll\'f':111 ~)lllfli~L
 
1.:;'.1. (JI';''I'I''
 
~IJ~:(:lI('.1 tlrl (I!lfre n't~;lnJ f:t 11l11: ;IIIIH: "'1'01111" tll! =--1 Il 'l"!;11 l'III' Sil 1" l'oIJf~I';'I':1 LI tLllhl~. 1')1 ;lY:JlII !l'I'tHlr'~ dt' Illjfllii·rr·
 
Ill'I't1I:l111'lIk ;1 1;·) d('\'.(lll\ j'rl,' d ;J l'illv(:nllllll. 
1 .;,J,./.. M"d;dilt", 
I,';li'l' hllCI:Ç4'1 dl' JloII\Tllt':, l(lnlll'~:' "11110.1,·,; dl' i'lI:'~;(:Hl;llioll (l:t"(";i1ioll~ f"';q\li~;~;Cl, f(,~;tl\:"'\ Ol! CYI·jt',"" prodllil;; cl 
feu rllab; i:-;:-'\I:, dc~; It:(:hrtoll)(',i(:~; ttl>II\"{·l1(':.;, l'IL) 
l:I'~;IJtll(:1' OH n'~kl\)jljkr (l~,lllci(~lllll~:; fOllltl':', 01\ '111\'I;}~'ll'S ;', \1;1\','r~; ,1(·;, ~'\lllllllalllk:;, f111111'ilgl;~,~ 1:1,llilgC.... ·II::,IÎllllioll:; 
d'Oc:11VI'(':, ItléCOllflllc";. Up{:";l~ ('H 1111 ;11'11:, tr;I,~~/.Ij('I; 1)')'Jq(ll'~, flpl~r;I~;··ll:JII(:I:;. c'\I:. 
Mt:lln~ l~n ndld f'ac:IIJ.:dil{ dl~ !':ILl lyr'iqul' ct dc la ,.J~III~'· ct 1"lIrs r/:."iVI1~1I'1;1':; illl.l"lInl'}llli . 
> h Ira\'cl':-> UIIC dr;llnilll/rJ~.Î(; i11i~:IIJr1liqlw ((·)'C\I'., lIH:lll~~I\(JlIt'~i ;11110111' d(~:; ~~I:llld('~ p;I';si(lII~.llIlIltililH'!; . ;.IHIOllr "1 
j;dOIJ:.;i(·~: df~\'lHI(·.IIJeld cl fHI(:lij(~. \'\·tl~~':ilIHT f~t \'!liUt" :IInjlilioll cl l''l;dil'':, ('Je.) /-Iuur \'()p(·r;l. 
> pa\'l1IH' j;\pu:--ition cl;lIl!" d'nlllr.':.; c~Olllt::.;If;:, IHlI!) LI d;ll)~.· (p;ll ("\('1111'11', \,I\'llltilk ll';lfl ("O"II'IllpOI<'"I: 
l",ri'OI'lIl"Il''l''i .b"s \" v;lIc, <'1... .) 
J.rl. P(:V!<:UlI'I'Ui IINI': IIJJ':N'I'J'I'(: PJ:(lI'I(!" 
1.::.1. 01 '.1"('1 i1:,
 
Et:!J:.lpjwr Ù la ~';{;1I1dafdls:"i(l11 cl :11;1 sl·I.'·l"psc·. , .•..; d.:ill;'."I:; qui :;"l'lkJII ;lllj111lId'llllÎ ll'~ nl;llSI\!!!, d'o!wl";l,
 
11I11l\hl:r 1111 SI)'Je tiislillt:ht. 1"'" origiJLdJI(; IHt)IHC, 1;,,1\/,·· ..... :... \11' Lr IlltJ~rrJ1i'f': cl 1:., vÎI;r1ij{':.
 
J .:~.?. Mlllh,lil(s 
IIh'c1opper li Il'' wi"l;"" I" ivil('gi~<: .1'0' .. rlisl,'s. dll l'lIillj.: ".1 d,· la IlU';""", (,",.1(0., slll la (!;l'Ï<'I,,'ur ,;( j'j"iCIISil'"
 
rll<li~.; ;,-tlls~î 1;1 cOHlillll11{:.la rjd(~lil{:,lll~J1r;,cillcnwfll(rtsid<;IH"';.-,; d)i1r1i~;I.~~, c)'I~Il:~1 lrav;ùl SlIl' L\ dlln).(~. c'te .. ,.)
 
}lI,lil:llJl"CI" d,· llou\'clll:s ILl~:(JIl:-\ de !IU\(lilkr illl St'jll d,· 1;1 11l;li~;()Il, !~tlltr:rtric('s de ., tîCI1~; », d,~ v Ir;H:(~S .", ,lIllanl 11(·
 
~;olllt'I~S dt; d(ttllrlripl;'·;lIÎ(1I1 d .J,~ ,,,opar;llinll cil! ~~I'''''lc ;'IJisliqw' (Ill di!-,;ll iOIJ dll Jlllllti'tll~did ~l d4':O; flll:'i dîdactiCj\lcs,
 
dl:.).
 
I),~vc~loppf:r dc~. (01"011":-> OIi~jll .. t1,·., dl: IHlldllClillll. dt; PJ("SC'1I1:llioll t:1 d'I'.\plpÎI;ll;OIl, nO!;1I1111l(,1I1 d:l1lS 11111' ;!Crin"
 
d)'ll;lIt1iql1c~ d sYI\c:r~jqlll; ail sl'.in dl' /;-1 n'·~ioll (l·n;;\I(·III"..... ,., Il l"-; 1il III iOll·;).
 
,:\ 
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/..1.1. llj,jU:iil:,
 
H(v/~L'r 111\ hitfill1('111 \-d'I,nt! ;nl f~O('1I1 d,·· 1., \"illp 1'" :';""l!Hlh(" ;I\'CI" ',IIU f:llviIOlllll"l)\I'Jd (~I'Tf'~;~;ilti'iJ(~ l'I l'Ill"ld,llioll
 
jllll:"ÎCUrl'~ 1... 11::;1111 ;l\'{'(·ll' qll;lIlil~J ('\ b vilk) 1':III()lIrl'~' 1·111·{lII:,t.lIW.~'<;. l'! d:l1l~.I01J;-' I('~; :I~;p,'d:; du l'IoJd ,1r1i:liiqllt'.
 
~;(J1lir LJ 1!l,I/Stlll ,,{~ " !,Oll ~;plf'lJdidl: '~;f)kllWl\1 "
 
/..I."~. ;\1"'.bli'I". 
0111': il' l,· ti"':illr,, i, 1\)11,; i," l',,hl;,,,;
 
l'rOIlIOlH'ni, titI(: fIlilj~,O,. dl' \;1 \'oi:-.: d dll f/W\JVI:l/Wlll q'li Ll\,or}·.l' Ir- tli;do;',ll1' dll JlHI,lit: ;:I\'I:{" Ic-.~ ;I!ti:-;I('~; !J"IIJl:lIH'lIfs
 
(1l1f'!H~:,Ij"('~:~ Cl\l)l'llr:~. l');IÎfri~;(:? h,dlf;\), I(·~; ;lrli;~,c~ ('Il nS:,dCItCI', (;('11.\ ,h, IIPlIl'..:1lJ :--.Iudio, d l'lï~{ï' dl's Ij(:II~·' ;:1\'[',(: If':;
 
nllll(~"; di!';(';pl jlW~: (l:ill{IIJi1, 1111\111(':. ili h pLI:;liqlH"'i) ('k.) (:1 k:, :tlll r(':~ 1'\1111111·~J. (:ri;cr Irt! :;CI \·jn: dl: d("\«:/0I'PCIltl'1I1 
cU~llJr('l. c1JaIj~(: (j'Uil (/"in'"iI (ll'·d'lgn:-jiqll{' cl dl: prID.illlif.(. '\S!'i1rt:1 L. j>J(··.,:CIICC" 11{)f:; Ir"; IHllf:; ": clall~" Il'.1; q1Iill"licr':: 
dc':~ din~~:)I~nIcS Ct>IIlJlO:;:\lIlt'::. "rli~;li(J1l(.'~ dl' b II1itÎ::-OIl .l)idlel, 1}l1·1H':,tll'. C"cl('lrr:;, 1I1;,ill"i~.(·: 11011\"4',111 ~;llulj/) 
:~./.. 1 Obj".:! il,.
 
:\u;';Il!l'IlII'J' 011 t!i"T-"ifï,·j' i'ulfn' dl: ::'j11:I'\:wk~; 1',11 dl' rL~lIl\'I';Jll\ IIl(HI('~~ .IL pl(':;(ïdalioll" (k:,;ti\·;IL" ('rcir·.';, IIlHI\·,·lj(' ...
 
1"1)['/1\1':-; (~l appnwIH~:i 1"I;np'l(~l'iq[lt'!;1 (·te.) HI:ITfllr,:1 1;1 PHJI~.l;llIlllI;lIitHI de l'iIiJlpllilllt·;·'ln. ~illr Ll "oj\ (~( k 1l1011\"(·1l)l~111.
 
('II '-"tll/lpl/'IIII'nl alllëldil de:..; ;l(;li,·il(·.;·; de" I~I rH,li<;UII ('l/uII ('.Olll/Ill'. l'cl:liril;',f· d" con!cnu du pro.ld ;Jlll.';fiqtlf:.
 
2.:~.?:.1 1\ITn~îlrl: h rr('qllClllelfioll t·1 rcclwrclwr d,·. IIIJlt\'C'/lI.\" p"hl;('~: (!"'I\'~lil d,· scll-"illilj~jlliofl d d'{~dllc;lIi{)1I il 
(ft'~\'f'lopPc"l(tnl (~II flirccliOiI tl("~, ;('IJIlCS 4lH: cks ;H.lIlIt(':~, dl"vcluPI'ClllClll dt' Il(lI1\·l',II!\ (Jllfil:-. pl"fhgtll~ltpl(~~, l~k.). 
l':brgil It- C(TC/l' dli l'lIhlil· p;lr d(~~ illitj;di\'(~~; ;"b"I";(':, fi" ~('I'\"i,'(" d,: d('\'f')nplw!lwnl l:u1I01(,.1 ,:II\·c·.I";:'; Il" \i~slJ 
;IS~;('('i;,1 iL 
).:!.:~.~" Opl j llli~;1 ~r l'êlC(;I'~,~i\ .il j1(- 1"'''1' tlr':-- Il :(~I 1Il i qlll'.~, d~èlp(lr(lI:11C' 11" pli hl if' ;'1)!'roprit'·cs . ".ud, :llIil;CI" tel lfl ri(jt:.:J1 iOIl. 
rT~;I' IIctlln~1 k~ trtt'·lIlotic·:-; df: rid(:li ......;lijull~ d{\'dupp'" l,·:; P:lt kll'lI 1:'II~ ,l\'r:i' 1'1'1l\·irolllWIIW/l1 {TOI1UlJllfl'lf' ('1 SIIt:l:", 
cl':.. ) 
2.:1.1. (ll,j ...·.lii 
EligHgcl l'ill~I;llIlioll d:IJH-> \IIU' d{:1l1illdtl: ("i\'iql/f~ cf ,t':ilCti,·c· ;111:\ proltli·l/lf·S f'lll~:,dil{'s ,h' LI So('i{:lt\ tU1I1 pil!" lf-~s 
11I/~')CC"p;lliotls dt: la pr"gr;lllllll;l1iulI, qllt"' par jl;\Ilcl\llIlll j"lorl{'C";) !OIJ:--. k:-. pIlIIIJt:~. 
/..:1.2. M,,,];'li!",, 
I\duplt:r. l~rti(:l~ ,'1\1;'; I1UII\'I'.;1II:<; rll{di;J~ cl h'c1ulolol;.ii':-' ac!w'IJI· .... , Ill\(" j"Ollllllllllic;1I10II (',II l'klsc ,1\T(; 110111: (p')(pu·. 
/f'lIdflOll'lJur luns, 1(' projcl ilrlisticJlH' li~,il)ll~ l'll';lI'lî{;ip<llif, cl Il' fnrwflOrrtl('lllctlt (J,. In IO;lI:-;flll Ir:lnSp<ll"cHI (1:l('iJil{' 
d rapidil(~ <In; IIl/<lrltW1ÎOflS) at:r:("s~iltjj;I{' dllIJfIIÎltlf:1I1 ('\ t!,,:-. :)(:Ii"il('" illil:lïll"livil{· (k LI )JlllllLH'.lic)Il gf;kl.~;'r 1111 
suivi dC~i (Idlvil(:s sur il\lt~nlt'l. clr'.) 
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II ~;:;lgill.k ('()lIr(~JÏ~1 ;l la 11I"oc1III:linll,:J. LI dil"'"~i(J11 (If':'; n('lJ\'J(',";, h L'I gl':--ilrllrl dl':, n';~;'ollln';; ;.1/):;1111'1(';; '" .1'1111.' 
jlli.lllii~l'c :/IH~l"(II(' :111 '!OI\1'liolllll~llH'111 d(, Pirl:;I·I\IJl]OIl. prtl DIH' \·i~;i\lI\;1 111111', !l'llrlt'! III li' dillll'Il:;i(,n ,·j'·IIIl/I", fanl d~1ll1 
fJoilll d,' \'\U' <lIti:,IHjlH: qll'{'('{Jltollliqll(', 
:$.1, I.A l'IW)lIICTIO!'i 
Cnll~';[ !llIt:! 1..111 )"l':\H') [(Iir.; \:1 eJl ;1';~',Jllï:r P:II :,(J rI,f dl;Of} te rlli:i Ik"r ;IIIIIH 1h:Wt!WIlI.
 
C;'pitilli:wr rIIJVC:;r;:;~';('IJ)i'.1I1 ;Ilrl~iliqlll' p;I .. I:1 fid(·llsatiofl dt:~; '~qlljl)('" dl' pro(liH:!Iorl.
 
!\1llbili:i('J stlr dl':~ pl ()j('l'; ('I)IIIIIHltl..... )(';, :111\1('~i n:~;~;(lun·(·::, t~l {'qll;llt'IJl('lll:~ ;111i~·;liIJ1H':; <k l:t villl', dll d':!J,lI(c1JWlll d
 
de 1" '(gio/l (;\1(;:>' L"'''lil,J.,. (/'hl\'1ll ,1" !.YOH. eNI! d ... I.v"H, :;I",)i" /.'\. ,,," Vilku,Il:III1,.., '1"1I1"',ÎI,... ,\.-Ia 
I{c""j":"",, ... d'O,dli":,, C""I{,tI", .le Viti,·",,,,, C:llilpc:lJ" de Iii T..i"il{:, .. t.-.) 
:3.? 1.:\ III VI·lI:;!flN DI';:'; Ol-:lJ \' HI'::; 
!)ilf'I\';CI' I(~~l PIlIlIII(:lil)J)~;;1 \'(';clwlk 1'(;',i~'l"dG lli\\jC)ll;tk (~l ill"'l'Ili)iIOIl~dl'.
 
HI'!;Ill('I'I!:l ~;li(~I(~I',i('~llldio\'i.";'llf'll('dl"' l'0p('.I;1 tl:llioll;.1li(· 1')'f"l (di~i(plt":~, J)\,rl cl'dr'"],<Jllt:, dittIJ~;ill!l:, 1':1"111 l'!
 
!(::I(·:Vj:jlldll·~;:. de.), sourn' Ill: 1:1~IIIHlI;IIH',lll d(·I':IIll;I;~lO". d'(:Lllr.i~;::'I'rll('!1t d.'l';lllciil'IHT 1'1 d"i1ll1orli"';:I'II!I'lll
 
(;'lrÎisliqll(~ t~l fiuilJlCin),
 
F;,vo,i::,cr dl: "Hllc'!; p;trl:; :.lIW JlolilrqlJc ,l''\4'ho'UJ1;r' cl dl' copnl(hWIHH' pal ft. ,1(~v"I(Jlllwllll'liI ck jl:llll'/I;lllil!:;
 
i\II!~;liqlH~~~ cl j:COlJOllliqllt':;
 
))l~t(:d(~.. d !orllwl lt:~; jllllf'C.';siOlIlH'I.,. th: r!l'lIl(lill, ('/1 Cl"lail(Jr;Ilioll :1\','(' '" CN~)'\II),lï\:I\'~~ATI'cl le:: ;11111('" 
~.. lllldllll~~' dl' 1,)I'Ulill;OIl.
 
(}pljlHi~;n' Je c!{;IlI;,,·t:!w dt' IOlfllittiCHI ('( .Pifl~;l:l'Iioll pl'Or/'S::iOllllf'lk .le LI1I1;IÎl,.i~:t, ('1 dlll~(lIJ\·I·.;111 ~~lllditlll;lr lIl\\'
 
d(~lil:tr(',lw n:ll:\',1111 d;r\';lllr;q~c dn nlntp;fgllf)P1flil:~(: (jIH' d" Ilf't1:-.(~iil\H('f1I(;t11 11I;J,:.:i~ilJ';d.
 
Cl'r~CI il ll/oyell l('nnf:, d;ll)~; le ";\111'(: dll lli)\l\'('(l1l ~;ltlt'iCl, 1111 .!t:p;Irft:lllCTlI (tt~ Ifli~:l' ('" ~I'i'IW hri,I'Il', qui IIlJlIl'/";1
 
'~II'';lIil(' ,·:"djo",dn' Ir.'1l111I'.~ dis(:lpli,1l'~'.
 
Iflllll: Illi\llii'rc :/:f1I"nd" bllc {~~lI\1'rJ',IT Ic:s lillc',lIls d:tll~, l"HI:-- J('.-> 111{~\jl'I~~ .le LI plOtlw'.llllll Iyriqll" 1'1 c1ldl/:~~r;l"jliqlw
 
(ck'IlI'I:IJl:" flldlt'llIS j~t1 ~~I~èJIt\ (·lw1s t1'orl'llc:--lr('~ d:lIl:-;'<:lIr:~, (·.!IllH:.;;r;tp!lI'S\ "\c'.) ,'1 It'~ ,1('\'IHilJ!:\;~Il('1 (/;111'11"\11
 
":p~"I'HllS~~'~'J1CIlI y (;411111" i:-- tL.lHS ll:.... 11IOIIWtlh: dill'if;ilt'.;-> Iif' kIl!' (';lI ri 1\11 , (]'l'('IIII\'I'1 ~iÎJll),
 
:1.4 1.1': HJNCTH)i\'NFiv!l'1'\T 1ll< L'I NSTJTI ITlOi\' 
,'\SSI\Icl' J'(:quilillll' fUHlg(:l;llrc en COlllellilll1 Ics ~1<':pCIl~)C:; de IOIH;rillflfll:Hll'DI,
 
I),~\'d(lpp(~'. \('~; n:s~OLlI'(:(~~i }"{Jpr(:~ d (:l) l:r6~r dp 1I011\Tllcs piU Il' dt':\'doppclIlClll dl.'~; PdllcfI:lIla!s cl dll "11;(~,··n;lt.
 
i\:l(lîLri~i(:f LI f1f~:..illiJil(~ stuH;llll'dll': nI ill\'t~l:;;ttll LI COUdH' d':IlIgIlH'lLl:llldll des dliJlgc':-; fi\(:~/all\ ,'olÎls \':lri:dllc:-:
 
S')rllol,~.. I(' :H'I}.';' d"s r(':-:'p/)J1~~ll}i1~I"'~; d dt::.: illili,ili\"'~i l'Il Iw)'sorJlll:l l'l) 111·;plOY'lltl tic,.;, lIH"111()(k:-. Ill' !~(''''''litlll des
 
n'S~îollr('(::; IltlIWùrll:K l"ttl~;pill'~III(~s d (:i\'J(flH:."
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()lwlqIW" I"in('il)(:~: di'\'!'I"1]1:; l'r(~.,;)t1f''l1 j', 1;1 IIIOi(r;1I11l11;:tiinn dl::. :;ili:;OIl~.' 1'°111 :;Il.·,{"ikl IHI illllrc' 11T,:utl cl 11111' ~lllill' 
1~1·f)nl,dlJ:.p('I'l;!\('lIr ~1l1"1';lrll)"llIjlW.lllh' !'I,lillioll Pll\i1(-!')I-~(' 'ïlIJl,I(· JlIlI,lir t'l!t-:,;l1il::I,'::, 
PO~1l 1I1<'111'\'{'11 \';11':11)" 1111I\Î\"~I:;;1Iil(: f'l ]';U-lll.dilt'- dll lIH"fHr(: d'npc:ra, 11I1 tlll"lIlt' Ir"'(kn·lt: conie"" .1 ..:; .'.;li:;OIl:;: 
~(}(n/:J.()()·1 : i\bl:~,,( loi, "",11\"'" "II" 
:~U()'I./~(J{}:) . '1'0111 \lt)lIlIlW c':;l loi 
)'IJlh/),(J(J(, . ,k ',,:1 00 alll,." 
)(l()(,I:J.()I)'r : '.l'S ci""",,,, .1" l ':JllIlIt Il' 
?Ol )'rl/'.on:\ . 1." lI11il 
Cf·lt;.ili'llwltl tiH".IlIHliqll(· d()illH:lt)1l'1l1t' Ill- dt'-rllli, 1111(' ~.lr;11{'~;i(· dl' COllllllllllil';tlioti. de fltll/fTil 1:1 f:I\IlI'Cplio\!
 
1/';1':1 iOIl~l ,hi'dlwill inn "rll'il jCl'Ic. Ik IHt\du;I~. ,':djlori~lIl.\ Ullllliltll',,Ij;1 "1 ,)';ippftH \11::; pdlll' ip;tll\·c... POlll' dl' IlfJ\I\ ,';\11\
 
"1I1,li,'~'
 
1.:'-.1. II" dwJ ,,,,n'I:,,,,,,,I
 
Lt, ~;):-;';:"l(~ d{~ (llograllllll;lliorJ .le j'Up{;r:l d" Lyon l'si Cdlll dc la S/:'J:J(IIJ1'(~;;lj~.(jJl)qlli ('oll',i:;\I';'1 1'l'(":'Cllll'l dc(;
 
;-;1:rlC~~ SIIlT,'.!,:;i\'t'~; dl' rl:pl"l:~,(;J1lalilllls d'tHl OH\'I"iq;I'. (li <opjlm~(~ ;111 s)",li~UH: .le n:Jw,'oit,: 11"1\"'; ,'OUI:IIII C1;"h Il:~; P:IYS
 
gf-:ni'iltriqllcs. qui 4:011::;;:;1(' Ù dIHHIt~1' il':'; ()11\'lag{'~ 1.'11 <lll(~nl;Hlf'.t.:.) L,~ l;ysll\IIH'. j1l1pl\ql)(~ {jlh' Ir-. (Jwf (rorc!lc'l;tJ(' 1[111
 
dlJjhl~ Il Ile prodU(:lioll ,kllll'l\1'(' h Lyot! IWllllanl :-;ix i, hui' ~;e"';lifW~l (dllr,,\: cl(~~ '(p('lilioHS'" "'ïld'~;(:III:tlioll:;),
 
J);llIS l,· (~OIl~I~,\k (1I'IIh,I, llli dirct:lt'lIl' 1l1l1Sic ,d /l'n:\~;lInTHjallJili~; plll~; tlf~ c1l~ll.\ prorhll:liOlis t:I '"l lit! d(~IIX ('otln:;h
 
"YlllpIIOlllqllf~S, ~~ojl ('!I"l'l)!! 1111 Illlatl dt'Ia f,}'og";)llIlIldliOJf. ))(,~; IOJ."t 7 11lljH:1l1 S'illll:"'o:;i~) l.',lIJ" lil r.'III;l!>lIilt i111i"'[1I.llIt:
 
cl [ill,lllci{"lt: d'ull poslc' dr·. din:l~rclJJ' 11l11:-.Î("t.
 
1);,rall(~kIlH:111. il"st t!ulispf~PI~:;ddi~ <l1H' 1'()... :III~:~lll' cl les (~IIOt:lIrs cil' l'()p{>.I'(l de 1:1 111:11::>011 h0I\l"~iciclli d'llll ~'II\'i ('t
 
d'IJlI(' COl)liIlUII(' illlisli(ltlt: (:1 )J1Il:~I(·;\I,:.
 
I.e projet {'~;t d'{,lIg;I;;cl Hli chef IlI'l Ilt,UlI'lli sllr Ull t'oui raI pillrÎ;l1l1I11l'1. ~~(.~ IlIi>iSilllls S('Llic:Jll 1,,:, ~;lIi\'arllr~~)
 
> pl'CIIIlle p:1I1 il'" :-Uisolllyriqllf' (:1 s)'rHpl'olJiqtH'
 
:> p:tJlir'ip('1 ;1lJ Il~tï"lIII~III"/IJ dc:... IllLlS;I;icll~ 1'1 d\~s dIlHj~;II'~ (jll(li~:pr~IIS;d)lc \HH]] !'lldrtll(HllC d J1I. (;Ollt~r"f1t'I' ,";()'H)If~
 
dc' ('('S "(:11:\ t:Jlscrlll,jl'~i)
 
:> a.·~Sllrl') lin suivi dr· LI vÎ(' illlj~[jljllC (:\ di!--jt'iplill:til't' d(~ "un,III'slre ct dt:~; c1rrlf~flrs (fOIlClioll Icdlllll/llf; ri fUn,.;.),).
 
Il d,~vnl ;Ivo;r tf/w sCl\si!.iJilt', '''(';ÎIJïl~C 10rlt: d Ulu: ;lllf'lI~il)n aUx ql(e~;ljoll~; SCl'IIÎCplt'S,
 
I.:-!-:.'. li" '~II';('II\j,II' d,' c1,,:I:, III\'i"'';
 
'_l' ll«v;,il dll dw( lH'l"IlI;trlr'llf S(~la ('.()llIfllr~t(~ pilr (:I·llIi d'IIJ' t:I,sl;lllhl,. d4: chef" IJl~'ill';'~;. P()r1t:UI~; de PIl)jc.\s 1'\ t:!llJl:-..1S
 
seloH li:"'- d:flc:rloj/(',-; cl ks nl:livlï~~j pr()~/~lIl1fll(:"~;(pHI 1~>i(~I!lldc \Vdfi;1I11 CI,rj~lic pOlir i\1oz,\rl, t\ irill I\~tn~"ko IHIII:
 
T('littikov:-.ky, 1,011,:11 1('I('l}i~~:; pDllr le l"("p('I"~oir(' du XXc ~;j(:c:ll', ('il:.). C{,s ill\'ltatÎ()lls, (pli .,,'in~t'l""i\'l~HI ('/lcs ,lIPiSI
 
dil"~ IJlI Cddlï~ pllli i;U111l1l'!, 1)(~lltH',III'~( dt~ n:tlf{)r(',~r ici ('olJ("';rl·:J1C(~ ;Irfi~;riqllc cl IIlllSi(::tif' illlplll ....(;t' pd!" Il: dwJ
 
pcrllr;HH~1l1 d de 1:\ nJlIlf'll~If'1 flar 1'(~xplo""llIll de J/~pl'rlOjl"l~ diVf:r:.iJ',{-.:•.
 
] .2.:1. 1A~' jell""'; d,,{,
 
Ihlc pl(li'.c~ 1I11jHlrt;1I1!(' .",..r;\ ilussi llollll((~ il 11;': jl'OllCS c:Ir(·fs Cil d""~lll" tk cHll"ii:n: qlll -;t'.filiCJlI iIlVÎII"s 1:11 1;1ll1
 
qll'nssisl"l1l~ OIJ qlll' f"('Spoos(lhle:-; d,~ projds, :t\/el' IO\ljolll~ le soJt<:i d·ill~el'jr('. tTS CtlJLt!ltlntlioJ);i dans L, <1111'1."(>, Il
 
s'ar;;l de Ll\'()rj:-:I~1' l'r~pilllotJissc"lt'tI' ch- t;(:S li"l;nl~ I~H kUI pernH~ll:'llll dt; ~'iflSI.'I ift; dalls Lllll' In:>[ ;fjlH'
 
1)/(lf('s::iollll('lIc ,Ill sein d'lllll~ gl'~lI11lc ill~liIIJI1()I1,
 
Ainsi !I01lS <IVrHl~ itlvil<~ d...:!", dH~(S I../~\ 'lit' ,\lc~j() Perl''!. (din:diolJ nlu:-;ic;ll(~ dll n')J/ fJoltt;d dt' 11(~II/,c, <IssiSlllllill d(~
 
l,.qllldl K()clliJ!,~ IlfHl1" le .:)'ck .lilll;!, l'!-, ,:1 d{' (;(":'::1'1.! 1<\)I'~tl'll pmlf /j,.t>flu~;1 j'~'/'\(1s) (~I .I{:n~nli(' HJHJn~1 (rl'll}pLW('llII'lll
 
,l,· \\'illj:,," 1:1""'li" I""" 1) 1/'/"11)0 ,Ii '/'))'.1:1 ,k Ilaydll. dilt'dilltl .1" Il,, IIt:111 VII!'i):;,; dm., /.'1 111/11' d'( )fI""I>:II'I" "" 
('{'fu/ (/"1 d,! !Jlli. ("'/11/ IJ/II di! /1011 (it: KHI'! \X'i:ill (~f, f'll jrl"~nlmwc' :1\','(" \Viili;ltt, Cl1lislil' dt, Li).,./ ;:"IIJI/lr) 
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llll 1Ill'lt(~1l1 l:1i ~;('(~IW, t'II(Ji~;i JIOI\! :;()ll ~"Y()IIIH:IIII'111 ,tri l:~liq'll'.. pJI~'~;\'IJI(' (·halll\('.' ;lÎ~\I)JI ~;Oll tfd\'i1il1 P;1I 11(·;; ~;()il'~; dc 
)"t:p .. i·d·~; cl/ol! d,,:; I\t))}\TIIc:; prfldUl:liufl:; : 
i'!J tHJ:).O 0,1 ""1('1' :-;lcill (I),.f/"(I' r'i ,llt'/I'i,'I/II/", 1<'11..,/:,1/)
 
1'1 lO'!!:WO:, . Ni k"Lit 1:; 1.... 11< il ,,)Il (./,.'/11/(" Kir ;,'{ /((11':111' if':I. l, >1 {(,"In 11/'11, 1/Ill/III/O..,)
 
:!.IlO:i/i'l)()()· T.""I'·liI 1'('lly (,')',.1<- Olf""I",,''')
 
J.:II)l(·'iCllCT .l" I~(':, t:f(';,t!l:lJl:; i\ I.YOII jJ"])lLllll f)III:~iclJl:; llllli:~ lll'llJH'1 di: ';1(1'1' k:: /,olldr(HIII:: oplill/:"(;~' d'IIIl"T!J"II!"c 
;J\'t'(: te. plllllic' :fill:;l qrJ';I\TC I/'~; ~il;\;;iilih'~; dll NOU\'('irIJ ~'~II!(IÎ(J ("()jr plll~; lojn). 1{'lit ùllplirdlioll ;HI dcb t/l'I:t ';1'1"11' 
Ill'lll d('~Vf'J()PIH'1 dl: l';ttl \~l c]"lllln'. IJlI c1in);tl d';Q111:1I1I'lJillH:l' et dl' n:t:ullllitL',S;lllfT, 
Alllil dc~; ~~,n:,OlJ~> ~;(' ~:II('.d·,dCltl d('~l ({jllip,,:. <le ptudll,'tlllll (ch(.'I~;, Jlldll:ul:i cil ~,6:1J('. ~;c(-l\ugr;.Il'ht..... , 1'0:,1111111·'1:"
 
(,c1;lIr;'lgi~.;\j :', l':qlljpC:;' dc c:ll:IJlll:lll:') iiddJ~d'('~ iltlllllll d'IIll 1(:PI:llIiÎfl~'
 
i'()(HIi'Oll'l: ;I];,n' ~lillk()\'.',;ki cl 1."111"'''1 j'('II)' {./. .. :..; N(/j'(:'I>/c.'·!,lti:; l'\',.j ... un"""",'ll;' !,"lIi, d,' 1" ,,,,;.',,,,, :!(II):;I:~I.II)(,
 
).()()·l/i'()(Y; . \'011,:11' I\"""il;:; "1 I\il.-"I:",,, 1",1",11(,11' «-y,·I,' .Ii1"ill" .. k).
 
1\ 1':111 j, .1" i'.I)();;I:~()()(1 '
 
Ki,.iJ 11', '(J'l'III<o ('1 l ',,11'1' ~·;I('.ill (<1.-.1 Il li ,1',," 1,)'<:1,: T,.JI:,·d",v::k i fJ"1I11" Id, i"<:i
 
Will"'I" CI,,.i::I; .. "1/\d .. i""I~ol>ll.' (;'y,,·I .. j',ld'l.;lIl!l)" 1'0111<')
 
J.'t)Lj('{'ld'c~1 tif; Illf.:l 1I"l' "1\ pLH'~', l:l!Jf J'lIlll Il'~:, iull:;l(':, qlle IHI\lI Il' i1\Jhlil") 11111' (:IH\llllllili, 11lH' c'nlir'I'f'IH"', l'rt~;lltll'(','''
 
d,> Irpt'.J"(,s. dl' lr;\('1':";, dl' Iww"
 
1.:;. l':N CON(;IW;I()N 
11 :;'ngil dc d'illgllj~~cr le: l'q~(1l"d cll'(''C()\II(: pll1lG{ qtW .le ~it: l:olI1Clllr:r d"uffrir 11!H' :,'':ric d'(Jll\'r;lgc~~ ~;;lfl:; (:011,':1'('''1'/'. 
Il S'flgll (rin\'ilt~1" tlc~ ~lI'lisll~~);1 ill\T~;lil c'l;) Ila!>ih'i llrllll(~;!ill"(', Illle t)CII\'I"('. rl11 ,t-III~lloilc. pllltÜ! (fll(" dl' ~'" l)lInll'l il 
1<~s il(;(:lwillir II' klllp:'; d'HlH: l'Cpl/::-H:lllalillll, ('11111' deIJ:'; :1\'iOIl~;. 
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t .':dJjrlllilll()!t thnw fd'~"li:~'· l.'r{':flncc' f~>:I·IH.,I\'I' dit /,,,i11'1 P;):,~'I' p:l!' HIll' J1l1'ilh'lIrt·. d·..;oillilnll de ::;. pl:H:f" d~lil:' \:, 
vilk. LOlllflH" :111 :wÎn d,: '(1 H1Îli:;Oll (1'[11I1"I11\(H IH' pÎ)~' 0«" ItH'IIIC' p'ld':l de 1:1 pLUT dll b:lllt'l d~llb k CIlPI.1 11(' LI 
IrI:li:'Ofl !"Olflllfl'. ,klll" cclIIi dt'Ia \';II.,!) 
I.a prOrl";IlJlIIl:•.llioll duit (·jahli, 'l/w ~':ïJeq',ic il\"{' IOlllt·~; k.·, j"l·:;:.()U1(ï~~; arli~diqll(':' de: LIII1~li:,n/l: (l1l'I1l'~';llf:l dll)(,llr, 
11l;IÎlri:i(~. f\!(lIl~'C;1I1 ;;llltlin. EUj' ,ll)il (:I;i.I!('tlH'lll lItilhl'l 1(';. ()JJlil~; dl' l'IHrllllllllil'.;lliol\ ÎI1:iIÎtllliolllW.llt' dl' 1'()J1{-I;~. 
PIHI!' {'];dJli, 1111(: Illl:illf'.llrt' iticlltil"it'(Jlioll,ll' h ('nl11p<lgni,' IL!lI-:" LI \'ilf,', 1I1\l~ \J:,i!Jjlirt' plI!'"' rOIII', il c:,1 illljlOlI:lI11 
d'irllf'IH;iJlcr :;;1 Pl('~;l'llt'(: hor~; I(:~; !llllr:, ull S;t IH('~;1:1I1;llil)11 (bll~: d'''IJlrl'S 1';ld]"I:~. (1)11'1111;"(, (r,lIll·OIlll~lnJlI)I;ljll. 
IH~r1(Hlll;nH'I'.~, d iI1l1'1\'\'1l11(l1l~, tl;IIJ~1 lt:~, qll;\lli('!:, ,) IIU111 d(~\'l'llippl'l d,I\';IIII:lg<' Il' plddi,~ du l"dlct. JI l'UIlV){'lll 
(~;.,illl·IIIf'.J\1 dl' 1111.:11 n' l'Il 1l1'1)\"!'<' \111 \'i:1 itahll' Il<t\'j\i! dl' "(ïl:,îhiln:ali(J11 cl <rr':dlw;dÎp/l, 
:L FOHîllATION f IN~iEHTrON 
!,'ohjet:lil (':-;1 d':tffinllcr da\'iltll:tgc, nol.'f1I1I1Wllt par IlJ)l; ilpproc!H: "Cl:111'llw 1'1 "1f11l1.llllq~jqlle lolJrll(~(~ Vl·r~. 1;. 
l"'ïll(-;:-;I'nlaIHlll plll.lÎlJlh\ la \'cH:alioll d'ill~i('rlIOI) IHol"ssillllll(~Il('dl' PtJp{'!;III:lljoU;.! dl' 1..\'OIL, 1~11 (':\"il~lIlllc Ji~i.ljiH' de 
dlllddt'I illlJliicIIH'!Il b IJIls~ion d(~ '~""'.:II'f)t1 pnl(·s.-.;iollllcll .. dc:; (:!\'S;,\']j), 
1.;1 iOl"lllllil' C'O/lSi'ilf: il aCt"llcilliJ d"~. jCllllC:-' ilr!i:iil';';:1 l'oll)c' dl' 11'111' ";ll"ril~h·. polir L'I dtll'l\: Cl Ic~ ~;"Ilis Ill'Sllills ll"UII 
projl'l de prOtilH:liulI lyriqw'. I,e pro(:c:sslI:-' t1 l illl"-CrliOIl, ~J\'('C' )lnl'. :'1>jll"ot'IIC ;;CI~J1ilPI(; cl d":IIJ1~dlllr.i!fIl(A Ir;'~; 11lilr<I"{(;, 
COllevlllc'la IOIl!~ I(~s 1I11'·I\('I.~ dl' I:J P/"lH{\Ic(ioll IYli(jlH' (cll;l.nll~III:-\, 1',\1('1:-, dc 1·1ll!.1I1~ llldtClIl ..... t'II Scl'IIC,I;!ICls 
d'orchc~;IH~, Cll~,) dall~ llne df:llli1n:111: dc> (:OJtlp;.lgllllllIl:q~f'. 
~u. N()(IVI':,\1i ~TlIlllO (SrUllIO l.YIU()IJIo:). 
:),.:~.I, tille: appnwlll~ ';(:f'niqIH' cl dr:llll<tttlrgiqll(, 
1,1'. NO\l\'C:lll ~"'(lIdio f'~;l 1111 lil~l.l dl~ prnducl,iort ;1\';1111 lolt!, 1011111(: V('J~ la SCr.IW, SI;'; ~;pl:d;H:lcs IH~tl(qi('if;ll' de tlJu)','ns 
~~ililibirl:S J (~(~II.\' dt~~ ;lIlll!'S prodllclioll~' ct sonl illc!lls (LJ)I~ Lt l'lo{-!,l"allllllillioll dl' l'()r''-:''~I, I,e NOllveau ~lflld;'l 
pl"OpO:-;C IHlldlllllWlll, ('11 CI)IIH!Joralioll :l\'C\' d'<:!lllrcs ;-;trtlcllln:..... dl~ f~'n)l;Jtinll 
> des SI:SSJ()11S de pl"0I1111·.lioll d'llIl oll\'r;[t~(' 1)'1 jcplt' aYinll (~i<:l"'IHI'lll vocalion ....1 r~lre~ pr{~"J1lf" f~lI hHII"lH\:. ,liJJ~'/.I·:' l',U 
d(:s IlwllCllr~ Cil S{~t:IW I~Slb du IJI(:{jlJ(' draltl<tljcjllf' Icl:-: (l'H~ /\"'O'IlU 1,;lldla, rkltlilrd ~)(Jhd, P"kf Slci" 1'1 d(·~ 
IIISi"i,,"S Ids 'P'" "I,itipp ";,'kell 011 \Villi'"11 <:illisl;.· ; 
> t1(.~ ",(:llIiwlin:s (~l des :Jteli(TS UItIIJlÔ., p~lr il' oH-'lIcllr 1:11 :-ici'~t1C Cil H~Sldnlf;(: d :'\HII (~qllipl~, lr:lv:til ~lIr d(:S"':C';IIC~; 
d'()p(~r:ls, ~lIr un "ir, rcr.hel(:IlCs dr:lIl1ill"q.;iq"(~s d ;lIHlt'S ";\V~IIJX SII~f:f'f'ljl,lt:s d'0,I'(: p,.(s(~nh':s 'III IHlhJic;l. 
1';lJlIptljlh(~;ÎI"(: dl~ 1'0I'{'lft on CIlIO\lnH'T, Le~ r101J\'('j'IU slu,)jo IH:II/'()('u" d,' ('vHdilions d(~ prodlJl.:IIOJI~ sp(citj'f1H:~ c\ 
pril'il(,giécs: p",-io".,s d" 1''-('I''"'lli')II, d,' 1I<I"ail d ,le '-('p';lili()n~ ..1.' trois /lIl1j~. (;dl" clur(-" l ,,,nlld Iii plr:lIl1~ 
tlwtllralion dtt projl~l ;lrl;sliqlw. 
:).:L~. l\fJjd dll'~laq~is~I'llIcnl du :-.1111110' Illll'Il~;('IIl\)lf' d., ./l'IIIH'''' !'II,lllklll:-'
 
Il s'agil .If~ CIHlslilocr 1111 1I0}'~1I1 (h-J(:U1H'~ dljllll(~III~ 1/C':-.liIUI,S ;'t ;tlkl illll.Jc.I;1 d'IUl(~ SilrJpll' pl"llt!llI'llOIL ~\Il' lllh~
 
p'~I";od(· <le pllJ~;l(;IIJ':-i :";:lisOIIS, ('C:s j"HI\(''"> :Il'lisll'~, :-\(~II'('liflnfJt':-; p;\I'llli JI:"'; Illl'illl'III'S t'~l{:II\CJlb dl'.s sl':..;~ijHi:' itflt/'r\I'\Il"I'S
 
du NOIIVl'(HI ~')llJdill,scj()Jlt Il 1;;":1"(;.-; d;llj~; Il'. ('ollle):ll' ;Irli~;ljlpw l"\ prn]essj(}IIIlt'1 dc [ï)p{'I;I. i1n~, f'111':s dt: 1:11;tlli(~III:-;
 
l''cxp(:ricllcl; 1:1 !-ltlll:-. b LtllHillilt- d(, Illi\Î1rcs .l'OCII\'ll' ]""1'1110111: •. 
1'~lIcadr(;'; 1':11' dt's (·UIISt·lllcl ...... Cil In:lllliqlH" \'Ot:ill!-, CI'S dlillllClllS JHJlllï\llll p;lrl;l'ip('l ;1 ./I·~> progr;1I1111l(',", d1('>rhallgc 
i1\'''e ,Jc,s ,'Iwe\m"s si'll,l"in's \cllcs '1'l1: 1'01'("'" sll"li" dl' !.I1I'iel" l" silldio 'lcjll,·-VII~:"·II;lh .le: IlrJl~<:Ii>:s, dirjl~(: 
PiH Jos~': V;Jll J);UII, k. Young Sjllt,c/':;, 1)logralllllll; dll envl'lIl (;;\n.lcll de Londres l~t <"J, des llla~I(T·c1i1~~("·;, ,\ill!'i, <1\"1:(' 
Ct:llC' l"onll:llinlll'l ('f;S c;x}l(:lil:lll:(~S (\lI CClIlI;wl des r"',dilt~s pr()rl·,'-:Si('IIlH:II('~I. ces ÎC:llllCS ;J)tisll-:-> voltl ~;I~ ('ollsfillJCr IHI 
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n"lll'J!î,ill:. lb; Pllllllllllil"'g:J!Cllll'lJi jlll\11,1rc p:11i :.1I1\ illOdll('lltlll~" tic rUp{'I<l, l'II l,In! qlH dtllddlll('llll qlll' lilllL!irl':' 
d~' rnj(·~, ~11J :;,~jl1 d.' donl,1(' di~,ll ihLl(illlr:. ~;Y:';l('JIII' 1H'I'IfW\(,Hll d';lCC10III"C l~' IhHllhf(, dc' ]('i}rl~')lïILl\IOII~' 'jlll 11111" 
p{'~ri()d(·: r!OIIlI(C: iO\!: .IJ:\lribllliOli dldJlf;\1l1 Uli "1;11 jll'!ltl<llli qUt' LIIlilc ('.';I:w Il'PU:~ f;{ illl"C'I-I.'IIH'llf. 
n::~;":~iJ,,il d" (:n"cr Ulle jCIJttl' (ïHllp;,gtlic arf:C III) Iloyall d4: () i. j j('I1I)1'~: tbll~i('11l :;\ 1('('1 111(:, ;!ll lIiVi'cll1 tJ;llinll~d P;II 
1(' hwi:; 1Jc.:; (':I"I)IJ:-':WIlI('III:, t! I C;II:,c;jgIlC:)H:1l1 .';l'(·(".itdl~;t;. CI' jll"t)::/<lJlllllt' d'itbl'Illdri t'I (l,· fOl 111;1\ iull .;('1 a Irl~l'· ;,lll" 
Jl;'1}PIl:llli~;';:I~~(' dll rc:p('rlo;((: ri" !);11I/~1 dl~ PO,ll"r;\ l'i k l:f)IIIPi);',.llOllll;\;~c privill";~.i{' l" dlr('~'l :1\'('1' Il':; dilll~;('ll1:; du 
\,:dl\'! dl: r()p(~r:l, ;lill~;i q"l' Il' ('nl\l:ll:1 ;IVl'\' Irl ,IYIl;llllirltll: d'lIll1: t'(lllljJ;lgtl;(' ill1l'('}I('Jl(,iH: d\\'('J,,)Jil"~, f:(, pHl,id d(' 
1Ol'lJlill jOli r;l VI)I i:-;r' HIlS:;1 Lr Cl (-al iOIl cl [;1 IH IJlI \Id iOll df' pel i le:; fOI IJH .~, ~;II r Il ::; ~,CÎ'Ill':, d, "l~l 1'1,-:,1',1011. 
1,(' pfojel th- forHFllioll d t1'ill~~r,,.!iull pOlllr;1 ~,loll\'ril ;'a rl:n~,;t'Jllh]l' dt';; f1l1"II{'r~;. .1.111:" k "jPIIl!1 dl: P(\IIl~';J 1:11'" L, 
dilll~i(' (1l1<'1l(~HI:~ 1"11 :;c:t'IW. :.;n'~IIl",\lilphl·~;. l:o~iIIlIHi(~I:', IC('!lllicit'w:" ,'IIOfl':gfaplll::;, d;1l1~;C.'J11~1, de,), (:l'lk ;1('1;011 
plllllTilil ~; .... dt:\'('loppq' Cil par!cIl;'U1;l\ a\'t~C l(':\ (:l;dlli:~~,(:n}(',t1h t1\'Jl:;(:ir,IH:lI11:1I1 :'Ilf'('i;di~(:, 
'1. l,'MIH'llITIlEATIH: 
Ll' rl('\'(~It)lljH:!lIt:'ll df~.') a(;tj\'il('~; di~ 1';lI11phillr{·,illl(~ a :wll,'iill!I'III1'III ('01111 IInl(:;1 l'ai "'~"j·l;hilj,( I~' ... I\':;pril d'oH""II,;,(, 
t1(~_ rOpt;l''l ll:tlIOII:d dl: Lyoll, Il ~)'i\gir c1~"11 t'ap;f:.J1 Ù \',do/i:->l:r (,,, 'lt'Iflta"(~IH'I~ pOlir "fflll,wr ('db· \'fw:Jlillfl P:ll 101 
,(C'I:(:I11 III;:; :-.1I,.lc':_ I1li:::;ioll~; prj)l('lfl;ll,'~ de ('" li"II, 
4.1. ,\lh~;I()N 1)'ACTI()i~ CUI.TlIIU':I.l.I-: 
l'rOpWiCI' IIl1 prtlgl(lHlllll': dl~ ~;I'II~;i\ldj~,;lIjoll, d'iJlili'ltiIH). dl: jOr'!lIclliull, ''''t'IOI I Jc'~; !,lrl,lil'~; \'i~it'~, ,11110111' de b "tli:-- l:1 dll
 
1I1011\'CIlH:rl\, A CI' pI'O~I';\IIIIll<;. ~;()llt ;ls~;(lI~i(s t(lIIlI~S J\'S l:tlllljlD:-;:IJl"'S "rli:-;liqllC':-> dl: la 11I;ti'iOIl (nn:iH':-.rr.. , dltH'III:;;,
 
lll;lÎlrisl:.ll;dll"l, 1l('I,I\'I~"t1 ,... \ndio) :il)lPi la Cl)l)rdjl\':lli~)tl dllIHlIl\'c:illl SC1Tif'l: de t1(·\'('I01'l'I;IIW,1I1 l'ull""I,I, l'riril{~~;ian(
 
de", W:lÎlllh h;Js{:t~;-; SIII hl prnxilllilc" I~' ~i1lr tHW apprnr.:Jw l';ll'Ijf'ipafiv,',
 
~~o"l ";;Ljol:i(~cs ,"g:dnflctll dl'~; ";-;:\\H:in1iofl\;' il)v(:sfi('~: diltl~~ 1;, l'Il{- (1-:010: ;1·;:itll'i .. ,';OIl fl'wr j"lIfll::' lf;lfulil';lpl':~' :
 
1.;II,oIlOla, ;.s~;n,.i;1110Il (Ill .plcHtj(,1' dt::; l'wn!t:s lit; la (:,.llix ,HlIlI:,~\'" ,)
 
1\1111'1'1';1 1'()p(~"l lUI pulJlil: lfl1i)ll: (n:qllCllh: l':I~~ C;IH:orc la 1I1"i:;o" t~/Il'r(lpIIS;IfI' 110(' prOt;rarrlllltlliOIl ;lll':lCfi"c l'I
 
:Ubplj~('" t'{jll~;(lf:rh: ;'1 IJ';Jlllrc:; fOJ'll}(lS lr(~\"rC~Si(l1l fHII:-;Î(';dc. \'Ot:~d(· cl "itOII':hl;q»I,iq,I" : ;n:t.:t., f1l1ISIl/lWS dll IIll1rHk)
 
C\lilllSOIl, t:allarct,. cinfll1:l, <tris phlS(JqU(;~) rHlJ!-'iqtws ~Wllldl('s, dl', edit' IHt'W;J11111f:dioll s(' h;l~'\" Jl{,I;llllllll:n! Sil l' dl':'
 
,é~ifl(~Jll:cS tl'itrlis't~s dt: iluil i, dix jOllrs,
 
fi s'il!;il (g:ti<:II1<:lli d'(:Llrgirl<: "hallll dl: "Ii r i...,j 1.(, .Ill p"bli" "1 d" d.. liJin 1111 écl"i",,;:,' "Ilr;'c:ii[ :IIIX ;Ii:I,,·il<":s d,' J:.,
 
)llaiSOIi r:l HII, l'UH((:l1ll~ d<; ~;(I11 jJlojt:1 ill'li:-;Iiqlll'.. !\ill~i. il s':Jgil pOlll' 1',lmpll;'IIl\"III"l:t!\' prlllllDu\'oil ['id((' (\Iii'.
 
1'()/l('l';J llilll(IIl<l1 de: LYDJlI~sl Ill\(' III:liSOl! tI<: li. voix t~l dll 1l1011\'1'1I11'1l1. fil\'ilri~,;1I11 Ic- Ili;[lol~lW t:IlJr(' Il':-' din/r('I1II'~;
 
('xpn~ssi()lIs '1IlisliqtH's <:\ ('1l11f; lr' 111ddic <:1 Ie~\ ~ll'li;-.;tt,,,,,
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ICI,oS:iA1fte IM:(!' ~'Or(,AHn',:{)'
 
R/,!'N,JH/\:'i nA/h' lA (:rfmTI,,'(t"J'/ON'
 
!ii ... I~ 
~~:'IHTioil'l' 
1.(" \{)l::jhlc ("'il [:1)1111°)'( Il:-11\:; 1:[ pl(:~;I:"1t' "H/I\'I',t1inlJ ddll>i ~,':I drHlhk ;11'(·'·.plioll ­
1) {JIII~JI~;i'ndJk d'(I'''\'J('~; ~lpp;lI'''~II;1r11 i"l 1111 ~Iyk lHll~.jl·al, ~I Il''e {'l'rHlilf' 011 i.i"'1 ;Illfl p:IY~-\ ~
 
~,,) 11 11 f~n~i('lllJ)lf'lk l'rodllt:lioll~; ('Il (":1 al d\'.\pluilïdioll (·ow.'i1I1;llil k rUlids p;~llilllolli;d tl'tIJlIIJl'-[illl Iyriq\ll:.
 
Pr... hH'.tioll 
011 l:lllcnd. p~JJ" j)/"utlfl,"tioll., illl :--(:11;; d., la pd'st'Ille (~Clll\'('1I110'1, [;1 j'C'~lliliflii tll~ Ill{))'(;n:; 11lal{'li('!s "1 lIlIJll;IÎIIS
 
tlt'·!·'·;';!-;;JÎrv.'.; ;\ la PI"{:·;t'lI/:IIHHI -'('('ni""e' d'U1J 1/\1("1;1 C"Hllf"llIpor;IIII (Ill d'lIll IJII\ r;)~~f' dll r~':""rfoirt: h'n'll1t'. Il ;-..... 'gij 111111
 
.:vUI(:lIw"l (k~, ...k:.cor...:.. ('oSlltIJlc~; d a\'t'.c~;:,()iH"!-, )lIai:; t~llt'OIt .. (lt~~ t:nll(·I·pll·llf~; d<~ ln pj"("~I'III:)111)11 . I/ldll:ll]' C'II ~.~i·(·n('.
 
,lc-:cor:'II<'lll", ClbllJlnic'l. I-;:('l~l il ;tr.. isl'·. d ("\'('llIIWll,'JlII:111 ;1\ I:lplal('u t, ('lll)l"t·grnl.lw .. \'i( 1\·';'~;I(·. cIe.
 
LI' IJljlll~cl ~rf'xIJI\Jil;lljl)ll ,(11,1;1 l'n1dllCl)ol1 Îlll'lnl (;;;"1~/l1f~111 te Cil '-1 1dll dwl d't,n,lwsllr, d,'~; soli~.h':. cl de:; "I;l~,~;l':-\
 
:lrli:;litf'H':-; IHHI tH: ...naflf'HI' .....: (c)ll'hl·"II(-'/f·IH'·lll ....../(blbf·III~, t'I (1;',lIlilllls)
 
J'lOI/vl'lIl: pl'odlll'liHII 
On (:Ilklld. Jl<11 1l0Ifl.'c/le IIl'nduc/iuII. :tl! )"l~rl~;. de' 1;1 l'1l':!"'!I!t· l'OIlVl'lIlitJlI, l'iJlili:lll\'(' dll !hl-:;tl,(~ IIll'll:tlll ('Il 
((~IH·I.: HIll' 11011\'1,11(· \'{'I:iiOIl St'I~lliqlll' d'lIl1 OIH't;lgl:, ";"11" llpjlf),;irioll;1 III IIflliofi de Il'PI j~;~ .. I.a ('It':allf"l d'II1W 
O'"rl<~, :--11)1,· ;', IIlW COHltllill:dc .. ,·ol)o..:.\illl(' fOi (:('111('111 IlIlt .. 1I1111\'c'lk 'Hodlj('lioll. 
Hqll'j;;l~
 
On ('Il!l:t1d. JI;ll 1"('jJr;.,\('. ;J11 ~;f'r1;'; dl' l.t pr(~~;(·IlI('t:\1l1V('Jiljoll, rilliliilllV(' lrllrl tllt'<UIC dc' prf~~(;Il\l~1 1111 OII\:c<lgC
 
dttll:-i IIIH' VersÎnll ~;ctrliqlli' pn\'\islillli(', 11 ""Inra ~,'agir'
 
ou hi,~tr ,h: la n:pri:--f' d'II" :--pc"lac!" appilfl<'UiHll:lfJ fonds d" pfod'h"'IÎtlll <11111,<:[111'('
 
Ill! hif:ll dl' la ,",~pri:-:,,' c1'lllll' pfnl!lJcliorl d'III! ;11111"(' lIh'·ttll'· l (··l t't:di';(' oil '{ltlt~~\' p:II·lui.
 
( :o··l'l·o.! ...... ioll 
()n t~Jlll·lld. P;JJ' (;() IH'U/'ll'Iilll1, ;111 .'WII:--' de 1;] pJt':~~~'llfl' COll\,I'J1ltOfl, b fIIÎ~I: l'JI o:llvrc d'lUI,- 1/011\'1,11,: \1·I:-:.ioJ) 
st·c··nique d"lIl! OI1\'f;ll~.': :1 l'illiIJ;IIl\'(" 41c pJIl-"'Jf'lIl.~; lll(~"ilrcs '1111 I:Jj p;lfldJ;t'llf le corll (h~ l'qlll:l'pliD~1 d dt: 
rt·;dis:llioll ;1\11)10)'('11 il ';11' 1'1l1·10,; l'II IIl1lH(:,;IIJ"I: <'1/011 <'li n;lIure:. L':IPPOII C'll Il,1111]"(' 1,;\1 1111 ('OPI"I)lllIdl:111 dl' 1: 1 
~(~Id(' IJli:.(: ;'1 c!isl'{):-;ilillil dl' [01';111\ "11 ortin' dt' 1l1.·'l"(:111~ IJ~c:~1 IJ:l~ :,uftîs;llll ]H)lll' (',lI;l{'lc:rlscl' bl coproc!tll'IIOII. 
1','od Ile! ÎOII cOlll'~IlJl'lirai ,It,
 
On l'nl':lId, l';H 1)I·o(illI.'liolt f'O/ltf'lItINu"iu(', ,Ill .')Clls dt: IiI f1n:SC:llit: 1;0/1\'1'111/011. la fll(~,c'Illatit)n sC{:Hiqlll:
 
d'IIJl Op(:'-,l dOllt lallll!sir{lll' il {"I(: C:I)1l1pO~;(:(: \Ipr;~~ Ir- Ic·:} j:lIlvi~:r l ~).){) (;,l'cxdusioll <k IOllle nd:lpl:llioll) qlJJil
 
s'agisse. cl'ul\(' <,)"c;tliotlllll d'IIIW rcpri.""" il\'I.T WH' 1I0l1\Tllc 11lisc l'Il ~C;::I\f~ ()1I1J<1~;.
 
~ :OIllltl:lw/.,
 
()o 1:1111:'''1. 1',11 rOlllul01lf!e,;H1 ~Wfl~' .l,. la IIJ'-:~)'~nll~ '·OlH":lllioll.I'i1c("onIIHISS{; t:lIllt~ 1J1l1l1t;.rll['(' d 1111 ('()llIJ")·",,ill~111
 
(cll-:v<:1I1IH·llc'lJu·1l11l11 lihtdlislt:) (:11 \'lll' lI!- ln f:UIIC:I'jlliqtll'l dl' l't~("l'jtIH': .1'11111' (J'I(\'Il; qlli SI:];] (:1'<:,':(: sllr ~;;l scî:/lc. 
4:O··,~ollllllalHlt, 
l,a ('c) C(lfllflltIlIfI" COllC{'ll1t~ l';Is~O';I<lliOJl dc' r.II'11X nll l'fll:-;i('rll:-1 r"/~flln:s qlli p;lrl:th\'I)( le III(rilf: .le: l'inili;t1;"" 
1:1 lil Clti"W·. dl: SPI) fïHanCnlH'IIL I .• ~ cOlllra' fi,~Jt'r;t 1l01;JIlllll(')11 cllire cuJo.. J..s IlIod;l!jl.',,: d\I:\p!oil;lIloli cl d.· 
pH:mi.':n· (·\{-(·Illlwt.
 
Cn:alioll "Iolillial"
 
Ol\ i'1I1CJld, par l:1·t:altoll II1(JlItli(l"~, ;lll .LjcriS de la pl'{;scnlf' t·.OIlV"lIl101l, li.l prcloii:!'I.: l'xéctltion 1'1Ih1HflH'
 
,rUllt' u:u\'n: IllllSic;dl: (Ill ,j'''rl Ollvnf~~l: lyTÎtfl](: ,J~H:-; 1(: '"ulJd<~.
 
Cn'~ali"l1 fl'mll"iliiw
 
U" (:1I1Clld, PiJl' (.'n~"fiorl.l;·fl1J-{,:(I;.'\'~, ;111 ~(·n~; dl' la prr'~SI'lIl(' l'Oll\'I'lIlinll, Ll pr(:rl)i(~l(: CXf;('.llliotl pllll!illll(' 
(l'lIll<" (f:IIVft~ ~\Ir 1(· If'l'J'il()Îl'l'irdlll:;lis 
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2005/5827 - Renouvellement de la convention entre l'Etat, la Région, le Département, la Ville de Lyon et 
l'Opéra National de Lyon (Direction des Affaires Culturelles - Service Spectacles Vivants) (BMO du 07/11/2005, 
p. 1973) 
Rapporteur: M. BEGHAIN Patrice 
examinons ce soir, la convention entre l'Etat, la Région, le 
Département, la Ville de Lyon et l'Opéra National de Lyon. 
Même si ce rapport a reçu un avis favorable et unanime de la 
Commission, je veux indiquer quelques-uns des aspects qui fondent cette nouvelle 
convention afin de soul igner l'intérêt et la qualité du travail conduit. 
La convention d'objectifs que nous nous apprêtons donc à passer avec 
l'Association de l'Opéra National de Lyon pour les 5 ans qui viennent, a déjà pour 
nous, un caractère familier puisque le projet qui la sous-tend n'est autre que celui 
qui est mis en œuvre par Serge Domy depuis 2 ans avec le succès que l'on sait. 
Ce renouvellement de convention est donc d'abord un renouvellement 
de confiance à un homme et une équipe qui ont su donner à l'Opéra une nouvelle 
dimension, une nouvelle identité et une nouvelle image. 
L'image d'un Opéra qui, s'appuyant sur son histoire, maintient un 
haut niveau d'excellence artistique. L'image d'un Opéra qui se situe parmi les 
plus grandes maisons d'Europe et qui parvient dans le même temps à faire 
émerger de nouvelles formes artistiques et de nouveaux modes de présentation. 
Un Opéra qui installe aussi une relation privilégiée avec les artistes. 
Par ailleurs, cette maison est de plus en plus ouverte et accessible. Les 
Lyonnais mesurent cette ouverture quand l'Opéra aménage son péristyle pour 
mieux s'intégrer à son quartier, à sa ville, pour mieux connaître son public. Ils 
apprécient que l'Opéra cherche sans cesse à élargir son audience, en diversifiant 
son offre de spectacles, en proposant aussi une politique tarifaire attractive. 
Avec eux, nous nous réjouissons aussi que l'Opéra assume ses 
responsabilités sociales et citoyennes en développant une politique d'éducation 
artistique auprès des plus jeunes, en allant à la rencontre de nouveaux publics qui 
n'ont que trop rarement accès à ce type d'expression artistique. 
Notre Opéra, chers Collègues, est donc un Opéra de notre temps. 
Et les résultats sont là. Grâce à cette diversification de l'offre, la 
fréquentation de l'Opéra est passée de 150.000 personnes en 2003 à 200.000 en 
2004. 
Le Péristyle a connu un succès populaire incontestable. Du lundi au 
samedi, chaque soir d'été, des centaines de spectateurs pouvaient découvrir de 
nombreuses formati()ns de jazz en partenariat avec "«Suivez le Jazz ». Par ailleurs, 
trois bals ont émaillé la saison: le 21 juin à l'occasion de la Fête de la Musique, le 
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14 juillet pour la Fête nationale, et enfin le 18 septembre pour la clôture de la 
saison. 
Dans le seul amphithéâtre, plus de 22.000 spectateurs ont apprécié des 
formules plus grand public comme « l'amphi-ciné », « l'amphi-cabaret» et « les 
concerts comptoirs. 
Pour ce qui concerne ce que l'on appelle pudiquement « les publics 
empêchés », l'Opéra a su développer des actions spécifiques. Je pense en 
particulier aux hôpitaux psychiatriques ou aux prisons. Plus au coeur de sa 
vocation traditionnelle, l'Opéra, par une grande variété de programmation, a 
pleinement réussi, en témoigne le nombre de représentations pour la seule année 
2004 et la présentation avec succès d'œuvres rarement proposées aux Lyonnais. 
Dans ce panorama qui illustre la réussite de l'équipe de direction de 
l'Opéra, il convient bien entendu de ne pas oublier le ballet qui connaît un très net 
regain, en particulier en proposant des œuvres originales comme Tricodex, 
spectacle qui a été apprécié par plus de 8.000 Lyonnais, tout en notant qu'en de 
nombreuses occasions, le taux de remplissage pour les spectacles de ballets est 
égal à 100 %. 
Rendre l'Opéra accessible est chose, vous le savez, difficile. Pourtant, 
par un éventail de tarifs préférentiels visant par exemple les jeunes, il faut savoir 
que près de 17.000 jeunes, par le biais de divers dispositifs tarifaires, se sont 
rendus à l'Opéra en 2004. 
Monsieur le Maire, chers collègues, en renouvelant notre confiance à 
cette équi pe et en adoptant cette convention d'objectifs, nous démontrons notre 
soutien à l'Opéra national de Lyon. Nous lui donnons aussi les moyens de 
poursuivre un projet autour d'orientations claires et incontestables. Par ailleurs, 
notre Opéra, qui compte 150 permanents et environ une petite centaine 
d'équivalents temps plein au titre de l'intermittence, est non seulement une grande 
et belle institution culturelle, mais c'est aussi, je veux le rappeler ce soir, le 
premier employeur du secteur de la culture. La chose n'est absolument pas 
subalterne. 
A cet égard, l'Opéra de Lyon doit pouvoir compter sur des 
financements annuels qui, seuls, peuvent lui permettre de faire face à des charges 
qui sont structurelles. Par exemple, la seule évolution de la masse salariale des 
personnels associatifs entraîne, je dirais mécaniquement, une hausse annuelle se 
situant entre 200 et 250.000 €. 
Sur un autre plan, la chose est peut-être évidente, mais elle mérite ici 
d'être redite, augmenter de 2 % les subventions chaque année ne revient donc, 
rien de plus et rien de moins, qu'à assurer à l'Opéra un financement constant sur 
toute la durée de la convention que nous adoptons ce soir. 
Voilà, Monsieur le Maire, les quelques éléments que je voulais mettre 
en avant ce soir sur la question de cette convention concernant l'Opéra national de 
Lyon. 
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M. HUGUET Patrick, Maire du 3c arrondissement: Je crois Monsieur 
le Maire, qu'on ne peut pas fonctionner comme cela. Je vous rappelle que pendant 
le débat sur les évènements des banlieues, vous m'avez demandé de couper mon 
intervention alors que j'avais 5 mn et que je ne les avais pas utilisées. Je l'ai fait 
spontanément, nous ne pouvons pas, sur tous les dossiers, avoir l'historique de 
l'institution etvoir arriver les élus de votre Majorité avec cinq, six pages 
d'intervention, ce n'est pas possible, ou alors il faut le prévoir à l'avance. 
M. LE MAIRE: Monsieur Huguet, je mettrai le prochain Conseil 
municipal à 9 heures le matin ! 
M. HUGUET Patrick: A la limite, il va peut-être falloir décaler de 
plus en plus. Je crois que l'essentiel peut être dit en quelques mots. Nous retirons 
notre interve[]tion sur ce dossier. 
M. GIORDANO Alain: Pour trois minutes, pas plus. Le dossier 
présenté concerne le renouvellement de la convention de l'Opéra national de 
Lyon. La Région, le Département et l'Etat ont eu à se prononcer sur le budget à 
affecter pour ce lieu. Pour ce qui concerne les Verts des autres assemblées et 
notamment de la Région où le dossier est déjà passé, nous n'avons pas été 
favorables à la délibération région prévoyant une augmentation de 36 % de la 
subvention cette année, plus de 2 % par an notamment en raison de la nécessité de 
rééquilibrer le budget au profit d'autres arts et d'autres territoires. 
La Ville de Lyon est dans une autre situation. Lyon est en effet 
l'employeur et le propriétaire du bâtiment. A ce titre, il lui est impossible de 
mettre la structure en difficulté dans son fonctionnement. L'Association Opéra 
doit faire face et c'est bien normal, à ses responsabilités vis-à-vis de ses employés, 
au même titre que les autres agents de la Ville de Lyon. D'autre pmi, elle doit 
elle-même montrer l'exemple pour encourager les autres collectivités à abonder 
au budget. 
Nous approuvons donc l'effort financier fait par la ville qui est, il est 
vrai, très conséquent puisque, compte tenu de la part prépondérante de la Ville de 
Lyon dans ce budget, 2 % d'augmentation représentent plus de 100.000 € 
supplémentaires chaque année. 
Nous notons également que l'augmentation accordée à l'Opéra n'a pas 
empêché un effort semblable pour le fond d'intervention culturel. Nous nous en 
félicitons, en comptant qu'il en soit de même l'année prochaine et que cette aide 
concerne aussi d'autres arts que les musiques actuelles. 
Enfin, nous apprécions les engagements de l'association concernant 
notamment le développement de la démarche environnementale et l'accès à 
l'Opéra par de nouveaux publics, comme l'a parfaitement souligné Pascale 
Bonniel-Chalier tout à l'heure. Aussi, nous voterons ce dossier, vous l'avez 
compns. 
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Mme CARRET Evelyne, Adjointe: Monsieur le Maire, chers 
collègues, l'Opéra est souvent au cœur des débats concernant la politique 
culturelle de notre ville. Aussi, après l'exposé extrêmement exhaustif que nous 
avons eu sur ce dossier, nous voulons rappeler le soutien constant des élus 
communistes à l'activité de création et de diffusion culturelles de l'Opéra malgré 
toutes les difficultés et polémiques que la gestion de cette grosse structure suscite. 
En témoignent les interventions et les votes de notre collègue René Chevailler sur 
plusieurs décennies, non seulement au nom des élus mais, ce qui est moins 
courant, du Parti Communiste lui-même à travers ses personnalités nationales, de 
Louis Aragon à Jack Ralite, ancien Ministre, en passant par Michel Dufour et 
Yvan Renard, Sénateur du Nord, qui préside aux activités des orchestres 
philharmoniques de France. 
Fondamentalement, en effet, nous considérons l'action sociale et 
l'action culturelle indissociables pour l'épanouissement de chaque individu et 
donc, de la société entière. Les événements de ces derniers jours confinnent cette 
position. 
Cela dit, il peut y avoir bien entendu débat concernant la gestion des 
moyens attribués aux différentes formes de l'activité culturelle. Dans les limites 
de cette intervention, nous dirons que la politique culturelle nationale reste notre 
préoccupation puisqu'elle ne représente que 0,8 % du budget national. On ne peut 
donc dédouaner l'Etat et rendre responsables, seules, les collectivités locales et les 
grosses structures culturelles, des difficultés des Arts et de la Culture. Une réelle 
politique alternative s'impose. 
Dans cette optique, nous nous félicitons des améliorations inscrites à 
la fois dans la nouvelle convention proposée, et dans les nouveaux statuts, 
confirmant le label « d'Opéra National de Lyon », animé avec qualité et ouverture 
depuis trois ans, par M. Dorny. Ce label national n'est pas sans importance 
lorsque l'on sait le rôle d'entraînement de l'Opéra pour la création. N'est-ce pas 
en partie l'existence des TNP et, en son temps, du Centre dramatique national de 
Marcel Maréchal, qui sont à l'origine de la multiplication des petites structures 
théâtrales? De même, le rôle des Subsistances, aujourd'hui, pour l'accueil de 
nombre de compagnies de la création contemporaine. 
Cet ensemble exprime une exigence de qualité incontestable pour la 
culture française, il crée les conditions de la conquête de nouveaux publics, même 
si l'on peut regretter que le public « populaire» soit encore trop marginalisé par 
une politique nationale défaillante. 
Cet effort s'inscrit notamment dans la Charte de coopération culturelle 
que nous avons signée, il y a un an. 
Concernant la forme du statut juridique, une réflexion est partagée 
avec le Comité d'entreprise de l'Opéra, pour étudier la possibilité de créer un 
Etablissement Public de Coopération Culturelle (EPCC). Effectivement, cette 
démarche est en cours d'étude jusqu'au niveau ministériel. Cette forme juridigue 
devra, sans doute, être affinée, compte tenu de la forte proportion de patrimoine 
public et de personnels statutaires de la Ville de Lyon. 
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Mais, d'ores et déjà, le personnel aura droit de participation et 
d'intervention d'un représentant, à titre consu ltatif. 
L'ensemble de ces conditions nous semble donc favorable, pour un 
nouveau développement des activités culturelles de l'Opéra, un opéra ouvert à 
tous. Je vous remercie de votre attention. 
M. LE MAIRE: Je mets aux voix les conclusions de mon rapport. " 
n'y a pas d'opposition? Elles sont adoptées. 
(M. Béghain, Mme Bonniel-Chalier, M. Chevailler, Mme De Coster, MM. 
Dubemard, Nardone, Touraine et Deschamps ne prennent pas part au vote en 
application de l'article L 2131-11 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.) 
(Adopté.) 
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2005/5827 - Renouvellement de la convention entre l'Etat, la Région, le Département, la Ville de Lyon et 
l'Opéra National de Lyon (Direction des Affaires Culturelles - Service Spectacles Vivants) (BMO du 07/11/2005, 
P 1973) 
Rapporteur: M. BEGHAIN Patrice 
examinons ce soir, la convention entre l'Etat, la Région, le 
Département, la Ville de Lyon et l'Opéra National de Lyon. 
Même si ce rapport a reçu un avis favorable et unanime de la 
Commission, je veux indiquer quelques-uns des aspects qui fondent cette nouvelle 
convention afin de souligner l'intérêt et la qualité du travail conduit. 
La convention d'objectifs que nous nous apprêtons donc à passer avec 
l'Association de l'Opéra National de Lyon pour les 5 ans qui viennent, a déjà pour 
nous, un caractère familier puisque le projet qui la sous-tend n'est autre que celui 
qui est mis en œuvre par Serge Domy depuis 2 ans avec le succès que l'on sait. 
Ce renouvellement de convention est donc d'abord un renouvellement 
de confiance à un homme et une équipe qui ont su donner à l'Opéra une nouvelle 
dimension, une nouvelle identité et une nouvelle image. 
L'image d'un Opéra qui, s'appuyant sur son histoire, maintient un 
haut niveau d'excellence artistique. L'image d'un Opéra qui se situe parmi les 
plus grandes maisons d'Europe et qui parvient dans le même temps à faire 
émerger de nouvelles formes artistiques et de nouveaux modes de présentation. 
Un Opéra qui installe aussi une relation privilégiée avec les artistes. 
Par ailleurs, cette maison est de plus en plus ouverte et accessible. Les 
Lyonnais mesurent cette ouverture quand l'Opéra aménage son péristyle pour 
mieux s'intégrer à son quartier, à sa ville, pour mieux connaître son public. Ils 
apprécient que l'Opéra cherche sans cesse à élargir son audience, en diversifiant 
son offre de spectacles, en proposant aussi une politique tarifaire attractive. 
Avec eux, nous nous réjouissons aussi que l'Opéra assume ses 
responsabilités sociales et citoyennes en développant une politique d'éducation 
artistique auprès des plus jeunes, en allant à la rencontre de nouveaux publics qui 
n'ont que trop rarement accès à ce type d'expression artistique. 
Notre Opéra, chers Collègues, est donc un Opéra de notre temps. 
Et les résultats sont là. Grâce à cette diversification de l'offre, la 
fréquentation de l'Opéra est passée de 150.000 personnes en 2003 à 200.000 en 
2004. 
Le Péristyle a connu un succès populaire incontestable. Du lundi au 
samedi, chaque soir d'été, des centaines de spectateurs pouvaient découvrir de 
nombreuses formations de jazz en partenariat avec "«Suivez le Jazz ». Par ailleurs, 
trois bals ont émaillé la saison: le 21 juin à l'occasion de la Fête de la Musique, le 
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14 juillet pour la Fête nationale, et enfin le 18 septembre pour la clôture de la 
saison. 
Dans le seul amphithéâtre, plus de 22.000 spectateurs ont apprécié des 
formules plus grand public comme « l'amphi-ciné », « l'amphi-cabaret» et « les 
concerts comptoirs. 
Pour ce qui concerne ce que l'on appelle pudiquement « les publics 
empêchés », l'Opéra a su développer des actions spécifiques. Je pense en 
particulier aux hôpitaux psychiatriques ou aux prisons. Plus au coeur de sa 
vocation traditionnelle, l'Opéra, par une grande variété de programmation, a 
pleinement réussi, en témoigne le nombre de représentations pour la seule année 
2004 et la présentation avec succès d 'œuvres rarement proposées aux Lyonnais. 
Dans ce panorama qui illustre la réussite de l'équipe de direction de 
l'Opéra, il convient bien entendu de ne pas oublier le ballet qui connaît un très net 
regain, en particulier en proposant des œuvres originales comme Tricodex, 
spectacle qui a été apprécié par plus de 8.000 Lyonnais, tout en notant qu'en de 
nombreuses occasions, le taux de remplissage pour les spectacles de ballets est 
égal à 100 %. 
Rendre l'Opéra accessible est chose, vous le savez, difficile. Pourtant, 
par un éventail de tarifs préférentiels visant par exemple les jeunes, il faut savoir 
que près de 17.000 jeunes, par le biais de divers dispositifs tarifaires, se sont 
rendus à l'Opéra en 2004. 
Monsieur le Maire, chers collègues, en renouvelant notre confiance à 
cette équipe et en adoptant cette convention d'objectifs, nous démontrons notre 
soutien à l'Opéra national de Lyon. Nous lui donnons aussi les moyens de 
poursuivre un projet autour d'orientations claires et incontestables. Par ailleurs, 
notre Opéra, qui compte 150 permanents et environ une petite centaine 
d'équivalents temps plein au titre de l'intermittence, est non seulement une grande 
et belle institution culturelle, mais c'est aussi, je veux le rappeler ce soir, le 
premier employeur du secteur de la culture. La chose n'est absolument pas 
subalterne. 
A cet égard, l'Opéra de Lyon doit pouvoir compter sur des 
financements annuels qui, seuls, peuvent lui permettre de faire face à des charges 
qui sont structurelles. Par exemple, la seule évolution de la masse salariale des 
personnels associatifs entraîne, je dllais mécaniquement, une hausse annuelle se 
situant entre 200 et 250.000 €. 
Sur un autre plan, la chose est peut-être évidente, mais elle mérite ici 
d'être redite, augmenter de 2 % les subventions chaque année ne revient donc, 
rien de plus et rien de moins, qu'à assurer à l'Opéra un financement constant sur 
toute la durée de la convention que nous adoptons ce soir. 
Voilà, Monsieur le Maire, les quelques éléments que je voulais mettre 
en avant ce soir sur la question de cette convention concernant l'Opéra national de 
Lyon. 
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M. HUGUET Patrick, Maire du 3c arrondissement: Je crois Monsieur 
le Maire, qu'on ne peut pas fonctionner comme cela. Je vous rappelle que pendant 
le débat sur les évènements des banlieues, vous m'avez demandé de couper mon 
intervention alors que j'avais 5 mn et que je ne les avais pas utilisées. Je l'ai fait 
spontanément, nous ne pouvons pas, sur tous les dossiers, avoir l'historique de 
l'institution et voir arriver les élus de votre Majorité avec cinq, six pages 
d'intervention, ce n'est pas possible, ou alors il faut le prévoir à l'avance. 
M. LE MAIRE: Monsieur Huguet, je mettrai le prochain Conseil 
municipal à 9 heures le matin! 
M. HUGUET Patrick: A la limite, il va peut-être falloir décaler de 
plus en plus. Je crois que l'essentiel peut être dit en quelques mots. Nous retirons 
notre intervention sur ce dossier. 
M. GIORDANO Alain: Pour trois minutes, pas plus. Le dossier 
présenté concerne le renouvellement de la convention de l'Opéra national de 
Lyon. La Région, le Département et l'Etat ont eu à se prononcer sur le budget à 
affecter pour ce lieu. Pour ce qui concerne les Velis des autres assemblées et 
notamment de la Région où Je dossier est déjà passé, nous n'avons pas été 
favorables à la délibération région prévoyant une augmentation de 36 % de la 
subvention cette année, plus de 2 % par an notamment en raison de la nécessité de 
rééquilibrer le budget au profit d'autres arts et d'autres territoires. 
La Ville de Lyon est dans une autre situation. Lyon est en effet 
l'employeur et le propriétaire du bâtiment. A ce titre, il lui est impossible de 
mettre la structure en difficulté dans son fonctionnement. L'Association Opéra 
doit faire face et c'est bien normal, à ses responsabilités vis-à-vis de ses employés, 
au même titre que les autres agents de la Ville de Lyon. D'autre part, elle doit 
elle-même montrer l'exemple pour encourager les autres collectivités à abonder 
au budget. 
Nous approuvons donc l'effort financier fait par la ville qui est, il est 
vrai, très conséquent puisque, compte tenu de la part prépondérante de la Ville de 
Lyon dans ce budget, 2 % d'augmentation représentent plus de 100.000 € 
supplémentaires chaque année. 
Nous notons également que l'augmentation accordée à l'Opéra n'a pas 
empêché un effort semblable pour le fond d'intervention culturel. Nous nous en 
félicitons, en comptant qu'il en soit de même l'année prochaine et que cette aide 
concerne aussi d'autres arts que les musiques actuelles. 
Enfin, nous apprécions les engagements de l'association concernant 
notamment le développement de la démarche environnementale et l'accès à 
l'Opéra par de nouveaux publics, comme l'a parfaitement souligné Pascale 
Bonniel-Chalier tout à l'heure. Aussi, nous voterons ce dossier, vous l'avez 
compns. 
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Mme CARRET Evelyne, Adjointe: Monsieur le Maire, chers 
collègues, l'Opéra est souvent au cœur des débats concernant la politique 
culturelle de notre ville. Aussi, après l'exposé extrêmement exhaustif que nous 
avons eu sur ce dossier, nous voulons rappeler le soutien constant des élus 
communistes à l'activjté de création et de diffusion culturelles de l'Opéra malgré 
toutes les difficultés et polémiques que la gestion de cette grosse structure suscite. 
En témoignent les interventions et les votes de notre collègue René Chevailler sur 
plusieurs décennies, non seulement au nom des élus mais, ce qui est moins 
courant, du Parti Communiste lui-même à travers ses personnalités nationales, de 
Louis Aragon à Jack Ralite, ancien Ministre, en passant par Michel Dufour et 
Yvan Renard, SénateUl' du Nord, qui préside aux activités des orchestres 
philharmoniques de France. 
Fondamerltalement, en effet, nous considérons l'action sociale et 
l'action culturelle indissociables pour l'épanouissement de chaque individu et 
donc, de la société entière. Les événements de ces derniers jours confirment cette 
position. 
Cela dit, il peut y avoir bien entendu débat concernant la gestion des 
moyens attribués aux différentes formes de l'activité culturelle. Dans les limites 
de cette intervention, 1l0US dirons que la politique culturelle nationale reste notre 
préoccupation puisqu'elle ne représente que 0,8 % du budget national. On ne peut 
donc dédouaner l'Etat et rendre responsables, seu les, les collectivités locales et les 
grosses structures culturelles, des difficultés des Arts et de la Culture. Une réelle 
politique alternative s'impose. 
Dans cette optique, nous nous félicitons des améliorations inscrites à 
la fois dans la nouvelle convention proposée, et dans les nouveaux statuts, 
confirmant le label (\ d'Opéra National de Lyon », animé avec qualité et ouverture 
depuis trois ans, par M. Domy. Ce label national n'est pas sans importance 
lorsque l'on sait le rôle d'entraînement de l'Opéra pour la création. N'est-ce pas 
en partie l'existence des TNP et, en son temps, du Centre dramatique national de 
Marcel Maréchal, qui sont à l'origine de la multiplication des petites structures 
théâtrales? De même, le rôle des Subsistances, aujourd'hui, pour l'accueil de 
nombre de compagnies de la création contemporaine. 
Cet ensemble exprime une exigence de qualité incontestable pour la 
culture française, il crée les conditions de la conquête de nouveaux publics, même 
si l'on peut regretter que le public « populaire» soit encore trop marginalisé par 
une politique natiomlie défaillante. 
Cet effOTt s'inscrit notamment dans la Charte de coopération culturelle 
que nous avons signée, il ya un an. 
Concernant la forme du statut juridique, une réflexion est partagée 
avec le Comité d'entreprise de l'Opéra, pour étudier la possibilité de créer un 
Etablissement PubILe de Coopération Culturelle (EPCC). Effectivement, cette 
démarche est en cours d'étude jusqu'au niveau ministériel. Cette forme juridique 
devra, sans doute, être affinée, compte tenu de la forte proportion de patrimoine 
public et de persol1Jlels statutaires de la Ville de Lyon. 
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Mais, d'ores et déjà, le personnel aura droit de participation et 
d'intervention d'un représentant, à titre consultatif. 
L'ensemble de ces conditions nous semble donc favorable, pour un 
nouveau développement des activités culturelles de l'Opéra, un opéra ouvert à 
tous. Je vous remercie de votre attention. 
M. LE MAIRE: Je mets aux voix les conclusions de mon rapport. 11 
n'y a pas d'opposition? Elles sont adoptées. 
(M. Béghain, Mme Bonniel-Chalier, M. Chevailler, Mme De Coster, MM. 
Dubernard, Nardone, Touraine et Deschamps ne prennent pas part au vote en 
application de l'article L 2131-11 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.) 
(Adopté.) 
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r il pn'lOClI;10 (lOIIVI')f,'don ,J, !J0111 (,l'je'l dl.:' ]ir(l(~jr:nt' I<~:; Ililjf:ditl'; (1.1 ;.;;-.ii.iC\II\";·; dG l'!Vi:'.; oCÎi\îiIII 1 Op( l'l. d 
()l'dlCSi.I'C I\littional do Monlpnllrcl' ui: lb dMinir 'Cf; Illollall\(;(j <je /il!(le apr.lI)t1I')O jJilI l'f'I;,I, li'( 1L!,Jillll 
f';AI1~lllndl)r:·Hou:;~;illfJII,h! IJùp~,,'lcrn(:1 Il d(~ 1'( lôrut III ni 1;" COl(llrll il I<'lutô cl'I\ql /IOIIIÔrl.1iiUlI d\; MOI Ji! ,::llj()( 
:'\Ux ;Icti()n~; l'1'Il'llt~()S par l'/\:,:;l)l ;i;ltion OIJ(~:I1' I:JL OrCh(;'~3Î((: I\);:li:iollnl dl: IV/Olllpdlinr Cil iiiV() JI' du 
~~I )ccÎ;;)c!C) Vil/j:lIlt. 
l 'nxôcution (il: colin convcn1.ioJI (:::,1 c()llii(~e\ il M. Ilcné I«)H liNO, :;IIIillt<:IIl!;'jlli dc lil.IVlu:,iqlll:, 
l'l,ln!; ln ploin l(qJ(:(;) <:le ln l;uh{II'GIlCC dlJ IlJ'Oj()): Htli:3liql Hl ~'JI()IJi).1 :1.llqUc) :)l)II~;criÎ l'nl1:;ülÏ1hl ~ dc~.; 
colll'divïlbJ :,i!lllntl'tin% cie k\ pdJr:onto c(lIl l}(Jn'(io!\, r:"'Ic>'; I:i 1~1)1l~;kl'~:I'(:I1Y qw: l'i.((;lIVit(; dl) 1'1V;~,o' bUoli 
OPÔrtl cl On:I)f}b\i'() I\l<\iiolli;ll (le MOllÎpollir:;r :;'Î11~;(:lii d::JII~; Inlll pnlitiqtK~ (.I(~ création c:t l'Je dil 't!~ii()n 
t'IHJsîc<..\le. 
l 'I\~;:"io(;iation Orl:u.l d OrCll()!)rrt) Naliotléll dl) IVlolltpcllicr (:llIl:;;ti(u() 1.111 pôln (je crôn'iion, dl: fOlll;~li()l\ 
ln (/(; proelw:rloll dr.; ::;r.l(;:~:I;·!Lk~·, IYI iqlJ<:~', /))lI<,ii~ütlj( d (;I-Hm~nrnpliiqllo(; ;'1 VDC:'llÎ<,ll, Il,;ri101i \1(' ,yr 
intornnlioll(ilt=:. Se:; PI(l!lllc1i()lW SOI li conçue!,; (lilll:; lUW pcr~;p()ctiVl> (Je diHu:;ïon (~:Jç\rui{) dan!, li) r :{:\)ion 
1..(.lllnLlmluc··I\ÙIJ;;~/Il()n <~'l: 1(';:; f)f;pUrll:~T1H~r Il;,, \;11 h ur Il a, <Jl J. l'ôl;r~111W;I·. 
(~()nform6rnelll <lUX dltipm~il,ÎI)II:'j <,lé 1<.1 ~~hm~l': I~ü,(~ mil:\f;lïnfW (le !;mlljl~t~ plll)lil,~ GlU ~>lpl:t:ii1(;le , i\f[lni. 
le IÇ\[)C~I !t'ql1(:r<U~I:!tim.!!1! cOITC~;IJ(lIld 8 un projllt i1IÎic;(iquc 'III! pr{;voit nO'ri1rr1l'r)(,;ni l;~ COliverl ne du 
rép~:rtoim IYl'iqllC.! 01 dJol'éqruphiqlJO la plll!) Inr!J0 PO~;[,~it.lI(J, ,', un projnt PWICi3i.,jnnne) POllliUl an1 la 
Lonsoliclatioll d(~s forC8i'; permancnte:; ut h un projet tnrriLor18! et !;ocial SOU{üllll par l'cn~;ernl: le d~)t; 
collcc1ivitbJ conc(';rnéc:;. 
L.'A;goçji;ltlOI\ Opéra 01. OldH!::;tl'ü J\l(llional C:it un pülr: df! productions lyriq\H::; nt c()n.',;jittl(~ llil ( lltil dü 
diffusion ,~t de sen!;>ibilis;'ltioll dc.',; pll[)lic~.; il. l'uçrivit8 rYi'iqll() ct /(111sicalc, 
l 'A""Ul;i<\liuli OfJ&m C/i ül'chù~)tt'e Nl.üioi'lIJI <io'.'ofOPPG UIl0 politique d'I'1«(:F:II(:n(:~.' f!((i::;tic ,10 l'Ill 
produisant (J(-;f, ~;p()cté1cl(-:~~ ij, VOCi)lioll nation<.\lc ct illlornaÎÏorli;t!R. La. r.()nc<~pÎi()n (lu PfOJ01 arli.';til 110 c~;t 
cnnfi6e 8 11.\ dim,;tion <]~(:n0ri.\10. 
A la datc) rll1 1"( J<HlVIer ;">lJ(J l, le!.; ~;tn:{;tw(;:) <.l.r1 diql.lM; \)(;1 nli\l\MI~(::$ (lI! l'A8sod;r!ion 01 ôr,,1 ot 
Orch<::s-1re f\lt-l.\'iorwl sont, 
I.'OrchuS'lr(1 : ~l4 rnw:iciens pOlln:u lonts 
l.e Gfl00lJr: 32 çhorbtcs pCfIlHml,nts. 
Sur la dlJr{;c de la cOllventloll, la progréllTlrtlZl.tion lyriq~lp. (Je 1'01>61 il Ht Orçi'tc:stm !\Ialil)l'Ial inclura 
chaque ar~n61~ :1:1 .r~o~~ly::Jsl:~atl?_~~1.r..1~!t(~a!8 ct ql J'lt~ nouvelios prodllCli~II~; lyriquHs y COlY pri~;,IG:", 
coproduellfJrt::J, at :,ill l"ï115tntllll D. d€ux ~;[l(~(;[dcll';(~ p(lllr Il') Jeune P\Ü>!IC Cf~tlc proqmr IrMArIOIl 
comporte: 
des nrn1Vre(·; du qri,lllfi /Clpcrtoim, 
1In nu deux Op(~r()" Contemporains 
une ou <Jeux production,'; baroques 
(les OpérrlG au piono 
des concerts du Cl'l6ul' cl e l'Opéra Naiion81 de MOlltpelller ut dp::; l'écitj.ll~; COnG8UfJS ?l la VI ,ix 
un répertoire Iyriquü de Cl'éotioll, /lIL1t __ ,..~I~ ,...-- ) 
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Ce.:; l.\eiÎvji/~:1 pO\llTOf\i. indllÎr<: lIno iW!jnHllli;JîÎ()ll clr' 1i,'.i'<.IP:·.ldlr'i mll!.\i(:,~111:, Ililfi',llnlrl(:rü [JIH1I' 1\'1 rr)l:'(,~ '[(Iirl) 
l.li,lI oqll() (j()Ij(.\llt Ôlr' ~ l<!pn'):';ütll(> d; Ill::; ::;::.1 !;pl\:ificirr\ 1Jn /m.JllIil:r 1)lt')crnl')lc~ li IIJ::;iu,1 (i. ,:~1Ù li1 .; on 
,ô::Jilicn()(j ;\ l'Opl!!'::, \\Llliont\l do MontrJ{;llic'l ('II ?OO?, Utt rl()IIX;,'I!'rl!) Illi il :,P(;(;(II'1(; en /()()(;, ·h)I.I~;; :lcllX 
~·:UCCf)!;~.>iw)l'Jlnnt l.t~.'~;oci(!.; :1 b l)r()~11;IIIIl(li'llion. Utin Ullw(~n'i.ioJ\ !>i)ri'ic{/IiNc fhw, t'llitrc l'Opl) il ni 
()rd I~:~ji(t~; N,:it:iülli\1 I.k: M()n1p()llk~t et !'(l!t'J(;rlitJlc Cf.Jn';irl(,ré, lor: cOllrli iion~; mi üc-r i('IIr-J~;; Di il! ii~;ti"lll 1::; de 
Cl ,t 10 colla !lOtulifllr, 
\.Ine Ôl!H.ln l!~;j lïl811Ôü pOUl rJ(ltCJITllit\f:,~r !()~ nc'!c;(·!s~·;il(}~·; de.: wlr1ùrœmOllÎ d()~; (;HcGi;if~3 d(~~'; ''f''J(;ici() I~; do 
l'orel'IGSll'ü cnfol\c;iion cie 1'(;!ÔVi'llioll du 11(.)1111'1(" (le; ïcpl'<~r,ont;\ti()n~\ d(H;()l\tmli~;(;()~; (;~t J'lIIlO 
"larl1'lorli~;i Iji(1I1 entre pupitre)!:>. 
1O~~; tii:;,lli!Jlllit lI);-; à:;:',l"n";i(;n'i: c1i::~; cl 1;'II',Î'~;um if\\liÎÔ~.1 111 JJinnml)( e.11I ilirellr;'WOIV:(IIX ()Îli(il':li~i('lIt, ~'ur l"i l1uf;C 
cil) /llliÜ/{) pm !,ai!30Il, lj()~> j()IIIW('; CI\{lIIU;III'.'î. 
1.;;\ plllWdrnrl1lüilJ1I dl) l'Op{;ra d Olr:ll():~1t'() Nn\i()p~~1 cOlllpl'CrH.1 ('~!FllnI'l)Cl'lt 111\(: :'ini!;OIl dl, 1!an:';" 
()qJill1if-;I~C en co·f(\t1i~î(üi()n ou Cil cnprn(ll.lciiOI\ i\Vor.; 10 \ 'csUl/é~1 if((')(natlonnl dl~ M()nipf;~llk)r 1);'11 (;C d 
Il: Contro ClIUI ôÇJri~pliiqur. f\Ji,;l.'riowJI (Ir:: MOlltprtlli(;r. Cc;Uurunmllc oriqillilln pcrrn(:~j ;'t l'OP( rn 1)1 
()rci'le~1f(! Nnilolîf1l (1(i iVl0J11(lt:lIlcr, qui ne (1I~;pm;() pw; dl: bi"llü~ pc~rJlI;lI'1N\~, d'H~I:'l(J(;iCl' do.n; '"H:' 
dôlllWiJI() (Je créél.tioll COIl1olllpOmil'l{-), 11);; ~;irudUl'(~I:' c.:11(.ll('!!JI'.~pi·liqU('~'; p()nïléll'\cf\i()~; nt ic(·; COtrlJ)é !)I1iCS 
rüqinnrtlm, qui 1(c;)I.1I ~3(llll ~l~~::;o(;iôc~;. 
(>~riHIIIl):'; (;ollu!Jur <.\li\) 1l'; /l'~Alti(;l,lliôrL~;'' i'J.upl'(~g de :JÎI uctul'()~; ;H;~;O(;IÔO(; 1.)(\1 li :r.ll~:ll(,'r J If;~f Il il lé! 
f)ro[~rwnm<,lijflll do l'Op(;ra ct Orchostre Ï\\UIiülli\1 Llo Montpdlic-lj' pourront falle l'ot)JCl (l'III If! f;OllV( Iltiniï 
tIlHll\("II(~ f;Oi1lWX{) il ln pl/!~;(1n~r: C(/llv('illtion, (j01é\Ç1,l1l llilatôral0. Il !."éJllit (J8 : 
"fu;:::t)(:iation Ile l'r:rl~imrlbl~) iVlw;îc'11 « I.e GünCüll SflÏI'iWel » (t';ï~JllaWre l''JiJlÂ!',éü eu ~l(J1 H), 
l' /.V~~30ci(ltjon « Ar;I.iOI1 IVllIsitPH,;·Opém •.IUllinr ». 
I.'(.~~;:;o{,i,.rl·ion 0PÜIé1 ot Orchestre Nuti()nHI g'éfhJH;jJ!',l du dévelo~)p~lf18 lIornt)l'() de f?lprÔGOllîat Jns à 
MOlltpelll(~r en j'onr;iit'Jrl (leW pOStqj hiIii6:;;; ofî'eriC!:l d<'9I\~'; lB G!.Idn~ hLld~..jét[\În~ ..~lIoué, édill do 'lal ()ri!.;Ül' 
lil vonue do!.> puhlics on pnlVf)Ili:U1CO do !Gl rÔÇJioll. 
1..'A:;sociatioll Opéra ct ()rc;h()~)tn'J National plOpOS8l'(..\ f\ pHliÎr cie 200/ ,1I1111J(illerncnl, .1 fa diHl,I~ i011 ~)n 
régioll, des pl'()(jllctioll~;, (Joni: une élll Illoins som éventuellement r:rp.ée clans 1.1110 ~truc11l1'n culurclle 
du Langucdoç-now;;~,i"on_ Le!; c:1l<1Uts de l'Opc'ml 01 Orcheslw Natiollê\1 dn Montpüllior 1)(\6.i~~e 11(\10111 
(Io~ concert,') et cres r<icil<-)I<.; mi diliuf.;iotl 8n l'onion, 
L'objectif ost (J'assurer 3~ Ir.;pI'ÔS0f\tatîüll~ pOlir la omlllirm! O'-l.nné(·) ot (J'a~;f.lurer ù terme Urt mi lirnurn 
tic 50 rf)pr'ésentation~; par an, incluant url r'8perloire <In rnusiquü GonioJnporüÎnp., le cFloelll, l'on:(~rnbl() 
l)Çlmqllô en ré:.;idl}II~;~:, l'Iù(:", fwogrëJI'i'll'!1?ltiMl de Dwmo eontornpüf::line. : 
CI1ümill5 :·;"tc:r6~:, dans do~; lioux pô.trilnoni<'l.llX <iü ,~~ n{~!liol) ~;ur la basc; d'uJi r(;pcltojfC) 111 ilnt du 
Xllèrr)~) r·w XX()rr14) $i~lc1e rwl' cte~ rnu:~icicn5 de l'OICI'i~GtW ou dœ rl1llsicicll~, invitôs , 
Accueil <1'-11)8 (J88 lieux (In rJiflWiÎOrl irrlflortanü; de 1(1 rhiÇlion (Monde, l'Jîrrl()~;, Alès, Pcr liUJ)<,lI'1, 
Sè!l(-~, I-3éZlürS, Narhonnt~, C<-\rcnssonOr-l notamrnnnt) 
De la IP/:'lme laÇOfl, rOli:lllj\;LI(! ~;"'ülach0I'iJ à poul'auivrç ;)C;J ()p(;r<.üion~; 1'10 com;ibilisal.ïort aup è~, r.in~ 
lye0uIls ci" la Fié'(,)iOrl, suit il tmvcr~ rlp.~i npp.mtiOlni ponct\.wIlC$, soit pm li;) biais du dispositif « 1 Icénn:; 
Tour ". 
",. -- --'" ,_.._./ 
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?Vd:)·/li",lfWti:-: l,..hù'il;:;;'·; /1 Iii ;'f."l"li'll JNinl" ;';1 ..... ('.1 ';'iJJ t1I'iJ}\',\::tlÎIIf'i110Ihl Jltiidt;e':kf1,,' l lfJiJfti,ii!imoHsVi 
rlfifi/lt,: 
l '/\:·,~·,\J\;HI.lilJ" il l "',,',,, ,';,! ()r,;IIi.,;\;I'C foJ~1iil}lll\l .J('~I(!I(I(Jpo 1.1111.1 :1l:îivJ(('> rio lnnll,:,Îinrt f'Î. (i'ill'if'1Iiiill Ili\1 
l'jfli"()Jltl()dk,Iii<) dll :·,ol'viu:·) « j/lI l l1U 1)lll>I;(; ". Ci ({ (l(;ijoll (;1.111.111'1)11:) ", Il (k~vc\oPl'n (~qi.\I(~IIH)I,i en C(~ :;()ll~; 
un rôle fi '111l:iTHiiull WIJHÙ:,; Lit: 1t'0i:; ~VI Ir:" de ~T,Ül.lt;tl.ll'e~.l : Il)~l r:IH.ïUr::; ;1~;l::I-'GiÔh. l' OIl~iOIl'tf.)l(-, l.\; Il O![I (' \'11 
'ô;id(!II(;() ct ()p(~I'(l ,.lunior. 
l 'f.\'1',nl;Î;lliofl ('1\)(:1"11 nI nfdl(~;,j'j'C; NiÜiüflpj illtvilK,ifiç ~,ii\ politiquc (/(~ w:r"IU'f'l1O de kl(lIM)W.I}~ pl.i'iil';I;; 
p; Il do:; ~1G"li() Il~; t;i')ll( :()mu I)t : 
.'J~ .ïf.'nt"1ü t.wbl!!,), (nlllllpdr; \0,; 1.:{)II(:'nif:I·I~', Ic', Ivd·t"n;.;) (/unull ln jCflIP:; 011 lion·; î:I)l(IIY.; .~;(;( illl'(;: 
t;:'JJiîicntiow5 pal î.i(;llli{'ln;:~';, lJl30Ilnmnont!:; t.p(c;ifiqucn .i()I.III()~;, ,i(;C<':S de <:l;j:;i~;(;!'i Ù 1'0I>l';I<'1 ::;Ol.l!.; 
({i"er~;( ~~, i"Olille:-; fJ6du~Joqiqll(J:.;, nccô:·.; P():·i~;ib/(.;(; ;ct'.IX ,'~I,'~vü;', i1üG ((lIlr,OIV"rIÜil'f)!J (~i do!) ()()ol ~!.; do 
11I1J::.îiquc,trH"aii uvee: ()1);~mhJl.Iniot'" . 
.. I.{) l.:".dJIi(; flnivOI'r;ihillrc (colla.l')oratiort ,;{Vn(; ln::; (;ll!~()rnl)1t ~;j IHlI~;i(;(\ux ÙitldiHlli:;, ,IVC/; 1'()l"(~1 c~;ÎJ(: 
cr'I1I"I.Jr'V, I!"l,.';["'\'" ".,t diwjl'!_I...·,::"\ \'owniî:n:)Jt.\jj(llI:1 nonnornont 1,1 voiy.). 
L,i::; poplJlatlorl!:> [H."! ra"ori~,ùe!;Î Utl mi:;ion de ICill' c~luinn(;lflClli dos 1i()UX 111.\f)iillC)!:;j dn di! ":3Î()11 
1t"L!i(~l.f(; ÜU 6voli 1;\llt drtr'1;'; UI'l c.olltm<to oulturel cl !;oci::J.! cliHicilo. 1\ u~t cifcl, Il ';('1'8 'lrnr)ni.l Jc'~ 1in 
nHol i cl/) manife(,t~\'li(ltl:; dilt'1(, lc~-, S()lI(!~; Il(J 1.·Ji~;I)O:V)1 ri llil:-, d'infr<)~;jrlJc:tllr() ::;c(;niqllc nd;:IIM;(; il cil):; 
l'I';prCf;crlT; 1I10llS Iynqucs. te!; l'lill (·;n;.1llut.·, dVl li; 11\');" ,:,tlllC'/' /1 <:•• ",')lnn'le '. (;1I1';(\1'<~;~ (111 I~{;-:'II " ot 
diff("'<'Jl',tl'J l'(',I/:,Î:,\ :lo'jit.\1!;; dit 1..1'.in~:J1I(:d(l(; 1kll woillon C()I"(.ll ri: poulï;uÎlJi13. 
I.es lH)ITIÏJ IiJtiOnf-i ;')JJX PO:,!:!)!,; d(~ directeur do l'Op61'ê:.l ct de dimdtiUI' (10 l'Orc:ltp:,>tm icr(lItf 1'01*)1 (j'unü 
concertation ontre la Cornlf"lunc1ute (l'I\qOlornéft-lHon Œ: MOrITflalllm, Id 1'1t!UIIJII L'AII!-J,_":;l!u<,,"lliIW ~illon, 
II! Département r1(~ !'H()n'IlIIt nt ,'PI,rl, (-li ~;Crofll !3(IUrnisfl:'; ~I l'aqrérnr!1l1 du lïlini!.j:0r(~ dc! la Cul(lIIc nt lin 
lu GOlnnlf"lic~)Îion. 
Uispœ·;itiOJ1.'r 'f/fwllt:ièm8 
l 'f\:~s(X;Îatlon !i'(~n\Ji'l~)o ;\ meUre l-ln üüuvre -!OW) 1(')8 Iiloyewi IIUlflai1l0, tC:GtllliqlWG cl fill; lIcic,;r:; 
rèN~SSélirc~) Ù l'anDllcatioli (11~~1 ()bic(~iih) dÔlilli~i 0. l'I-\rliçlç ~. Ille :;'erl~ln!"w ()naICrnCt(i il veiller ù lIm~ 
6voh l!.ion plOqrcGsive GI: ~iiun Hicativl,: d() ~;;'j p~Al'l (rw.rlo-iÎrH_(()cC:~lïlcnt. 
Le:; f)aril;)lIiJlr<:Js (l'Uat. l~l 1Mgion lall!]1 J(~(loc"11ollS!jillc.1I1, le UélJi.HüJI1I(:Jnt de 1'1---1 (!l'é:lUIt ct li) 
CürHll1IJfletuh'J (j'Agglornér<.üi(ln de Montpolll01'J !;'OI1Ç1()!JiCJI1i è npPOltc~r 1t1ur I,;UIII;UIII':'; îinal' cic:r ~ 
l'A~\~:lI)r.1:rli()J) rJun.\I1i lœ~ qu'J.t1'G ;;J.fI1I(1Q!;i çUf)carnl0c~; p(1J l'i.:lJlplication dl>' (;()1I0 cot)volliiol1. 
lIn \llJeJ(JC! nrovi}ih)l\lI(;/ &\1 W\I,Iel dE~ l'1\:-~s()Ci<\tion Op(~m et (Jldlostre:; Nv.iÎollal doit r}11<-) ac!( ,~;sô il 
chaque porVémaire finoncir:r nu Iïloin!,;;roir, rnoiG ::Wéllil 1o t1@but de l'c~X{'~r(;iC8 (.le r(:Îr.roncc. 
Dans le eHllm (1(; 10 pr6~;()f1tl! conVürrlÎQIl (·)I)tr0: les C()I"-~ctivit6s et l'A~;~';n(;ia1i()r1 01 Jérô. G~ Or :hl';)~,trG 
i\lati()IIal, cliacllfI tlt.,s palü~l)(:dres fil \dncier:~ il'l1onTW k~ Con:::;c il (J'f\dlnini~;i101iüfl de 1'f\~";()CÏi'1 ion cle 
Gestion dll montant prévi~iO{1f)01 (Je ln ~;ul>v(!fItion qu'il nttrihu0 Ù l'Opér;';J el Orc!)(;strü Nali( 11011 de 
Montpellier au r.iéuut do l'Axercice de référence 
Le t.lUC1!JO'l provIsionnel clé11nlliî rlétlb6,(: 1-1<.1.1 ltj~; ÎII;,k\II\,l:::" ,'I<c;d:1ionnellê:1 de l'oo:lOofntiOIl 0 )ôr:l (Jt 
Orch(j~i'trf;! National est é\dressé à Ghnql18 partenaire ~11J plus tard un mois 8prô:, IC-l début de l'm l'lrcice, 
Un bucfg0t l'>r6visîonrlül nctualiGô ;') la lin (jl.l PI'0Illi(~1' ~)8rne~.trc est CorTllrtl Il,iqué i,WX rJi'Jli mair(i5 
tinancier5 avant la tin du pmmier scrne~iiT('l de l'année en r.nurs. 
/\u vu der:; (;lérnent!3 fnllrlli~; pm l'hi:iol;iatioli (ô.Gtivfl0s lit budrwt prnvi:';ionncl) 0t après 10 vote annuel 
Ge!., i\~;~;cmhl~es délir)6r,)lItes r\ê;specti\l(!~;, les pnll~maires ver~;l')f()l\t IJIIC-) sul)Vüllt:m (Je 
tllflctionnemcnt d0~,iiIlÙI! H. c()ntriblH~1 au iinanccrYlnnl. Cli, progr'.lrmll(:! d'activit{)~; (~lti:3tiql Il !~; tcl W'i1 u:-;t 
clélini f~ l'iirlir:le 2 d() la pré~l~1 itf~ (;onver Itioll. 
/0,·
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'"	 ;) ndopi:cr un clIdrü bllclq(;ti'clÎrc ct (;ompj"lhlo (;{)II(or1l10 ,III rèUICIIIClit n" DU 01 du Hi i()v'ic:~1 'IUUD 
dll (;nHlil{~ (I(~ b r(;f.]/(~IYI('lIü,riioll (,(HYltJir,1lJ\(.; rcl~1tiV(i oux 1'I)O(/~lli(ùfJ d'ùÎnl>li~I:MÎlll()llt (i()~) (;11 uptO}) 
i'J1illllC\:; (k~.') (1~:;OCÎi,ÜiOll:) ()ir/)nd(xli()ll~;, hOlYlOloSJUô par Wl(~M; intOimini::;tfll'jol on (LIta (\ll \ nvlil 
1995l nI' ;\ fUul'nir k;~jd[l:; CCHYlp1:U:'; (J.Il1luc:h; dam; ICf'; 0ix moi:) ~;uiv(1nt ln clôî:llm dl': l'c,)xorcic;C, 
;'1 -(airn pmcôdcr ,-'1.1 cOI((I'ôlü dm; (:011 1pte:', anrlucl:;; p<'lI' lm (;nl'ill'IIi::j~'iiÜI'e i/{IX (;OIi1plc'!f; oi' ;:;'()ll~ il!)(; l'; 
tr<,I.I1!Srndirc Ù l'FI'cJrnilli.'iÎ,nllioll inl1\. l'i/PP()I j' prorhlit p'11' t:nlui·c;j d;1I1:; le.'; dôfl:lh UtilC~.'i. 
I.e \ïlOilinrü rln li'! :'OIJ!l\/flllii'lIl rlt~ 1'r-::iflÎ' Mitli~ijèllCl rJf) ln Clilimr; c'l di; ln (;nrnnlllllir:illjnl\ :i'{;Ii~\lf pnlll' 
!',.\lII\('C :müJ, il :~ :l(5r1, ?Il~, C ~:;OUS r(;:,clve de l'iI6(;1 ipîioll r1(l~,i 1,:II'nli1.~3 (ln loi dcrif1i)lll:()~;, 
1,1 ~\lIilVC:~lliiol \ e:.it irnputôc :;'UI' lf~:;; crér@, du Pro\JI'(-JIYlI',)() '1 ~l'J, i'lJtickl '1:\ ;(clioll 01 il \lIb M;~) ~, ~>()I(i()11 ii 
la CI ÙiJ.LiOIl, Ù liJ producUon ct ù la cliffmioll du spcci'i;\c1c~ vivclni' »(lu 1)11(J!'Jf:t ~~()O(. 
(li 1'('l.t,~,\·}\·,;,~t;lJ", "'l [,,;1. 10 . ~k:J'lç"l\I\: \"" l~",,,p) '.• liJ..,;, lIll\,; <\VWI\':\) ;'i\ild \;\)II\',\:;lIl;\·; tJi'A1 l'LJul, ;;W..l 1\·;1\.1;) 
IrHliivr~, av;11I1 le :51 rnar~; (Je chaql.lG <'lnnée, Jomi la l'Imite do GO 'Yo du InOllii;Ul1. ""IIlIlJI pr6vr:;;iOlllü l do 
la sutJVnnlin(l 1nOlltic IlIl1f:o HlI prè;r:lIl i\t iide:. 
l \'l'1!F'lUOflwn1. dr: l'f],ü ~jur lu ~,lIbvCIli'jOIl prôci[ü{; o~)t (;oLlIYd~; 6. la règle de l'annualité) buc1n61<':lil' :. ~~on 
w:r~mm(mt f::\t r:nll(-ji~jnnn(; ni1r ln vom dl') .v,nr1 rnnni·tml' DilI' ln;, in.·;~ill1r~(';;, (',n1li~f:rnf;n.'i rJ nm l'ohl ';l'liirîl'l 
du viml du COllirôlü linanciol', I.e rènlcrnent sera CH(,)lJué; (ln application df);,; n~olC):; (Je la com[1 abiliî(.; 
publique, 
Un budW:~i: quadriennal en cJôp0nSe~; ct en recett<0s prér:ifio f!ll annl'lxo à cüHt~ t.onvonMn M, jJ. titre 
ilKJicatif, le:3 apports finundm:; pO:it;ibles dôtaillés (J~ C/)êîr.llf1 (los p;)rtt~nain~s qui n8 pOU/lOI It ôtf(~ 
1inétlisé"i qll'npn~~> k~ vote dos Assemblées dôlibéranlo;;, respectivü!~, 
r'our 10:, années ?OOfl2009-2() 10, un aVOl1allf;~ !il prÔ~I(~IIt(: r;OIlV()llii(ltllixcl';\ k) fYlllllliJIri rldi tirif dc~ 
li,l SIII,lVçntiün annuelle. 
L.ô pl'~~I";nh1 1,,('I'W-:"ILiull k."f1 l'II\'J,:L (,11':),'1'.1\,; (11"":"1,; l.!'Ulll' ~",(dul\li\!" IJetl Il; 1l;;j,lI":;,.>I;;IILuIIL UU ; ',,'VII;\;
 
cOl\ccmé dc~) diffél'en~~) 3ignfl.l'elires,
 
L'(;~vctll'dli(,lfl porle f10l\1lfllllnnl i:iur la Gonlollnit6 du::; résu!t<1ts à l'objet lllClltioflllfl ~I l'wtic!l-.l ?, :sur
 
l'imp~lçt des !;lettOflS ou de:'; intervcntion~~, :;'il y (1 Ij8ll, atl n'!nmd (J(.) loul lililité ~;()clale ou de 1intôrôt
 
~J\.~II\·~lull ,~l\.n fc::.:'1 IJluk,'11:_I':./IIIl"ltl:;) ")II:,.;\"vl""'I,III"=:::'I d\l;lll..; C\1)I.H"I.\~;':"!), 10. v\JlIVl,;;lll.t\..Jlt\ V ..... \.lllq)ll.~ k, 1..1VIll Il.r:.,.,,IV II 
d'11f10 nOI JVolIo OOI\·Jontioll. 
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l'our (;,) î~\II(: 1'/\!j~)(H;iHti()1I Op(alJ ci OldH):iÜC NaUllll:.d ~1'(m!ji!!W I:hnqllc ;'\1'1I1(':C Ù fol.1l1\ir ; 1 .'1C'I-; 
l.I'UÎC)II<_\Îrc:; (H;I1, l{l~lJil.lll, 1"lllf,léH ll)lt «)l'1i, COllllt\llllntri(: <l'/\qqhiiMmxtion) rH! rcqar<1 de Id r:OflVGlri url (lI 
c!l: ~;(,~; ol)i{:dir~, I(~:', t'M:IIH.'IIÎ.:\ :;lIiv;cllIÜ~: 
- lu 1)1'0 (J1'aI'IllT1C r-:II ii~,~liqUl~ (Je l'WIl\{:() ()rl (;I)ur.';, 
1l111>jlijl( fill,:metl)i' 1il: l'ill \l1(H') (;couIÔG, certifiô I.ml j{:; con IIni~;:;nirr; UIJX (;olflpiC!.;, 
.. tH) l)il,'iti (J(~:':; ~iGtlOI1f; n'!;1Ii:-;(;c:~'; cio l'année 6COI.II{;c, 
1\';:, (5\iJ.ti:;,tiql.l(;(; (JC iréqucntation (Je 1':;1,nnôc: ÔCOI.II(~C, 11):; P0(llllil1iOlI:; Î.tll](;!I()(;:';, Ic~; ~,\ li:,tc:; 
W:Cll(~illk;, 1.:1(.', 
/\vilnL lu :.1'1 r.léC()lrli)to (le c\1(I.qU(; ~1111'(~(:, 1';)';:;n(;j;rtiOII ndn~']::)01H i~J ~iO:-; pm~(;l1aiI'()G (1 :t,/l, Il,qiulI, 
I)ÔP,ll i(!11 H~IIÎ·. CWIIlIIllililllt6 d'AlJ!J/(lIl1()r:·lIiOl 1) 1111 1l\j(J~wr et 1.111 proWi.i,IIIIIH) r)[(:~vi~;itlllllt:l d';'n',1ivi'i't':: ",(,1. Il' 
l'allnùe ~)uivat)tc. 
1\ l'ifi[;IIC': dC~i 'l ;',\1\:;, 1.11'1 cmnplXHnmhl (]<')I\(~lill ()j d(lî':Jill( dn:~,;jem Il:: 1')iIHI \ (1(;:1 <.lC\i()ll!;1 çt I() I)ililll 
Iii tdl H,:lur If(:~j Ù 1\~"X(I..:ltlll.JfI l.Iu 1;,\ \.:t./IIVI.Jfll/UfI, Il Il':!':t l'l)JJJr:~I. (1"111(: {:v.OIhli'tlillll du ,".;1 VilA: ,h.: l'j, "'1 H:l. ,,')l', ,·;t 
de l'ÙVi.llui)liOI \ de 1<\ 1)itcctiofl de la 111I1~iiq\.w. du la dilll~~(\ du mÔi~1l'c ()'[ (i():; SpCC'(;.\de:!; (1 )MI il ~;) au 
Mill'I~;'r[':r'() rif! b (;{ Iii'! II\! (li (le! la (;Ort1Iïllll'lic:a\ion 01: CI0~; ::;ç~IVICI')~' dl;~ !.)l:tlt(~lli.ür()~ !.ii<111i Ililit"(-);'i. 
SOIl~j ré:31~IV(0 (J()~; i'é311ItLlL', dc (;(WC {JVé'AIIJaîion, ccli'e IXJnvr-;ntion plurii..\lIrlllollc! pOIJlTi.1 èïrf: l'CIlOl vclôn 
pour LI nr (j(lrée équivalente ~,lIr 1)1·(~(,if;nlt\i.i(ln d'UII Il()llvÇÎ,U 1 rHojd li'; tr;tilJII:, pd\IIFII'{: pm le :.>1 Ililll ( 1If lilill 
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CONVENTION OPERA NATIONAL DE LORRAINE
 
Du 1er JANVIER 2006 AU 31 DECEMBRE 2010
 
Entre: 
L'Etat, (Ministère de la Culture et de la Communication), représenté par Monsieur Pierre 
René LEMAS, Préfet de Id Région Lorraine; 
Le Conseil Régional de Lorraine, représenté par son Président Monsieur Jean-Pierre 
MASSERET; 
Vu la délibération en date du 
La Communauté Urbain€ du Grand Nancy, représentée par sa Vice-Présidente Madame 
Anne VALTON 
Vu la délibération en date du 
La Ville de Nancy, représentée par son Maire Monsieur André ROSSINOT 
Vu la délibération en date du 
Préambule 
Vu le contrat de plan Etat/Région 2000-2006 ;
 
Vu le Contrat d'Agglomération de la Communauté Urbaine du Grand Nancy 2000-2006 ;
 
Vu le protocole relatif à la mise en place d'un pôle lyrique, symphonique et chorégraphique
 
en Lorraine, les signatai res visés ci-dessus décident, par la présente convention, de fixer les
 
objectifs de l'action de l'Opéra National de Lorraine;
 
Vu la convention relative à la préfiguration de l'Opéra National de Lorraine signée par les
 
partenaires ci-dessus pour les années 2003, 2004 et 2005 ;
 
Vu la Charte des missions de service public pour le spectacle vivant, élaborée par le
 
Ministère de la Culture el de la Communication - circulaire du 22 octobre1998 ;
 
Les institutions artistiques de la Ville de Nancy, par leur qualité et leur degré d'exigence,
 
contribuent au rayonnement culturel de la Région Lorraine et de la France.
 
La signature par l'Etat, la Région Lorraine, La Communauté Urbaine du Grand Nancy et la
 
Ville de Nancy d'une convention concernant l'Opéra National de Lorraine est l'occasion pour
 
les collectivités publiques de poursuivre leur soutien et leur engagement à l'égard de cette
 
grande institution lyrique et symphonique dont les missions artistiques et de service public
 
s'exercent au niveau régional, national et international.
 
Il apparaît nécessaire aux collectivités publiques de s'engager communément sur leurs
 
responsabilités respec1ives, afin de clarifier la répartition de leurs compétences et mieux
 
assurer dans la durée les conditions de leur partenariat.
 
La présente convention a pour objet de décrire le cahier des charges artistique et financier
 
de l'Opéra National de Lorraine et le fonctionnement de celui-ci.
 
TITRE 1 - ORIENTATIONS GENERALES FIXEES PAR LES PARTENAIRES FINANCIERS. 
L'ensemble des collectivités publiques signataires de la présente convention, celles-ci 
considèrent que l'activité de l'Opéra National de Lorraine s'inscrit dans leur politique de 
création et de diffusion lyrique et musicale, à la fois sur le plan artistique, culturel et de 
l'action territoriale. 
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Article 1 - Pour l'Etat - Ministère de la Culture et de la Communication 
Pour l'Etat, l'Opéra National de Lorraine constitue un pôle de création, de diffusion et de 
production de spectacles lyriques et symphoniques à vocation nationale et internationale. 
Conformément aux dispositions de la charte des missions de service public du spectacle 
vivant, la dénomination d'Opéra National correspond à un projet artistique qui prévoit la prise 
en compte de l'étendue du répertoire lyrique et symphonique, à un projet professionnel 
permettant la valorisation des forces permanentes, à un projet d'insertion professionnelle en 
direction des jeunes artistes et à une rayonnement territorial soutenu par l'ensemble des 
collectivités concernées. 
Article 2 - Pour le Conseil Régional de Lorraine 
Pour le Conseil Régional de Lorraine, l'Opéra National de Lorraine est un pôle de ressources 
artistiques et culturelles de niveau régional, national et international développant des actions 
de création, de diffusion et de formation dans les domaines lyrique et symphonique. 
Le projet artistique de l'Opéra de Nancy et de Lorraine devra répondre aux objectifs de 
Conseil Régional de Lorraine dans le cadre de ses compétences, notamment en terme 
d'aménagement culturel du territoire et d'ouverture au jeune public lorrain. 
Article 3 - Pour la Communauté Urbaine du Grand Nancy 
Pour la Communauté Urbaine du Grand Nancy, l'Opéra National de Lorraine constitue un 
pôle de formation permettant l'accès au plus grand nombre, en particulier les jeunes et le 
public des zones d'éducation prioritaire. De plus, par son rayonnement, l'Opéra National de 
Lorraine nourrit, en terme d'image, l'identité de la Communauté Urbaine du Grand Nancy. La 
Communauté Urbaine du Grand Nancy favorisera le développement des activités artistiques 
et de formation entre le Conservatoire National de Région et l'Opéra National de Lorraine. 
Ce partenariat fera l'objet d'une convention d'application ultérieure qui sera soumise à 
l'ensemble des partenaires. 
Article 4 - Pour la Ville de Nancy 
Pour la Ville de Nancy, l'Opéra National de Lorraine est le pôle de production lyrique et 
symphonique de la ville. Sa programmation est organisée en coordination avec la politique 
culturelle de la Ville de Nancy. 
Article 5 - Etude sur les travaux 
Pour une meilleure qualité du travail artistique, une étude sera réalisée afin de déterminer les 
travaux nécessaires, tant du point de vue de la sécurité que de l'amélioration de la qualité 
technique des équipements du plateau, d'évaluer le montant des investissements et de 
déterminer leur financement. L'étude sera prise en charge à parité par l'Etat, le 
Conseil Régional de Lorraine et la Ville de Nancy. 
TITRE li - DI OSITIONS RELATIVES A L'ORGANISATION DE L'OPERA NATIONAL 
DE LORRAINE 
Article 6 - Moyens actuels de l'Opéra national de Nancy et de Lorraine 
L'Opéra National de Lorraine prend appui sur la structure de production existante jusqu'au 
31 décembre 2005 au sein de l'ancien Opéra de Nancy et de Lorraine. Celle-ci est 
constituée par les forces permanentes suivantes: 
une équipe de direction composée d'un directeur général, d'un directeur musical, d'un 
conseiller artistique et d'un administrateur 
un chef de chœur, 30 choristes, 1 régisseur et 3 pianistes répétiteurs 
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66 musiciens qui composent l'Orchestre symphonique et lyrique de Nancy, un régisseur 
général d'orchestre, 1 régisseur technique, 1 bibliothécaire et 2 garçons d'orchestre 
13 agents chargés de l'administration, de la communication et des relations publiques 
1 responsable pédagogique 
33 techniciens 
8 agents attachés à l'atelier d€ couture 
1 régisseur de scène et 1 coiffeur 
L'Opéra National de Lorraine bénéficie également de prestations, de moyens humains, 
techniques et logistiques des services de la Ville de Nancy. 
TITRE 11I- DISPOSITIONS RELATIVES A LA POLITIQUE ARTISTIQUE 
Le projet artistique porté par le directeur général en exercice sera annexé à la présente 
convention sous la forme d'un document d'orientation générale. En cas de changement au 
poste de directeur général de l'opéra national de Lorraine, le projet correspondant fera l'objet 
d'un avenant à la convention. 
Article 7 - Activités de production artistique 
Dans ce cadre l'Opéra National de Lorraine met en œuvre un projet artistique s'appuyant sur 
l'ensemble du répertoire lyrique. Il sera particulièrement attentif aux axes suivants: 
le répertoire du XXème siècle par la programmation d'œuvres importantes et décisives 
dans J'évolution du langage musical; 
la création contemporaine par une politique de commande et d'accueils en résidence de 
compositeurs; 
le répertoire baroque. 
La programmation de spectacl€s lyriques, symphoniques et chorégraphiques s'organise 
selon un niveau d'activité qui respecte les objectifs suivants: 
la programmation lyrique comprend, chaque saison, au moins 6 productions dont 3 
nouvelles et dont 1 œuvre du XXème siècle, 1 œuvre baroque, 1 œuvre de musique 
légère (opéra comique, opérette) et 3 nouvelles productions lyriques. Parmi les 3 
nouvelles productions, l'une d'elle sera, tous les deux ans, une création originale faisant 
l'objet d'une commande à un compositeur. A ces programmes, pourront être adjointes 
des coproductions, ainsi que des reprises ou des productions en accueil, qui donneront 
lieu au total à un minimum de 39 représentations lyriques à Nancy, à l'échéance de la 
convention. 
Les activités lyriques de l'Opéra National de Lorraine sont réalisées, prioritairement, avec 
les services de l'Orchestre Symphonique et Lyrique de Nancy, dont la vocation lyrique 
est affirmée comme prioritaire. Toutefois, J'opéra pourra faire appel à des Ensembles 
spécialisés (baroques ou contemporains). 
Dans le cadre de son activité symphonique, J'Orchestre Symphonique et Lyrique de 
Nancy présente une série de 8 concerts d'abonnement chaque saison. 
A ces concerts d'abonnement, s'ajoutent des opérations musicales entrant dans le cadre 
des actions de sensibilisation et d'ouverture au public (Récitals, Musique de Chambre, 
... ). 
Le développement d'une programmation incluant des actions de sensibilisation à 
destination du jeune public. 
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Enfin l'Opéra l\Iational de Lorraine accueille trois fois par saison le Centre Chorégraphique 
National - Ballet de Lorraine pour lequel une convention est établie à ce jour entre la Ville de 
Nancy et le Chorégraphique National - Ballet de Lorraine. Cette convention datée du 15 
décembre 2003, a pris effet au 1er janvier 2004 et prendra fin lors de la mise en place 
effective de la nouvelle forme de gestion de l'Opéra national de Lorraine, visée à l'article 14. 
A cette date sera rédigée une nouvelle convention à l'avis des partenaires. 
Article 8 - communication sur la programmation 
Le projet de la programmation de chaque saison (titres et nombre de représentations sans 
détail de dates) est communiqué aux partenaires et signataires de la présente convention au 
moins un an avant le début de la saison concernée. Chaque année en janvier, la 
programmation arrêtée de la saison suivante sera présentée aux partenaires signataires. 
Les supports de communication des saisons devront comporter l'indication des soutiens des 
partenaires signataires. 
TITRE IV - DISPOSITIONS RELATIVES A LA DIFFUSION EN REGION 
Article 9 - Activités de diffusion en région Lorraine 
L'Opéra National de Lorraine proposera aux villes ou aux institutions de la région Lorraine la 
diffusion de ses spectacles, en fonction des possibilités d'accueil des différents lieux 
d'exploitation. Cette politique est proposée en concertation avec les acteurs culturels 
régionaux et peut s'intégrer dans leur programmation. 
Cette diffusion est possible grâce à la prise en charge par l'Opéra National de Lorraine sur 
son budget général des charges fixes, seules étant valorisées auprès des structures 
d'accueil les charges variables liées aux productions présentées (cachets, voyages et 
transports, défraiements, d'éventuelles heures et indemnités supplémentaires, location de 
matériel, adaptation et transport des décors). 
Les moyens techniques, notamment les moyens de transport devront évoluer pour mener à 
bien cette démarche d'irrigation du territoire lorrain. 
En conséquence, l'Opéra National de Lorraine fera en sorte qu'au moins un spectacle parmi 
ceux produits chaque saison puisse s'adapter aux conditions techniques et économiques 
attachées à ces objectifs. 
L'Opéra National de Lorraine favorisera l'accueil du public de l'ensemble du bassin lorrain 
(cercles lyriques, opéra-bus). 
Les signataires de la convention seront régulièrement tenus informés de l'ensemble des 
initiatives conduites au titre de l'action régionale. 
TITRE V - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EDUCATION ARTISTIQUE 
Article 10 - Activités relatives à l'éducation artistique 
La programmation couvrant un répertoire large allant du baroque au contemporain permet 
une rencontre avec des formes et des esthétiques différentes enrichissant l'enseignement. 
Cette volonté de favoriser l'accès à sa programmation de tous les publics, quelle que soit 
leur origine sociale ou géographique, se traduit par la mise en œuvre d'une politique tarifaire 
adaptée, avec notamment des tarifs particulièrement attractifs pour les jeunes et les familles. 
Un aspect majeur de l'action culturelle est la collaboration avec l'Education Nationale, 
formalisée par un conventionnement avec l'Inspection Académique et le Rectorat. Ce 
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partenariat a pour objectif d'intégrer la fréquentation de spectacles dans les enseignements 
artistiques et de permettre à chaque enseignant de constituer un cycle « sur mesure)} puisé 
dans une programmation variée et de qualité. De plus, les classes travaillant dans le cadre 
de classes à PAC ou de projets culturels continueront à bénéficier d'un parcours plus 
approfondi et diversifié susceptible de concerner plusieurs ouvrages reliés par une 
problématique commune. 
En ce qui concerne l'orchestre, des concerts pédagogiques sont proposés chaque saison à 
destination des classes primaires. 
Les relations d'échanges avec différents services éducatifs en France et en Europe, seront 
développées afin de diversifier les actions pédagogiques en profitant de l'expérience des 
autres maisons lyriques conduisant des actions similaires. 
TITRE VI - DISPOSITIONS RELATIVES A LA POLITIQUE AUDIOVISUELLE 
Article 11 - La politique audiovisuelle 
L'Opéra l\Jational de Lorraine développera une politique d'enregistrement audiovisuels dans 
les domaines vidéographiques, phonographiques et télévisuels qui s'attache à favoriser 
l'enregistrement des spectacles lyriques et symphoniques, mais également l'enregistrement 
de documentaires sur l'activité artistique de l'Opéra. 
Ce programme fera l'objet d'une communication, pour information, aux partenaires de la 
convention. 
Il encouragera la distribution de phonogrammes, de vidéogrammes et de produits 
pédagogiques de spectacles ou d'activités artistiques dans un but d'information ou de 
promotion en particulier du jeune public et des scolaires. 
En fonction de l'intérêt culturel d'un projet d'enregistrement, l'Opéra National de Lorraine 
pourra être amené à participer financièrement ou techniquement, en qualité de coproducteur, 
au montage de tous types de projets audiovisuels. 
Les partenaires de l'Opéra National de Lorraine seront cités ou auront leur logo sur tous les 
documents audiovisuels réalisés. 
TITRE VII - DISPOSlriONS RELATIVES A LA FORMATION ET A L'INSERTION 
PROFESSIONNELLE 
Article 12 - La formation et l'insertion professionnelle 
Pôle de ressources dédié à la création et à la diffusion de spectacles, l'Opéra National de 
Lorraine est aussi un lieu d'insertion et de formation professionnelles. 
Des chantiers d'insertion professionnelle pourront continuer d'être ouverts, en collaboration 
avec les missions locales pour l'emploi, et encadrés par les professionnels de la maison 
(machinistes, électriciens, cintriers, couturières, régisseurs ... ). 
Dans la même démarche de formation professionnelle, une collaboration avec le 
Conservatoire National de Région sera poursuivie et développée, en particulier par la mise 
en place progressive d'un partenariat avec les classes de chant de cet établissement destiné 
à constituer à terme un véritable dispositif d'insertion professionnelle de jeunes chanteurs. 
Le CNR s'engage à mettre à disposition ses locaux de répétition scéniques à raison de deux 
sessions d'un mois par saison, afin de permettre la mise en place de spectacles d'ateliers 
comprenant les professionnels de l'Opéra et les chanteurs et musiciens en formation. 
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L'objectif est d'aboutir à un projet pédagogique commun aux deux structures en terme de 
formation professionnelle. 
Par ailleurs, l'Opéra National de Lorraine veillera à mettre en place une politique d'insertion 
de jeunes chefs en assurant, au côté du directeur musical, la présence régulière de chefs 
assistants. 
TITRE VIII- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
Article 13 - Nomination 
La nomination au poste de directeur général fera l'objet d'une concertation entre les 
partenaires signataires. Elle sera réalisée dans le cadre d'une procédure de recrutement sur 
projet, après appel à candidatures international et sera soumise à l'agrément du Ministère de 
la Culture et de la Communication. 
La nomination du directeur musical, proposée par le directeur général, fera l'objet d'une 
concertation entre les partenaires signataires et sera soumise à l'agrément du Ministère de 
la Culture et de la Communication. 
Afin que la transition entre la nomination de deux directeurs musicaux se déroule dans les 
meilleures conditions, l'Opéra National de Lorraine veillera à ce que le recrutement d'un 
directeur musical soit réalisé deux saisons avant sa prise de fonction effective. Il veillera, en 
outre, à ce qu'au minimum une première collaboration soit intervenue entre un chef 
d'orchestre et les musiciens de l'orchestre pour que l'on puisse raisonnablement envisager 
sa nomination en tant que directeur musical. 
Article 14 - Changement de mode de gestion 
Conformément à la convention de préfiguration, les signataires confirment que l'Opéra 
National de Lorraine doit bénéficier d'une nouvelle forme de gestion autonome. Ce nouveau 
mode de gestion doit être effectif au 1er janvier 2007. A cette date l'opéra sera érigé soit en 
EPCC, en Syndicat lVIixte ou en Régie Personnalisée. 
Avant la définition du choix d'un nouveau mode de gestion les partenaires devront être 
informés des incidences financières (coût de production, personnels, etc). 
Article 15 - Dispositions financières 
Pour atteindre les objectifs définis aux titres précédents, les partenaires à la présente 
convention ajusteront leur subvention selon l'échéancier budgétaire 2006 - 2010 prévisionnel 
ci-dessous, dont le détail est précisé dans un tableau financier annexé à la présente 
convention. 
Le Ministère de la Culture et de la Communication s'engage, sous réserve du vote des 
lois de finances correspondant aux années considérées, à verser Line subvention de : 
1,644 millions d'euros en 2006, 
1,944 millions d'euros en 2007 
2,244 millions d'euros en 2008 
2,544 millions d'euros en 2009 
2,844 millions d'euros en 2010 
La Région Lorraine s'engage à verser une subvention de :
 
1,172 millions d'euros en 2006 dont 0,150 million d'euros sur le contrat d'agglomération 02-06
 
1,172 millions d'euros en 2007
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1,200 millions d'euros en 2008 
1,300 millions d'euros en 2009 
1,300 millions d'euros en 2010 
La ville de Nancy s'engage à apporter une contribution de : 
8,656 millions d'euros en 2006 
8,756 millions d'eu ros en 2007 
8,806 millions d'euros en 2008 
8,856 millions d'euros en 2009 
8,906 millions d'euros en 2010 
Les spectacles se ront proposés au public à des tarifs accessibles au plus grand nombre. 
Ces tarifs seront définis par la Direction de l'Opéra National de Lorraine et approuvés par les 
partenaires signataires de la présente convention. 
Article 16 - Communication du budget prévisionnel annuel 
Le budget prévisiDnnel annuel de l'Opéra National de Lorraine sera adressé aux partenaires 
financiers selon un calendrier qui leur permette d'informer, au plus tard trois mois avant le 
début de l'exercice budgétaire concerné, la direction de l'établissement du montant des 
subventions annuelles qu'ils prévoient d'attribuer. 
Article 17 - Bilan d'activités 
Le compte rendu des activités et le bilan de la saison précédente sont communiqués aux 
partenaires financiers avant la fin du second semestre de l'année en cours. 
Ce bilan indiquera, entre autres, les éléments informatifs suivants: fréquentation, places 
disponibles, billets vendus, invités, abonnements, évolution des recettes propres, impact sur 
l'emploi artistique. 
Article 18 - Communication des modifications budgétaires 
Toute modification en cours d'exercice du budget prévisionnel délibéré doit être 
communiquée aux partenaires financiers. 
Article 19 - Evaluation et suivi financier 
Dans l'attente de l'évolution statutaire visée à l'article 14, le comité de pilotage mis en place 
pendant la période de préfiguration et composé des représentants de chacun des 
partenaires signataires de la convention, continuera à se réunir au cours de l'année 2006. 
Le nouveau mode de gestion définira les modalités d'évaluation de l'opéra national de 
Lorraine. 
Ce comité sera informé notamment: 
du projet arlistique et culturel et des options prises pour les futures saisons,
 
des états de dépenses et de recettes présentés par la direction et le bilan des opérations
 
artistiques et culturelles,
 
de la mise en œuvre des coopérations établies avec les collectivités régionales.
 
A la fin du premier semestre 2008, les partenaires signataires examineront le rapport 
d'évaluation relatif à l'application de la présente convention dans les différents aspects, 
notamment artistiques et financiers, préparés par l'Opéra National de Lorraine. 
118 
7 
Annexes 2 : Conventions 
TITRE IX - DUREE ET CONDITIONS DE RESILIATION 
Article 20 - Résiliation de la convention 
En cas de non respect des engagements inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra 
être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à l'expiration d'un délai de six mois 
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé réception valant mise en demeure. 
Article 21 - Compétence juridique 
En cas de conflit, le Tribunal Administratif compétent est le Tribunal de Nancy. 
Article 22 - Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2006. 
Elle prendra effet après délibération par les assemblées délibérantes concernées. 
Article 23 - Changement au sein de la direction de l'Opéra 
La présente convention correspond à la politique artistique définie par le directeur général à 
la date du 1er janvier 2006. 
Si un changement de direction intervenait pendant la durée de la présente convention, le 
nouveau projet artistique serait soumis aux partenaires financiers. 
Fait à Nancy, le 
Le Président du Conseil Le Préfet de la Région 
Régional de Lorraine Lorraine 
J. P MASSERET Pierre-René LEMAS 
Pour le Maire, 
L'Adjoint à la culture et à la Le Président de la 
jeunesse de Nancy Communauté Urbaine du 
Laurent HENART Grand Nancy 
André ROSSINOT 
en présence
 
du Directeur de l'Opéra National de Lorraine
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CIJl\\Vf :~n'l( )j\l UP(JV\ N/\l/l Jl\l/U, 'lU 1-:1 JIN 
(" f ' l' (' ,... 
, ldl'W ( Ch 'ljCCfIIri 
?OOI!· ... ?OOB 
1 :11111:, 
(j'ul1e pill!, 
1.'I.J.lt (l'vlini,;tôlc de 1;] Cultuw d do ln COlllnlllliic,ilioll), ropl()~;r~l1t() P,ll M. Miclwlll II·J'lM!!.I, 1)rNel 
de 1" r/lqioll Als<lÎ,c, Prdet </li IJ'lS·I~llill, 
(~l ,
 
d',\lllll: p.111
 
1.1: ~jYIl<lir:;lf illfl!l'cOnll11llll;!1 "Op()rd 1\;1ii0I1;!1 <Ill IUlil)" '''/lI'···.I'Il/(' p,,' '.'''' \''''''''''·liI. H 1\·11,111'1 
';i\rvlllll·WI I~; 
VII l,) Und!.: dl),; IIWié:ioll:; cil: :;")Ivice plllJII' [l'Jill Ir: :'III:"I,'1l.Ic' vi-"'.lIil d:dl""'I' 11.11 Ir: f'.·iilll',kll.' ile; 1,\ 
LllllllIl; l~' dl: \" COlllllilllli<;;,lllUIIIJII I~)~)U, 
VII I()~.; r1i:;I.lU:;iliol1:; 1l1'1"VI leS péll le l'Iul'uculc (J',ICCOIr! Upt':1 il Ililtioll;d du 1~llill '':'i(j,lé: (:il )(JO:I 1eléllivn~: {l 
1';'r(;ilkllis,ltiul) (:t ;lL! 1('!I1UIIVOIICITlCI JI dl) 1;'1 COllv()nlion 0p()I'êl Ili.!liolldl (III 1'<l1ill pOlir 1,1 pI)liodc )00,-\· 
;,JOO(j , 
(;oll~;i(k~Jdlll Il) Ilil,lIl •. :1 I(·)~ ,ôsulldh de 1<1 (1)IIV'~lIli()1l IJl(\;(~dl.'llk; 1\l~)I3-)(){J!. ,Ill Illl'(> dll l;Jllel d'Opèl <J 
n;llioll;,I, 1:1<jlll:dle ~l p(Jrllli~ 1I1i dévell)PIH)lllUliI fjll;.llildIJf <:t c]l.Idlllitllif <I(;S ,)(;li\'II(>~j dl) l'Opola !Jr[ICC ~l 
1JlI impOll,ll1! dforÎ IHldg0tnirc pul)lic, el 1,1 vnloll!ô dr::; part(JIl;1irc')s puhlic:; rl;IIIII:; de POlllSlliViC le 
';Ollti')lI ;ipp(llt(~ il ln polili'lIJ(') de Iccil(;rcilc d'cxccllelll:c drli)S(iquc de l'Op()I:1 !)dliol1:11 du 1~llil1; 
Il (.!:,t UlIW(!IIU CI) qui Sllil 
Inscrit (lêliLs Uli r(;sCdll n<ltiolli:t1 At illtcrlléllionClI de :,nll;lI)Ortltions ililisliquo:, ni (;ltllur()lles. l'Opér<l 
11<llioll<11 du J{hin constituc un ~ôlc </e dùveloppcI1181l1 lyrique cl chol'é~lrdplliqLH~ AYilll1 voc,!lIOIl i') :;0 
~;ilU()1 p<JlIlli le:; ~Jrélfldes fl)(1iSilf)S d'opé".1 (:)11 (' r, Il H;C i:l Cil [li10 iJC', il b(mnficic: i11 ;plli~1 (.JUH des 1<1bels 
d'Opèr<l li<1tiona/ et de Cpnlrr C:ilnr~Dr<:1pl1iqlle1'Jaliüll<l1 (r,CN) ~lcco,d(>s p,lr I(~ Mirw;lelC de 1;.1 Culture 
(!\ do ,~) COll IlIlUI licaliün . 
L.'Opern lIatioll,,1 (lu f1hin di:,!lose (~n ''!OOJ d'un l>uuf/fJI dn I~) UO~i 135:3 ()lIr<)~;, (j'11I1 nl[i;(;lif pellll:(fll~lll 
de117 pelSUlllleS pour ICI direction el les services arlistiq1l8s, de 111 [)()['sonnes pour les services 
lecl1l1iqllcs, et (j'une équipe aclrnillistfEltive de ?~ personnes. 
Dlllcmi 1;;1 saison 200:1-/003, J'Opéra n8lioilal du Rllin a prôscnlè nproclucliollS lyriques dont 1 version 
concertante, soit 11 representéltions lyriques, 5 proqr8ll1ll1es èlloréqrêlphiqu8s lot<lliscHit 42 
rr:prosp.ntélliolls cholegraphiques, ti rôcitnls. 3 concerts de milsique cie Ch;;lml)l'c el ? procluclions des 
,Ieunp,s Voix du F<hin, pr6sOII16cs 1G fois. 1.0 IlOmlm) 10teli cl cs rcPléSllf1tillions <!OIIlIÔ!::; <.Jûns les 3 
villes (1 élù dn 137 18V81'5 cie rici(:<:-lu. 
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1 Il )I)()), l'I;IIVI:!llllt: ;lpll'::, Il:Ii;ilJilil:liiIJll rlii (';!I:llil!1 Il',iI)ltl1Ihil,;r' ;l tlnl)II!",'1 l'{ )1',':1;\ Il:di!J!I;)1 Ih! 1-~iJill
 
tir: IIOII'/I';ll!.\ ('::,1\<1(:1::; d';lh:lil:I:; Id dl: 1(:pt:lili')II,
 
1):111:; Il: plld()II~II'IIj()lll d,~ cr::; Il:)I/'IIIX, le:; h;\tilll(;III:i tI!1 tli!':;i1fl:' qui ,l\;l:l!I;ilJ;; " ~;tJ;):il)()(I!'U lu:, ill:livi((:::
 
de l'0p(:!';1 Il;\[''lI),ll dll 1{llill ,JI;'lI,!inlll (;'11': l'ollje:! d:lIl:; le:> ploiJl<lilll"':i ;1111)<11"'; tI'llIl l'ro~lr;1I1)l1J(: dt:
 
r(d,;t11ili(;ltiilll, ,1';III:i;li()fi\lilirl III lit: 1l1i',I' :111\ 1I(l1111":'; dl: :;I\',\IIih\ ::Oll:; 1i'~::l.:IVI: dl; 1;1 llli1!Jili',;\ljIJII dl::;
 
cr0dil:; d'II iVt;:,lI:i:il:lIJ( :111 1\l',C;I;:;:;;,II 1),';
 
1);,IJ:) 1,1 l;ulliiIHlil,') dll 1'r(:IJ:cll:llll:lllllléll (I~)~)l) )()();!), Il;:; udlcl:livill':;; jHlllliljlli::, 1/lllilllCllt II~III '!OIOllll': 
de pOl Il ~;llivll.' !f;III';ollliel \ ;,1\ IX .I\;livill':;; dl; 1'()pt.';I: 1 Il;'\illl1; II dll 1{Ilin d; Ill:; il'~ I~ddl() Iii 1 (olldillill WIIil!lIt 
ill\CIClillllllllll;d ;1~;;;I)(;iilllllt~;; Villc~, Ik Sllid)Olllq, t'ilullloll;,t; 1:\ (:OiJlkll :lV(:c 1(; :;olllicil dc l'U;II :lfil1 
<l';):;;;\III~r 1(;;; (:l)illliliol1,; d'Iii 1 pml!~I1;lIi;)1 pl::rerll IC. 
C(:ttn p(:rCllllIt(: I:;;! l':[JiIII)I1H:111 Il)IHIIiU p()~;~;ii'll() P;\I III SollliC:II ;H:cmr!(: Iltll :" (;11IlVi:1 ilion pm 1<'1 
1~6~li()11 I\I:,C-\Cl-) nt b; 1)6p;lrt(;nI(:IlI~; du l1i1s,l~flil1 nt (iii IImlt,l{ilil1, 
Otltlï~ la pour;;uitn d'ulle politique dl-) rechr'rGlw (\'0xGoll(:n<;c ilrtistiqlln et rie rayolillernnnt, 
dall~; le dü!;;iÏtl d0!; orientation::. nOll<')rillü(; fixé()~; dll titrP. l, l'cn{jaçJ(;nwnt dn!; parronair()!, vi:jo fl 
0.11C,HII'I)!' I~l <j<lI'<ll'ltil' /r}s (:OII<litiol1s d'UII 1>1I1I<)cl mti~;tiqlJ(: ~;t;dljli~;I; p0111 !'t'XClcir:l: <l1'S 
;)Ii;, ~;ilJ Il S Ih: 1'1'1 1;11 Il.;1 1\ t)~; i J) di Il 111;1~~' ;111 titl'l) Il, 
Il''1\1' 1 UI!IHII J\,ION~; (~l:NJ':IU\lJ::; IIXr:I,,:; i'!d< li:'; j'J\i{ Il Ni'III{J::, ilNANCIUb 
1)illl:; Il~ pl(;ill Il:''pCI 1 dl; b COI1('I';IlU: (III plojl:1 ;lIli,.IIII\If~ qlo/"II ;lllll'II~1 :;llu:;ull 1"~II,';I:JiI!Jif.) dl:,; 
l;o!lr:clivitc,; IJiliJliqUI::i SI(.Jlhlldil i;~; <.le li} PIt'::;cllll: CUllVCIlIIOIl, cdl()s,ci U)ll~i(J("I';J)t qlle I\](;tivilé: dc 
l'Opl'~liI lIillltl!); il dl J 1<'llill s'in,;I;ril ddllS ICIlI poliliqUl: dl.: CI r),ltiorl cIlie t1irtu:;illl) IYI iquc, Illusic~lll; (;1 
cI1UI()(II<lpl1iqUl;, ;11;1 fuis ;;1.11' 11': pl;111 <lItislique, cllllilld et IJ';ll.liol1 ICITilnriillc, 
Article 1 ,- 1'0111' 1'1.'.((\(, l'Upôr,'l ll<lIiooal du r~1'Jill cO/I:>tiluc un pôlc de CII\,lioI1, de tOl'l1lalioll cl de 
productioll (I(~ ;;P':(:!;H:Ir:S Iyriqucs, Illw,icdllX ()[ CI1()II\J(;lphlqIW~; d(~ Ilin\C;I',,;ilill Il:)lir)/);llt,~ l't 
il ill:rll~ltio'Flln 
Ali lillr' dll C!:lIouv,:llcIIICI)1 du i<II)()1 lla!iOildl pOUl Id pr:liod(-: 2001j ,?O()Ü, 1", plOjl:t .1" l'Op(:"1 IliJtion;11 
du 1(ilill illlc''',J(C I<:s Illi:i::;joll!; (:t pl imilé:s 11<ltjondlo~; slliv;ml(~;; , 
IIU(! pC)lltcqll(~ d(~ rucllnrcl'ie de lé! qU;llitic;;,lliu! 1 ;11 tistlqlln, pll:lIi.lI1 t ('11 r:Ülllptu l'éll'!ilduu du 
1epmloircl IYI iquc cl des écr i\urcs ChO!f;orilplliques (patrillillilic lit rùpcrliliru frcll lç'-lis I~t 
illtCll1il!iomli - du Ilmoque tl110S )011/5) d 1;1 diversité d(! 1:) I:rcéllion COliloIlII'1Ur;'JiI10, 
!il penn;)IWI le", cles missions clu Bdllcl COI1lIIIC cümp;.lu,lil~ dc~ rr:pcrloirc (dl!;siq\J(), II()Ü' 
c1~lssjqlle ct contemporain), l'acc\Jeil et l'accornpaçjnümcnl de 1;) créalioll dillls le Gaelrc cles 
rnission:-; de Cenlre CllOr09"élphique Nntiol1<11 ; 
l'inscription du l'Opéra nation,ll du 1<'I)ill d,1I1S des Il:;:;C;lUX dl) l;olléltlOI ,iliiJil:>, 1l01;1II11lli)flt pnr ln 
dévI~loppcmcl)t d'lIne f'J<)liliqLJ(~ de coproductions et d'cdl<'lIl(JCS avec Ic:~; prllll;;pélUX 1I1Nllrcs 
lyrique:> français et Cl rropéens , 
13 mise en œuvle ell'8c1Elptation d'une politique de formalioll el cl'insertioi\ profossionnellc de 
jeunes Qr{isles fli:lllçais el 6trC:lI1qers, Gl plus pm liclIlièrelllont s'agissalll du pl'ojet dos Jeunes 
Voix (lu r,hin, en cotl()(CnCO el f:n synt=:r~Jie <1vec los institutiolls (1'011;;l~jÇJllèlil(;111 spécialisé clu 
1ÙS8Zlll 1)(llional ; 
l'illscription dans I,Hl0 politique d'ar.tion (,ultulüllr: innOVClnll) pour Ir; It)f10\lvellelflolll cl 
l'élmgissemnnt d()s publics, 
1;1 poulslIilc d'lille pol itiquo cJ'implicllliuli t(,,"itOI iJIH. 
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/\riicl(~) POlir 1<:'. Vill(,,; dl~ :,-(/ ;1~;lilltIHJ, MljlllOII:;(' l'l (;Ollfl;~f1IntlMttS;2;nCorü~er1tiQn/3Idic;li 
illtr!r';Ollllflllfl;i1 "(JpI':I,} dll 1</1111", 1'(lI);':I;111:lliolkil (iii 1~llill L()(I',illllf: Il: piill: d'I;\<:l:II';IIr:r: Ile 1){1)(IIIi:li()11 
Iyriquf: 1;\ (;IiOli')\jl ;Iplliqll(! <Il1'dl(:!) olll :;uUlldil(! 'loir rr.!111,)f(;()f d;IlI;; :,(1) idl)ldill': 1:1 :;11I1 /;l'YOlllIC/lK;III, 
;liill d,; dùvdoPIH~1 1:1 dl: l'ilc:tlrr: (,Il 1/;,11:11I Ir::, dif!I'!! 1:1\\<):; COll Il HIS; 11111::; ;'lIli:;lil 111(;:;, li: III:; le SCII:; cf'llil 
1:11l1 )rt!r:III:III(;JII (:\ <l'lIl1e: 1(]I !ill"111 (: L'IIlt'::;jllI1 dl: Il '1 Il:; l'Iojd:; ll':;pl;dif:; 
'n Il):;1 ion:;(lllililô ~J(;l)ùlillc de 1,1 dilectiol) ;11 tistiql 10 dl: l'Opl:~lrl IklliOII<li (III 1</ Jin (l:;! <1~;~;III'{:I;
 
ploinolnell! pm Il) <Iirnctel.ll uQIIÔr;ll. Oulre los Inb;i()I)~; P()lïll,ll1Cntcs nlünlionlll:C:; pél!' 1[1 cOllvûnlion,
 
le projet arli:>lique porlt'; pur 10 directeur Cj(;ll(;lcll est [HllICX(: il 1<1 Ilrô~;(!I\lc "ous 1" fOlIlH) d'IIII
 
i1oCtll11Cld d'oril)flt;ltiCJll ql'III>I;'/'; (;1I'i1F;:«~ 1)
 
CI' PIOld 1);.1 I;Olflpll':Ic-': P,I/ i'l'uillIll: ,III plt)],'1 ,lIli:,IICjI:i: dll t1ill:cl<:111 illi ILllkl <lt: 1'( )pI:I;IIl;dillll,tI dll
 
1,11111 c1iIlCli:11I Illi (:':lIlll' dHlrl:IJI;,lplllq\l" t~"!I')II"I, jlllill (:11 '-111111):\(; Il,
 
1 Il ';;1'; dl: 1'.I1;lIllj('IIH:lil ,"l' pO;;[I) cil: Ilil":("II'lIr q,":II(:I,c1 cil: 1'( 11)"") Il;,II<,iI},]1 d'I 1,:11111 "II d,' (1111'1,1';'11 (1'1
 
11<c1Jc:l, Il; pl'I :jt:l ,,1111:; li<il :1: Clli J(;('P'lIll 1.11,1 1<'lil \'uIJ)(:1 ,1'llIl ,lvI':lldlll ,:1 Id {.ll/IV()I 111011.
 
1 (! rlllc:dCIJI Ul:lh':J,ll (;:;1 ('1110111(: d,lIlS :;(!~ 1::,,:11,':; ,,;11 Il! di!'c.;[I)111 <I(~ Iii Il,111';(: dll(!';!I!'" dll l'j;i/It!1 (i(; 
l'Opl~1<1 n;,JII0I1;11 du "Ilin CCN, pnlll)11I dll prowt dilislirillu dull;tlld du 1'(1)(:1;1 Il;llioni'' 1111 '~hil1, d 
pilr le directell!' rnll:;icl! Il<; LI t:ell,J1'j IYlil/llI: IIr:s J('IIlH:~; Voi'< lhll<llin, 
Un (11{J,lIli()!',1l11l1 le dcs dirrùl\~l,ts pn~,I(;s ;111 snill Lh; l'ijqllip8 dt) <iil<':c!iull dc~ l'OP('~I,) n,ltiol t<:I du l'<llin 
(!sl éllltlf)XI~ ",ia pr{:sclil(; ,:onvenlioll (illllllJXe III) 
1.;1 dili-clion <jl:IJi:l ;tic 1);,,1 11Ot,HIlIIIUI11 rcspons;)llie <Ill Gllul1dlicl de~ ~;Pl)ct;:ld:::;; ut dtl chvix des lieux 
cie ruprt':sUI1I,l!ioll:;, (jlCll>li êll)l'(;~ COI)SIJltil!ion UII dlnol)l (dcllx ,'\ lrols s;li:~(jns ;:1 1':w:'1I1cc) <lr:s <li!'cc;t(;III'~; 
cles ôqllipcll'l(!nl~; ':OIICCIIIl'::; ,tflrl c1'ét;II)lil" ell (;(JI1C<:lldtioll los r,(;ll(~:'lilCiA(S lil~S :llIX pmcllictions et ,lUX 
diffll:;iOIl~;, (/;11):; le (n~i1)(~c( <il::, cOlllminles prnplO$ ClUX ~;Iruct\lr(;:; (l'accuoil mio;l~~; ~l b t1isposilioll <le: 
l'Opél"i1 I"laliolwl (fil r~lilll (~il « n/dle dl: 111,lrdlf' ») pill I~,s Villes (le Sliasl)ollrU, Mul/1oll;;e t:l COlllléll 1.(; 
ullclldricr <iCfiliilir est dll i"M~ ,Ill l'lu:; 1,lId 1.: 1~j j:IIIVi01 pl (;céd,llille d<';IHlt do lél s,lisOll 
3 .. ;> Cons(!il artif;tique 
1.J18e6 dUrll ès du direcleur !)énôI<li, le COJlseil ,11 tisliqllc contriblle ;'1 )il réflexion cl il Id cuI1énJl1e<) c1u 
projet a!'li~;tjqllû ÇJlobêtl, Il s'Clttachü (;u,-)/ümcnl ;) l'iwllllonisi.llion des tàclws 1eSI)cctives des (l(~'JX 
OIc/wslrns, du 13i'lllet de rOpéld fldliolldl dll I(hill, des Jeunes Voix du 1<llin el (les SllllCIrIr<~S !l,HIS 
I(!squ<:::llt;s l'0PÔI,l /l,llion;)1 <III "{/)in $/~ pro<illll, 
Anilné) jJ;lr le tiil'ectclir qr:l,ôli.1l, Je Cons/!il ,1Itisliqll(~ 1r~UrOIJpe 011 ~;Ull sein' 
le rfiff)dülll de lil d;lI1SH, 
le c1ircclcllr IlIUSiCdl des J8UIWS VOIX (lu f-<lliI1, 
le c/'f(-)f d8S cllWlIlS du l'OJJérd m:Iliol'lui du Rllill. 
le directeur musical (le l'Orcl18slr8 Philharmonique de Slr8sllOur\J, 
le directeur Il1USiC<ll cie j'Orchesll'e Sym[)honique cie Mulhouse, 
Ic directeur (le la Fil3lure de Mulhouse, 
le directeur de {'Alelier du f~ilin dc Collmr, 
1<I:;uni au moins cieux fois piir ,111 sur plopositioll du l.ill'ccleur général (Jo l'Opera l1iltiOll<Jj du F<'l1il1 qlli 
le prôsidc, 18 GOllsoil artislique est lin lieu d'éclwnnes ct de dRb8t~ <:nlre los rlifférentn$ structlHc,S 
composant l'Opem national (lu f'~l1in ou qui lui sont associées Les réunions du conseil éHtistiqu8 fOll t 
l'obj()\ de comptes rendus commllniqués élUX partenairos pulllics. 
Dans ce cselre sont évoC]uées 8n palticulier, oulro les orientations artisliques, les questions liées é1 18 
[)mgt'8mmatiül1, ÈI la pl;:HJific,~tion cles plOduclions, ,lU céllenclrier dos rerrésentéltions ainsi qU'8 la mise 
,\ 
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Illi JI )U:;<'~I::; 1li \1 li}:; 1liril':I' :Ilil 1:; :;111 '!:lUI (I~; ;1'::;\11 :i,':, ::, 
III C;"I~; dt: i!i1fil'I,lk~'i 'III 11r'::;,\i:CllIiI, (:',::;1 illl :;c:i 11 (1111;I.lI1:;,lii drll:,lil/llt: 111I1) l,::; :;ull/tiCJll:; i10iVI:ll! ()II'; 
Il:cllI:Il:II(:n:; :1v;1I11 iI'dll:, Iii IH':I:t':i!;i1il,:, ;;CJllilIis(':; ,'ll'I);':illncii dIIIJlI/L:1I1 dt: !'(}IIl\',\ !J:iliu/lill dlll,~lli'l 
1(: (Iill;dllili q()/lr':l'nl llcld 1r':qlllii':Il:IIICIII ill!rlllll": l,: iJll/'l);lll dl: "()IH';Ji\ /lilti'"ldl, ilild '1111) l,: LOllli\t': 
[CclllliqllU fl/('~vU ;'ll'dl(j(;ll: Irl, (Ii::; Il,1\',1\ IX (:oll(IIJiI~; Pilll!) (,:IJ/):il,il ilrii:;li'I'Ii:, 
l 'Op'':lil l "l[iill 1;)1 dll [<llill <!(lvr:!Ol!pn :,(1) iictivil6 ~;lll la 1),'1:;(: tics df(:dl!~; d,;,; 1!(,ISUllIlills illli:;liqllll:; 
1H:lIl1i 11 lUI) li; :illiv~lIlls (cllirrlm; ù li) (Jillu du '1 lOf jili \Vil:r ïOl)4) , 
i.u Hall0t de l'Opôl'i) natioilal dll l{!lin,· Contre Cllol6nri:lphiqllo N,liional,
 
c()rnjJo~;r'~ Cil ?()03 de: :13 di)l)fi(lUI:; dl: te:r.llIlicllle c1a:;~,ique el 1 :;til~Jiair(), POll<'l Cil /.001\ f'\ ::J:\ dillli,(:LJI:;
 
nt :} f,t;'I~JiFlire~;, deux IlIiIÎtrn:; d(~ IJallet, un él:;:;isléllil ~l Iii dirudiOIl ill li:;liqun, 1){lr nilJeurs ,,1\1f;si di1l1S0Ur,
 
1111 pianiste lôp61ilc!.II,
 
~J;) Llin:t:lioll :llti:; lilil/l: illllr"I'l(:r I!limie (:';1 il:;:;UJ'tW iJ",illl )I/Ii :111 Il, Ir II! dll CI 'l''lll il,' IiI d;lIl',I), (I.'I!I'; if,
 
l;illiJc d.,:; Il::'PUII'iitl,illk:'i 'WI Il':1,)II:!'; I;Ulllit'TI; illl dll'I'I,II'III' !1''IU"fiJi
 
1 C: (;11<('111' d(: l'Up0c.l n,ltioJl;J! cfll 1~lJil). fUlllli' dl: ,1,1,;11.)(11(;111';, rlrJlrll'lll1 rl"'IIIII: l'II:, :1.'.1IIf' I:'J 1"lli,> 
<:1 (1'1 III 1;/1<·1 Il,; 1;11(l~t.l1 
l 'OjJl'I,1 II~ill()lli11 lill 1,11111 1IIIIi:,r; ri<]~; :;,)\vi,;(;:,; d,: l'OI'(;ilc~ilre l'IJilll"il1ïOlliqllc t1~ Stra:;llollrn,
 
Olclll)stre n,ltio/l,1i CIIIl~;lllll(:) de 111 mlisicic~lléi (,1 <Ir: l'Orcl1(;stn~ ~;ympllOniqllc dl: Mulhouse qUI
 
rOUlOujJ(} ~G li1usicie/ls,
 
Il'~s Villes cie SlliJsl)oucU cl (k Mul!'()IISe Illcltelll !(Hlr Ulciwstll: <'1 disposili'lll ril: l'Opéra Iwliorl,ll (Ill
 
Ilhin /1 I:Julclil do ~j[) % dus sGlvices ULIS jJ,lll()S lI1usiciens sU11,1 sniso/l,
 
1:11 (;8;; lie liifficlJltés, 1111 élrtJill,lGC rlevl'.! ôlw f<litlJ<.lI-jC' l)r,~siriL;111 tle l'Op6l,i llulicJIlicil ULI 1~lîif), 
1(,s cil~1I1telll S (~Il tOll,nllon d,III:'; le c"Hlw <I(!~ ,)011110.:. Voix <lu r<IJiIl :-::0111 (~wJir:n\("11 ré~JLI!i(~r(1ll)()nt 
,1S:~()CI('S ,1I1X jJ/o(JuclioIiS <le l'Op(iri) (voir éllticlc!) 1), 
1 e rccollr:; il <ll:S ü111pllJj,'O <llli:;liqlles IlO/l 1,,"/ln,l/lUllt~;, fonctionndlelllüll' ul éJi ttstiJlI 'l~fI)ent juslifiés, 
:,;'ill~;(;ril délll~; lu Il!:;pIJCI lîCjilllfÜUX du IiI !t::Gisl,lliOIl dll lr,Wélil ct dl):> clJntl'ôlcs qui peuvent s'exel'cer 
d,îll~; ce CClclre, 
l 'Opél'o 11iJtiOlldl du Fihin IlminlicrJt 'Jl ci6vcloppe un réporloiro lyrique et CllOlQWélpliiqlllJ inclu0l11 Jes 
créations, éliflSi qU'lIn(~ politique de 1eprises en équilibre nvcc la rnobi/is()tiofl dos forces cie 
productions inlell1l~s, 
l 'Op()f,o] r)Jtion,i1 du r,hill prO(JI,)IllIlH:) élllllll':lI()melill production conleillpol,linc ()I au moins "1­

Ilouvolles prodllctiol1s Iyriqllf!s, y compris les coproclllctiow;, 1 cr(:iltion c1lOlègr,)piliqu(J 1ll0IH!i,i1(J cl l'
 
iïouvelles productions du I-èpcrtüir (~ cilOlOuri1plliquc, di1l1s ln:; Villo~) de Str<l:>bollro, MulllüuSQ et
 
COllllél/,
 
Cerlain(~s prodllCliofls peuvent bire l'ul>lel de ruprises, pour des rnoiils artistiques comme cn fonclion
 
des conlrainles budg6l8ires,
 
D'uno l1lanière ~Jéf16r3Ie, lé1 programmation proposée ciéli)S les villes momi)res osl identique, sauf
 
contingences el difficultés scéniquos liées aux lieux d'ncclIoil n0 pArrneltanl ras de proso/ller lé1
 
production c13n,,; cles comlilior1s pl'ofl)$sionrwllus
 
1..8 pl'oÇJr8mJnalion cho[ôUlnplliquo s'3ppuie Slll une colléll)Oration ré(luliùrc avec les cieux (orrné'lliOlls
 
orcheslrales, 18quelle doit pcrmellrr~ do lendre exceptionnel ou eJi-tif>[icluernenl motivé le recoul~; <) des
 
musiques (lllroÇJislrées,
 
U:ms le cadre de ses missions de CI)r)\m Choréumphiqllc Né'ltional, le U811cl développe éga\nJncnl 
une action d'8ccomp8gnomcnt el d() sou lion cie 121 crflation chorégraphiquo, nol81îllîlOili dans le cadre 
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Il'1111 l'rtJ(/I'illlllll~ tj':}(;(;III'ii ,;liJ(1111 ('II r,IVI)III <l,::, CllIlljl::tJIII(':, ij)IIi"J!I'IA!f1nl:fxeg'QIAù~r.€nci:ctins';Ill' 
,J,\vdO!IIli>III\)111(je) 1,1 ';\JIIIIII' <;!1)(I)111;1i111i,P") <l",; [llilllil'); 
1'( »)11':1<1 CO!J(!llil [)(j,:kli)(:ll! 11I1U polilirplc \.:olilplùIIJ(;111ilill) d';lCUI(,il d d'illVit:llioll, "'lldlilllJ()1I1 1)11 
I:IVI)III tli:s n\ri!:ll:; IYliqll<)';, <i() lu 1111I:,iqlli, d" LkHllilll) d <i(.::; UlIllp:lUllin:, d(: 11,1I):;[) 1I1!r:III,lli()fI:lI(,); 
!\rlicln G Mh:;ioll du difftl);ioll d Îlilplicl1tioll INl'iloriillG 
()lltrc 1:1 (lilfll:;iOlI <II:'; pW(\II<:liow: ly'iqllcS cl cl 101 t':ur(lpliitPIC;:; <1(111).; Il)), Villc):; d,~ :;lr<l:;I)(lIIl(j, 
fvliIIIIOIl);I) ni (;l1lllléll·, ,;oU:; n'::;I)I\II: lb; l;tJlr!r:!iI)lc::; Il;C'"IiIjIW~; (I(:~; lilHIX d';I(;r;tJ(:i1 (:1 dr~); pr()(llJi;til)n:; 
COIICC1'lIÙC:;, 1'()\J(~r,l llt'wcloppn UIIU politiejiW II(:cr:III!i1li:;(':c d;III:; d';llilli~:; li(~IIX (le:I;lis clll!llrd:; .), 
Ilut; 111111 H!lll ",W 1;1 l'(()c!llcfioll dl) fOin);)!:; élc!:lplt'::; (,!et Il W:; Voix dll 1<llill, 1)I·lI~lr;lIll1nc:)s 
C;llOr{:(J'·;·lplliqu0.s .. ). 
Celtn poliliqll(l volon!,lli:;t() dl: diffusion (jôcentr:ili:;(~c (;:;t ()IlCOUI,IÇJ(:C P;)'· In pri~;() Cil c!):,rnc pi.l!
 
l'OpÔfn Jl<ltionul (Ill 1<llill :;111 :;on IJUllçWI !}l:llôml (il) 1<) IIl:lj()lll,) peU tic <In:; c1lillÇJw; fixa:;, :;nlllc~; ()tunt
 
v,)lori:;éc,[; ~llIpr()s des ~;trllclllrcs d'dcclleil Ics 1:l")I.lrfjc:; v;lrl,lhlns (CilcilCtS, voyu(jC)(; 01 trilll:;pOl !:;,
 
<Iùfmi ()1l101 Ils).
 
1);111:; 1\' :;llIl.I :1::;1'::<:1 lit,:, 1](}ltihl>IC:; llllllq<>l;lilf)';' l'U!'I:r:} 1;,1':01:," dll 1·~hill Il:<:1'(;1\ Ill: 1·~II()lt)1I1(:111 de'·;
 
l'o:·;:,illlltl'·::; <In dillu:,!of) IIUlillll,.l!e 1;1 intclIl;J!IOlldlt; <1(; ::1':, 11I11Ihll:liulI:: IYllq'It)c, 1:1 cl IJ">Iùqfdpl)iqIlC)i,
 
I\lJl'''llIltÎ~I,1 pilrle dnv(:!î'PllI)J'")lll (1'11111.' pnlilj,I"c dl: ,:d!,IIIIIIJ( I,nti ,:1 d,' <:f1",;,h,,,,III!""
 
C:cltn ;ldioll (Ii: dirlu:>iull Iktlioll;;j(·) 1:1 III[ellt,l(iUll"I(; <;011:,11111(; 1111(; pllOlllt' pOUl I<~ r;lyollll0.III('IH dll
 
1\1111<:1 dl) ri )p<':, <1 Il,llillll;·11 dll 1~llill
 
Aniela j .. Oyil!11latioll pOlllln dôveloppeilleilt cI'lI!lu politiqllC <llldiovi:,llClle 
I.e Ihjvcloppem811l sur Ics wmées ô velli1· d'ullC: 1J!)litiqll'~ dlidjovis\JI~lIc ;:,llpplhC lél 1l<'~SJoci(.ltioll 
d'w;curr.!s C;ldrcs souples ut adaptés ,1'/<;(; les lol(;[;~ <Irlisliqucs perl 11:iIl<;n kc, , [Jlil\(:ipdlC:1l18Ilt los cieux 
OlclH~,.,trc:;. 
1.<::; ol'cllo,;lle:; lcièvelll r1r:s Vill(!:; (il' :,;llél::;I)()III(j (~I iv!rllllll\/;;(), t:l 1:lléICUII(J dl;VI~1 (llllVlnr dtill 
r1';iS::;ollplir les COllllitiollS cie I11j::;c ,') disflosiii()Jl de~; SOI vicr:s d'CI1I1:Ui:;lICIlîI]llt I~I Ill::~J()ci()1 un i:1C(;Ofcl 
Gldrf·) ;IVl)C h,s Illllsicir'lls permettanl l'iltii isatiotl dc:.: ~llii uUi~ Ineill 01 il:, :Iill );1 (,Ifl'du c~. 
l.(! (khi soulwilô pOUl ulîe tello OIJVclÎllle ),[) sitllc illbJi(]IIICI1! fil 1lIll :1"'''" Idrm:rdre ;'>OO'!. 
lIans 1;\ conlillltitô (jes ûcliofl~ déjfl IlWIIl\OS, l'Opern nulioWl1 du l~hil1 poursuil Il)S cl)nt;1Cls privil0uiés 
i?i;Jl)lis ,Wt-le les institutions culturelles irnpleJnlées r)ans Ics Villes 1ll<::IllI)res (Music:l, Conservatoires, 
1u Maillon, lu lJi=', la Filature, lé) fvlal1uf<Jcluw .. ) (-1insi qu'ilVnc h!:.> dulres /liaison::; lyriques membres 
de 18 Réunion <les Opô",s lie FI "mco, Ill<li" au,;,;; !Jar l'mlllcsioll ~l Opi'r:l AlllericZ) ct Op61<) hllopa. 
lllm: III··, UISI'OSITIONS 1~[cIAIIVr:S À lA I·OIH...'IAIION, L'IN~;LlnION l'IWILS~;IONNFL.IT 
H À L'ACTION CUI.TUHHLL 
Article [). Mi:;sio!l (le formation et d'illserUol~ pr()fû~?i()nnûI10 
L'Opér<:'I Iléltional (JIJ Rilin Illet en œuvra une série (J'acliolls UdllS le l!ulnclllW lie la fUllllütiol1 et <Je 
l'insertion protes sionnelle. Ces sctions se concrétisent pm le I1lClinlien de ln cclllJl(~ cie formation de 
jeunos mtistcs lyriques (18~ Jeunes Voix du 1~I,il1), ~'l dispositif <Je formalion et de reconversion en 
f:'!Veur des danseurs et pm une: valorisation des métiers srJécifiques du spectacle lyrique ct du !Jullet. 
Ces actions sont notamment complétées par un partenariôt avec te Conservatoire national de région 
<Ill Slr~lsbourq ct le cas échéélllt d'aulres étûbliss8ments de forn13lion, COlllf118 ln TNS 
9.. '\ '-(}:~ Jounos Voix du nhin 
Dès sa création, conformément aux missions porm<:lI1enlos confiées à l'Opéra du r~hin, clans la cadre 
de la conventiün signée le '16 décembre H)B::l, Id cellule Iyriquo ~J vocation c1'il Isoilion profQ~,:;iollfl(;II() 
dos artistcs solistes clu chant s'esl vu attribuer un objectif fort de valorisation et de rénovation de 
j'pcole frélnç8ise du c1wnt, afin d(~ conll·ibuul- Ù 18 (( /1'1 formation des jel/nes chanteurs français issus 
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(/l':; 1('/i-';o/l'<li()ill):;, ,l,) /U/II (1/.';/":1/',1'/ 111/ (.'II,';l:i~JiI(}Ii}I!i/( 1/'.1/)lllil',(iil)IIf\~ri~ixds/'Z:i:t:ldn\J,.éihJe'l'lsl/IIJIl 
'/i/IiS Iii vil) /J!il/'I::;:iiolllldli' »
 
/\dIIC:II,;II)()111 (;onl!<',c IJ,1i l'0PI')I;) ;II'/\ldil'I dli 1,llill (;,)/illl: <!1;lln;lllljlll) IlIUilll);i1 (\'/\1:;<\/:<: ;', (;ldlllill,
 
l'1!lle l'IllîlliltÎlll) ;,) vOf:;lliOIJ ;'1 jill/CI 1111 ri)lt! l'ilof()llr pfJl1I' 1;) «J1llliltiuIJ f:t l'ill:;I!i1io/1 dl),'; j()IJIl/!'; t:!);11l!1)1II:;
 
1;1 1Jlc')!;i)! III; C()IIVI:llliul) 1,),lItilî'ill) Cldll' Il Ji:;:;j(Jll de fOI'III;llill: 1 (;1 d'ill;.(;ilil)ll prott::;;, iU111 Idll; d<\1 h 1" 
c;Hlw (j'IIIIl' ri,i1i)xi, III d(: tUilti (jlli dl )'ili) (\(,!lolld I(~I, jHlll1 l'illllullllJ() ?Ol)~ J, ;'1 1,1 qil;\lliil;; lIioli (1'1111 
1HllIV' )i111 prlJjei pôc!, 1~)()(.Jiql J() !JI li vi()1 Idril cOll1pl()I(~1 nt pn':ci:;(~r le:; li1issiull:; cunti,')(;:; :1 \:dll~ (;{;III1I,' 
IVliqlif:, 
III dld, le:; clljell:~ dll (;()llli~xll: (1';1/ Il,::li:; cI() fO!îl1<..tlioll dl::; ciJ<llliclll;; ul l'rH 1I/t:iI 1lm ;1 1'i1)1()1'I);)liOII,i1 
COlnlllU I<t Il()cu:;sil(; il'()v;lluCl ;ivee p''(':c;i~;iull le:; IIli:;:;ioll:; cl!) lé) CI)llul() IYlique ct Ici Ir;; IlIlHI;lli((,:, de~ 
mise \;11 CCIIVlO nll Iafjmd d():, ()lJjeclif~; fixe~:;, ;Ippdll)ni IHW (;villuillioll (/C; ';on Ji' oje! n1ol);d, 
Ilnldllllfwnl :;';l(]iss<1nt du pmtcllélli,\t ,lI/C); 1(: CCII!I\: eliélllldtiqlJ() 1c';qiOllill, l'I\I(;licr clu 1'~lliJ'l ut d;ll1~; 1;1 
pUI:;pc)clivc cie SOI1 ÔVCllltuoi rcnouve:llell1cl1l.. 
1'0111 ce !élire, il e~;t nô(: 1111 !JI"0upe de (mvnil plncù SOliS ln rc:;p(Hlf;nililitô lIli I)irnclcur çJc')n <')1.·11 , e~n 
li;:IiSUll 'IVI.)(; los ;;CI viccs du mil Iis(ùr(; dG ln ClIHulO, Il sc l'ùunirn iIUt,lJ)t de lois que Ik \)()~\Oin daw; 
l'II!Jit:<:Iif /1'r"~ldlll)II'I' III) (IOCllllli\liI cidl(; :;lIr Ir::; Il1i';sion:; ct I(~s 1!1()(lcilil{;~·, Ill' 1i';Willl cl (1'('I1C;l(!r(~I1I(~I1' 
r,I,~ LI u:lllllr': 1:;II'JlII: 1:1' I(,~);II.: (;,Illll: IJrllIU;j (.III" l'oilj()l d'iiii :11/(:11:1111 ;', LI 1.1Ir"";"liI': (illll/,·:lilllll! 
1 
1\ I,IJ(: Il.\11:,ih,",;, 1" l ')'-"JVliliflil Il.1111 l'u,,,·'r;l Ildllllll:l1 dl! l'<ilio {l 1'/\ldi(~1 fill 1,llill IH)III l'C!:<I:fciu! (:,.) 
(,,)t1I~ li'i:,:;H'11 :;"1;1 Icnou'I,;Ir':I: plllii 1';HIIIr";I) ;Jl)OI!. 1.:111; PUlllI;: i;dr" 1',;hWI <1'1111<: Il(>llvulln ""Jillll"<: 
1';II:lliI (;'11111)11: rill Il::<II~ 1:;1111,) dl';:·; l';IIIIII!I! /()():" 
!) ..) l'olltiqlle de IIHlll<liilJl1 d d(: reC()OV01:;iOIl du Dallet <ie l'Opéra natioll;ll tilt 1<!Iin 
I.'OP(:I (\ Il;111011;11 dlJ 1<llin dl:>I)c:II:i(' Cil [,)vour do :;es d'-IIIS8U'·S 18S dclions de: iorl'll:lli()() 11r";c()~;~iliri}s ;1l1
 
"lilill!i(;11 élU plUè> Ilrll1( Ilivc<'IU de ICllls cdp<:1cilés t()ClllliqIJc:'> cl (\ItistiqIJc~;, Il [.1()ulslIit ,',Icur è(}(1lrlllJ)c~
 
politi(p le cOIlCI;rtùn cie recolw8r::;ioll
 
c(~ t1i:.;po:,llif fj';Jidu ,'1 'il Il)COl1vr~r;;ilJll :;ü lrclduil p;1/ le rn;~inlif~l) pCIHldlll 1111 :111 (hl c1illl~,Clll' cfilliS li)
 
CUII)I '~llJllic, li )lIt ()rI lUI PCIIIIU(tLH Il de ~lJivl'e (ks [nrrrlilliOIIS diplbmimles,
 
9<\ l.a v<llori~;"tion (Ie~; méti()r~; et :;ilvoir faira illtisti(IlI0~:; et. tcdmiqllc:; 
Cell(~ Orif)(ltLltion Ilüuvelle vise :') v,lle>l iS"~I, Ilolé,HllfTl<:nl du point de vue <Je Id fülllkltiOil proles:;ioIHH-:llc, 
ln jlo\r:lltici (II; C()nn()i~,S,Hlces <:\ Ife) \liIl1smissioll <lu savoir faire liôs mlx môliors repl()scl\lÔS {ll'Opôril 
nélliolwl (11.1 f\llil), [·)our· favori::;l:r 1:1 süilsil)ilisa\ion <lUX méliers spécifiques Uli (;lroS (JI) l'opéra cl <lu 
~;pectaclu VIVillll l'lIpérd Ilaliull<J1 du F{llill crée Ulle forrllalion spécifiqllC él\lX IlIèliers de perruquier, 
111,-IS(jll';S, ~·;culpllllüS, modcl<.lqes, maquillages, ote, Llle d voc3liüll fi s'insci ire en ce)IIL'il)or3tion et on 
cOl1lplelflentnrité des forrnntions ~upérieures déjà oxi~;tantp.s. en p8rliCllIier d,lIlS les ùcoles 
supérieures (le tlléi3lrc. 
~-;"'9i:-;~,II1\ d'lIlIU ~\(;liOIl l)(luvelle, 1:1 <Iircctioll de l'Opôm (lcVl'i1 ::;"IIIi.lc!lul ,.) lüclwrr:iwi <!e;s 
111I,Jllcl':m(;nls spôClfiques PUlli l'()xcrcic() de cetle mission 
Article 1Q ,. Mis$jon d'a_ctio_n culturelle 
L'Opéra n3tiollal <lu I~hjn développe 11110 politique en favour e!ll rnnouve:!icIIH"nl <les publics et de 
l'éducation cHtistique, notamment délllS le cndre du dévdoppemcnt d'un ~,elvice éducatif el par des 
,Jetions concermlll\ priorikli/0ll1ent : 
le développemenl de 18 s8nsibilis3tion du public jelille <lUX ,Jctivités IYli(IUCS ct
 
cl 101 ()(]I,:lphil1ues ;
 
le public scol<.Jire Elt universit8ire '
 
Q accès (le ClélSSCS ~1 l'Oré/CI, 1(()Vaux pratiques sur los 1I1ômes lyriques el chal éWaphiques, 
r68lis<ltion d'outils ct do supports PÔ(13~Ju\Jiqucs pour lo~; cnsoiGnilnts , 
o développerll8nt do la Carte (;ultllre et de lé) Carte I\tout voir;
 
~ conventionnements ej'()t<lhlissonlnllts scol;:\ims ot 1Illivnrsilailf)s :
 
~ m8tin6os scolairos ;
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dl:~; ;1,:li'/I{"~' Ilt"üllill;lli:;I'",:; dll 1\:llId, ("~" ,klll/I:', \I"i:< 1111 lA!l1'Ille'*b2'iIŒ/jhl(~t11'f:j6l:'l~ (il).',
 
IJr()lJ":\ll\IIIl:~: ()I),':r:1 hll~; ;
 
Il~ 11I11)lit: 1!r':idvolÏ:;") :111 Ir:I'!l:r,; tir: p"ljd:, Ini:; t)ll (1)IIVll; (;Olljoillli)II1 1:lIl ;1'11;<: Il;:; i)c!I/Cilll)llI':; d
 
ril;;; :il ;i'II<JlcllI~; :;!,l':Lidli:;(::; ;
 
!',Jf;r;uoil dt!:; IJlil)lic:; lJ<lIl<1k:IIlI\", ';(JlI:, Il':;,I)I'/(-: du 1';IIII1')!inl:JliUII d,,:; d/.(.'·;:; cl (':'Il1il>CIIIl:11L;
 
III::, ]il~tJ:< I)O!:lilllll(lll{ ;'1 :,11 il:, I.)() 1Il li ,
 
tlllI': llolitiqlJ() (d'ii:lin: ;)ltl'<lctivI), :ljU:;((:(; ;'i /:1 divcl:;it() do;; Illll.dil;:, ()\ r:ll (''IlIIlilllll :IVI)C 1;'1
 
pn');;':1 '1,1tiul 1 d'Ilil rli'./I)(l11 :;i~.Ilïliit:, il if (if; !'t::;:,OIII Cl::; pl'()[llr:~;,
 
1.'\)P(~(<l rtwt 1;11 (1)IIVI\~ IIllt) dCtiÜ11 d'r,I)~;')J'V<lli\)I1 dl)l;lill<:~(~ dn~i (IOlllll\(~~' li~I<i(I'i')" ;1I1X plliJli(;~;, 
IIOl;llIllill!Ill P;l( 1<) ~;lIivi d';lltlic;i!CIII:; fil) ridt'rnn(;fJ (rrt')'1"C1l\;i!ÎOI\, ;tllllI1I1CIII(;rtl~;, hilll!l((;/ic: .. ,) (1I1 1;1 
r(:;IIi~;illi()ll rI'CIIIIII{iltl:; c:il;i()()J;, ( :es <ll)llJ\(~<:S COJl~,li\IIi:lllul 1(:l(lliWIII d';t1I<lIY"I: pOlir 1'1'11(;11(1; IliOIl pr()VIW 
il l';lrlic!c 1n. 
/\riiclc~ '11 Il cst In\l)lIl1 lin principe ~11"IH~;rcll (1' ;lcluélli~,lli()n des Pélllicip:Jliol)); 11I1(1/1(;i('les plll lliql IC;~; 
:lfin (1<: IJ'lI;'lIliil 1(: 1I1;H1llil)n (ic~; 111;'11 (j!-:)i ;'lrli';liqll("i ',Ill 1;1 h;l:.iC dl) d:[I:r(;l1u' du hlldqd 1t\;'llisl'; III) (()O:) 
1'>0'" CI; /;'liJ ",1,11)'''>(1'111 hl/d'1t';I:\IIc dol( V,',II.':I ;'11111 l'IW;)ril':'IIWIlI "1/1 li Il 1111:< dl"; f.(Hih :,!Iii';lil)lJf::" tJl dll 
I.:o/llilll/I;/Ilf:lill,lli. il,,;; 1I00IJ ,JI': 1<11 Il.:IIIIIIII,''I''';lIl. 
j'OP!"I:I 1'01:11111('1'1,;/,11:'(1;11"'111:1111:\ dlv(;r',llil .. lli()f1 III 1';,u:l'lIi!,';I'IlIl'liI II<: ,;(,~; /l'!:~',(lII1U!',, "''':1111111''111 
P;llllil rlt'~vcl(\pp(:lIlC;)1 <.111 Il,H!nll,:lIi:Ji pIIV(; ('i dil 1111;(;1:)),11, t1"w: Il: ~;"it:l Il.:~;ll(~r:1 <lt: :i():, Illi!;!;inl'S rie 
,;(:ll/ici: IllJillil 
/\r(icl(~ '1;>' .. L.I' IJlld'jt:l PI':VI:,IOl\ll<.:1 d,: I\)}lvld Ndl.iull;Ji du 1(lli)) l:~;1 d(IIl:.';~;(" ,1 l;iJclqlll~ p;IIIClloIilC 
fll);lIlCi(~I' C1I.11110iw; (Ioi~; III(>i,; :1'/dllt le dt':blll (l,: l'I~X(:I'l:i(;c (il: l'dt':lCIICU 
Unns 1(" ca<lll: d'illl (:lI!JiI~j(~IIICltt pIUli~\II1\\J(;1 "UIlI \\:Chf;;)Ilc:iel tllliJncier 1>1 t';vi,;ii)1I1 lf::1 est illllll)X(~ i:l la 
présl:ntl) convel lIion (:lJlIICXI; IV), cll<H;Ull dfJS P,II t"n,lilt:s informe l'Opôr8 Il;lliolléll <lu I~liill du rnOllléHll 
plc:vi!iiol1ll')1 "I~ I;! !;"ilVClltil>lI qu'il li li ,lltrihllc ;111 d(hllt c1r-: l'exercice de rdèrcnu;. 
1e 1(:o;pl:1:1 dn 1'('Jr;ld',lncl(:/ lillllllcit:/ vi:;!') I:i ,1l;<;;:;IIS, ~;{)LJ" ,é!;i.:IVl: (il"s t1{~k:(Jdlil)ll!; <le Clf;dity, 
(:oJ'r(;sprJl)<I~\Iilu:; ut (Ic:~ 1\(,;(:isioIlS 'les w:;;cllll)lér:é~ (1(;lil)(~r,J1lles COIII:Cm{)I)S, f,:;! 11uluIlImCIlI 
condiliollll(: il Iii 1(':illisilliilf) proqr(:ssiv(: rie!; Ol)jf:ctifs <It":tini~,; aux litres Il ct III, 
1'0111 l';I/)J\ûc }OI)'I,ld ~;III>V(~llli("1 (k~ 1'1 t;lI (DI'V\C AIé><I/;e) S'Ôll)VI; ;:14,W;:;~\~)() C ','~p"llis com!llC suil 
'lH90.3~)() ( pOUl It: [ollcli<)IHlCIlH;1l1 de l'OpC)rd nalloll<ll du/\llilJ, 
:\5.000 C pour l'é1o:u"~11 studio du [I;lliel de J'Opélél naliolléll du nhin, 
3Ü,OOO ( pour Il' reJlforcement du r1é1l1d pilr la crô(llion de dCllX posles cio cbnsollrs sl8uiaiws. 
Celle SUllVljl')tlCil1 ust CI1U;lÇJéc dé'lns le; Célcire d'ilii 8fTêlé cie subvenlion spécifique. 
IJour les ;:1Im6cé; /'oo~. 2000, /'007 \)l ;JOOa, l'e!1q~IW~IlI(mt de IT:lul (Im/\c /\ls~Jcl:) Sel,] déterminô 
cllaquü ;lIlIlÙ() c!;,1I1S I(~ (;ldrc d'lllll) cOllvunlion fin,lnciôre 81lllUciie qui v8udrn décision illlril)lllivo cie! 
SUI)\felltiol) IH)llf 1;1 rps\i()11 (:il cours el {Jlli CUII(;C:IIIUI,1 \~xclusivcnl()rJlla DI~/\C (li l'Opél'(l ni1tiondl UU 
Phin 
/.;:] SIIIWt<IHiOII dl Hll Idk 0; el<' crôdit()(: dll CO/lljll(" du ;::/lldic<11 illlei COll IIIIUI Illi "OI)Ùra nali()()dl du I)J)in" 
:;nIOll los pr()(;édlJrt~S cOlnpt81>1(}~; nn vi!Jucul SlII' P(f~s(,nl;.\li()n (j'un dossier de dellwlîcle d(~ subventiüll 
cOl1lporléllll l'uflscmlJlu de::; pièces )()()IClllelll<lires, nolalTlfllünl le programme arli::>lique el le bwJnet 
prévisionnel c1(~ l'()xc:rcicc en cours, clinsi que les COfllptes é)(lrninislratirs nrpl'Ouvés de l'exercice 
précédent. 
Lcs villes mombres du SynclicClt intcrcOlTllflUl1éJl versl~nl lour élide final1cièr() rie rrlnnièll: échclollnée, 
10lls les mois pm Ge""', Il; solde eléll)\ ver sée ;111 plus IdlU fin jI/in do l'allllée dl'~ réf(~f0nc(~, 
Article 13 Le IJudnol préviSionnel doiinilif approuvé rélr lü comité clu syndicé)l inlercommun al est 
adressé à Cllé\qUO parl()naÎ(c finéll1cier dcux mois au plus lmd après le début de l'exercice. 
/\rticle '111 I.. u comille rcmlll lie::; ,)clivitô);, Ir cornille 3dminislr;Jlif de 1'<:Innéo prôc6donlc ~;ont 
communiqués <lUX paltenélires tinl:if)ciers aVéHI( ta fin du premier semestre cie l'année cn cours, 
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/\Jlidl' I!l IJI; !lli\II}ld f)l()'Ji:,jl'/lfld ;II:III;ili:;,: ,1 1,1 lill dll IJlI'IIW'1 :,I}\IJhr1rl~ès'·2l: G{t)Jr1N~\l1lti{j)1~:S,llJ'.( 
Il;1I11:!1;lill::, 1111;IIWil;I:: :1'11111\ Il):lIJ ';l'ph;II''!II: d,: l'IIil/Ir:I' l;l) COIIII, 
!\diek lb l'Op,jril il:llioll<ll <ill j·:llill ::'<:Il~J.I(j(~ il :)l~ dlJit:! dcf; IIlnycll;; iJlIIII,lilll; (~i ÎI:c!1I1iljlln:;, 11'1111 
Cillilnill; du (W::tiol J, dlJllI le:; ",()d;:llilt":~, d'~'lrol il ijlll~ :l!JpIOII'!(':1 ;1; p; Ir l,: Uli "il(\ (Ii 1 ;·,y"d!Gll 
illl')IUJIIIJ'/HIIIHI t:l i:I'JI,lllllIIIIIIUt';(:,; illl (:Olilill: If)t:l1I1illl'" pl l':'! 11 ;\ 1',11111;1(' lU. 
1C:\ IHlmllldliol):; dll diH:clcllr !Wlll',ldl nt dll dilt;el!:UI lill I\,llld de 1'( Jpùr,l Il<tliolUI dll 1{lIil) (iliit l'ollje!
 
Il'11111: C()IIl;I~,I;i1i(J1) ':Jllle il:~; Il~pIÔ:;(;lil(lJlt~; (I(~:; p:llil~Jlilill)S Plllllic:;, <!;IIl;; 1,1 c,ldl<: d'tllJ(~ 1)I()côdl"f~ d,:
 
ICI;I \ Ilnll)CIII :;111 plojul, ;'lprô:; ilppul il (;<\I\c1id; 1\1 11(::; il1(()IJlilliollill.
 
I:llc:; :;f)ill :;(llirnis():; ,'ll'"Ulùlllnnt lill [vlilli;;!/() du 1;\ CUIlIIj() f;Î <!I~ lét (;Ollllllllilicillioll.
 
1():; 1101 nilliltiolls clu dirccl,;ul' é1dn lin istrniif, du dileetl~ur cie l'ndlllilli~tn 1li011 artisliqw), du dirocl()l!r 
lilll:;ic~ll 1I(~:; j()lIlW~; Voix du 1~lIjn, dlJ dilcclullr tcclllliqllc d du c1wf dn c!H))lIr :ionl r()i1Ii:;ôe:i ef) 
élCCord ,)VOc ln:, p:lJ lel1(,1irr')~; public:; Slll plOpo~)iti()r 1du dilndel Ir ~J{)I1c)r(J1. 
1III <l' V 1IISI )(j~)IIIU N 1(1.1 i\ IIVI~'; AU :;l)IVI Il 1\ 1 TV/\llJl\l'ION l)1~; IvWi~>I( JW; 
\ ln .,,,llliI,: ri.: :.;UiVI, ,'.\\(111)";"': <1.::; /1:1'1,,:·1:1.[;1111': ,i,:', P,)(il.:fLlill::" !JIJ!ilic;; :,J'llldl:li/"~:', w;t 1:11,lr~.JI~ de 
l'llxI.IIIIÜn <':1 til 1 :;lJivi dt::; Illi~;"I'-'i ,,; il1~;crit():, ill 1 lilre >\1' 1" pri::;(:ldl~ t:OIIVI:,i1II)J 1 cl :;(11' ILl h;/:;c tlu III uje'! 
:11 lis tic JlI() ,d CUIlIIl cl POlit') (;11 "rllll:xe 1 Il pI;111 the 01èlrui ;1 l'CIl~;I-:il Ible des P,lllcll'lir()s publics Ile 
l'Opôrn. 
Il UXé.H nif le Cil Péllticulil:r 
l'ôli.ll cl'exéclltiOf) (Ill IJlldçWI de l'è1l1ll01: Cil CIlIII S ni 1'1':1(11)01;1Iion du lHldçjC't pr(wisionnC:1 pOLli 
l'fiXI!1 CIC': slliv:lr Il, 1Il )1"II)1I11f~I" :;1II 1;1 l);IS(: d' ::; mif)' ll;,lliol1s I)l)(.!(jôlilirw; flx(~()S élUX ,)riicles 1 1 
l~l 1:), 
l,: bil<lll fillillll,i(,( 'it') l'éIIHlI':C! ôcoul(:l..:, 
1;1 Il:):Jiis;llioll du 1<1 saisoll pJ'(~r.édr:llt<.:. IlUtdlllllWllt ;'1 jl:lrtir du r"ppo!l illlellllédiéliru <'1I11Iuel. 
;.Iill~;1 qllf) It;.s ()lielllilliul1S cie li.1 sdisllll ,;uiV,lI'llc I~I()UI ce f<liJ't:, le plOje! (1.:: 1))'()QJ';11111Yl111iol1 el 
cI'uction est COII)J'Jllllliqllé ,lUX 111\:1111)1 es du cOlllilè dll IIIOillS url ,II) C1VClI1t le dd)ut lie lél saison 
cOllcelJléc 
L.e comité cie: suivi Cc:sl e~wJlCIl1(:Jlt intormé rt~Uulièlt~nl(-:I)1 tks dOl1ilÛeS lel"ilivr;s 8 18 gestion couré1l1lc 
cru 1·6talJlisselT\clll Il esl sdisi (1U I)ré<ll<lbl(;, pOlil avis, (les décisions envisagécs susceptibles (le 
IIlodifier 1'{)(;01101lIie 9(~lH!:rélle de l'M<.Jbli~sellwI11 (évolution cie I"oruaniwnmme, création cio postes., .), 
Le comite (il; suivi St) rôunit ml iOIoillS cieux fois !Jèll '.111 ~;ur invitation du directeur géllér,ll ou sur 
clcfllillleJe de l'IJI1 eJe ~;<.:s 1111·;I1II)rcs. Les IÔUJliul1s. convoq1l6us iHI nJOins un mois ;1 l'avance p<'lr 10 
directeur fJénéml, corl1cille))! el1 ;,1)) 1011 t Hl/X r()Ullioll:; du cOl1lité Ill! sYTlc!icc)t illlcl'conlll1urwl "Op6w du 
f<.IIin" et (/1) 1:'1 COllllnissi0n technique CUI1::i1l11"tivu prévue pW' les st;.lIuts du synclicJI intelcoIT1InunJI, 
'lfin que GCI/xci puissenl êtlt; inforl1lns dt::; trilv;llIx cl dvis cil! comité cie suivi, 
Article 19 -. [valuation
-"-.--_.- -_ .. _---- ._. 
L.Cl rnaliSiltion des rnissiollS illsc;rjh~<) au litre de 13 presol1le Cüliv811tiOII f<Jil l'objet (J'un IElpport 
intermédiaire annuel du directeur uùnnrcll cie l'Opt:18 l1iltiolléll du I-{hin. Il est pr6s(-~111é <'lU comitô do 
~;uivi lei que décrit 8 l'al'iiclp, 11:1 
IJn rélPPori' 961181<11 complot ust fOllnli ,lUX p(lIt f 'I1Jiro:; ,HI Illus i:llcl six mois ()v;l11118 cI:'lte c1'ëci,è(ll)ce 
rie la convl,nlion. 
La r631isaliol1 cie la présonlo c0l1v01,lioll [cra l'ol)jet cI'ur 1 rapport d'6vn/ué.llion par le sor vice cio 
l'insflcctioll ot de l'é~v<llllali(ln de 18 Di/Cction c1(~ lé! MI J:;iqlln, de lil DAn"n, clu TI16fltrn ot clü~; 
Spectacles du Millistèrn cie 1,1 CUItUI-f:) ut de 13 Communication, notamment en reg,lrcl <les oriontations 
fixées à l'article 1 
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( ;()llIllil ~II JI ~I il.llri~111 (:1 JI, 1'1 :\1; Il,1: ,llllii :; '; i1t:ll:1 I<:I:J ; 1 ; '1'1 Jn':i:i"~1 I,: 11011 foAriiù.l!:Kl!S l:ih IC<!lllf\'\redtfui'l1JJ31 Jle ::; 
IW;\;Il i('():; dl) (;",îet '1 l, ilioJ) l'I ,J,.! :;"i'"i 1)I{~'.J1Ii::; 1';11 1:) (,1)l1'/(~Jlli(\1I 
J Ili{I VI 1llm(11'I (;Clf\J))IIIO!'J:i l)lld:~;I1I/\'IION 1 r III I{l NOlJVl1 Il:I'vH'N 1 
/\rli Cll~ ?oO, 1:1i 1;<1:; d(~ 110111 f-~SpU.;l dl):; (?II(j;lqCI))(:1 Jt~; il1:;1 :ril:; d;1/l;; 1:) pn')!;C,ll(: cüllvcnlioJl, cellc!· ci 
pOllllé1 dl'c I(;:;IIII'~(: dn pl(~il' c1roit pi1r l'lIl1l) 011 1':·)llln: p:1IÎic, ;'] l'()xpir<llillil (1'1/11 c1d;li cie) [roi:; "II)J~; 
;;lliv,lIJ! 1\~ll\,loi d'III Hl letlm n)l;OIllIlIl.1I1llc'~l: ,IV(!(: ;ICCW;!'? <il) Il')C(~plil)l) v;)i;lIlllili,;n C/I dCllil';lIII) 
1\1 iicle: 21 1;1 IlI'ôsl.:1l10 (;OIlVI~IJli()1I ü;:l 1;(lIICIIlI: pOlil 1I11e eillléc de I;ill'I ;111;: ,'] cUlllplc:r dll 1"1 j;:Hlvil·;r 
;JOO,!. l'Ik: pl'end!',J dfut ~lpl'(~~; adoplioll d;.1III; de:: lt:rlllc!; !elenliljlle:; pdr Il),'; ns;,(JJnlll{:c;;; (1{)lillénllll(~~; 
COI1c;(:!Il(;(:~, I.u:, CUIHIj[i()ll~i dn ;;Oll i()IiOIIVllll()Jl1cnt Il;I(>l1I l'olJjd (l'UI1(; Ilé:~JlJCJ(l[iOI1 ;'1 p;lIlil dll 1"1 
j:lIlViel' /.OOG, 11C'(;\IlilrtOnl dan:; I(~ cndrc rio:: Ir'.lV<lIlx dll (;onljl{~ ilH)I]li()llIh)~; ;', l':.lrljcl(~ lB. 
I\liicll'. /? 1.11 Cl}:; do Cllllrlil, ln trillllll;)1 cOlllpôlcllt I:~:II() triiltlll;]l ;)(lmilli:;li:l1if dn ~"ra:;I)(llJr~J, 
1,; III ,1 ~ ;1/ d' ,hl 'III 'i, l" ',)',, f·.'j (J[,' /', r,'J,I)'U/j, ,
jl.'1J ,/",,11;; "'<';11//)/,11/1':; uli:/lflilllX,1 
1'011111; :;YI~liC:lt IIl[C:IC()lIllllllll;ll,	 ; "ili; 1'1 l, il, 
1 .' l', ,',II:! d,', 1,1 l"" l" III il!,;: '''.1 
l ,.'",,,~ \' '("lT:'''''''''''' ,l" Iii",. 
fv1ic;llCi ~,;/\MUrt·Wr:I~; 
1) 
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Annexes 2 : Conventions 
l\NNI J(l :, D 
l'rojnt flfU!itiQU0 d (;lIltun,~1 th! l'Opôril II<ltion;lI rltl 1(llill
 
rour 1:1 pÔl'iodü 2.0()l! ..;won
 
Ilimdion ~Jôtlôl'<lIc! ~ NicllOlil~; ::;nOWIll,HI
 
/\ NNLJ( L. II 
l'rojd ;lI(i~;Îiqll(~ ut. <:\Ilt\III~1 dll Hidld de l'0P'''ld n;lti')Il:lI dll r~llin
 
puur 1<1 p(~I'i()(ie ?OOf!.·?OOn
 
Uircclioll : 11<:ltl',1IHI d'I\I
 
J\ I\J [\11)( 1< III 
Orçjélninrélmn1ü de l'Opôra Ilational du Hhin 
ANNr:.xL:.I\/ 
Ecllùanci(!r prévÎ(;ionnel cle~; répartitions lludgét<.lires .?OOrl-200!\ 
(Ual-- Régiul1l\ls;)cc - Vil"! de Strasbourg, Mulhouse cl Cqhl1ar 
Hëoiun I\IS,1ÇO - Dôp,\I'lefl)nl1t" du Bi'ls-Rllin el du 11(H1t-l<ilil1) 
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Annexes 2 : Conventions 
i J }!\lV) ;l\rrH )j\l ~ H~(JU\ I\l/\Tlq lN/\! , nu l~~ 1Il\!
 
; :fHlllO d'olljocUi:i
 
)00/). ,,?,oon
 
/\~\~ NLXJ ': 1 
Pl'ojoi artbi:iqlw ci: cultwül de l'Op(;ra I,;lti()lldl dn l{hill
 
pour I(~ pôriodn ?OOi}..20(W
 
nïroGtion nôn6l'alo : l\!idwlar; ~;nownldll
 
IJocurnor Il d'oricrlifJti<lll qt'mÙftllu
- . .. _. . .. . -..... 
1) li 1If' "t III r: t li ft, ('X 0. J) 1JlI ~li l' (~ 
\'UI'('I<I l'dIIOI,,1I dll 1111111 1'::;lIIiL d'III) VI':III.1!J1" ""III' ,l,: i)i:I'I." Cdll' ::ll\li,III(" <1"11 ':<111 
1:.ll;lC'll~'I.~ ~~'-<')!llIJI·li(l~ ;'1 1';"l!ljlfHÎ :;!!/'f'jfi(IIH~ rl;~ LII;1(:IIl!'~ !h~'. \jlll!:': (;,1: l,; (·(;:l~p:):.~'ill ~:;tl'I.,I~(}lI"!L 
<.:\)111,;1/, ~/j\lII]lH):;". <l1I),;i qUI, 1';'\Ic1., d" l'l,LIt, Il,, 1;) Il,':ljioll [\I,;i!(:" "1 Ik': 1)(~I',"i.:nW'li, "" Il;):: 
Hlllil ":1 dll Il;\111 nlllii 1\llI:,i, ;\j"':" plw; dl~ llCII\<! ~lIl', d',)xi~;II:I\';(;. h: IlI\id;:'., ;d~;,II.I"'1 1::;1 rI"VI"lU 
IIIl 1)1011,\11: 1:1\ ';(li, IIHlIl/;l,: "-'jlli:; 1';11 l,::; Vllk", rit: r\I.Ii)I,;~, 1:1 ['.'I!!,:r:" ('\ '1"1: 1')lil,'"d d'jlllill)1 le:; 
vIIII~~; de M:II ;;cillr;, 'j'oulo/l 1;[ /\ViSJIH)[) IlU ()r\l:ure Ir;,; villc~; d,) rv1er; (;i N'illl:Y. 
?) !.<I polltiQlJ.0 'l!:,ti~tiqu() 
.1) Une politique: artistique tr<111:;V()r~;(\le 
Ln u(:,;llio/I (II: pOIlI,~ » cnln: I(~~~ di'!cl:;(;~; di:~ciplill(;s illlisliq\'0.é: :,Iill~:i qU'1I11<: pr')(jr;lllllll;liicJI\(1 
Il)l,'m;,lliqu,, 0.1 lldllsl>;1IClllc IhHIS P;1f ,)j,;selil tlllC voie po:";if,it: 1)011I' 1.1 dYlléllllis<J\lon ct 1(; 
dôv(;luPPClllUIlI (J()S p,iI)licS, 
Auel Ill(! (1')11'11 (,) \1';1"[ /l'uxisl'' di~ Illd/1iôrl; i::;olt')I~, Ce~; UCI/li(;ICS ,1111 Il':''),i, l'cxpi',rrclicc du CClllrc 
C00IU(:~~ f'ompidol! ()I! du cClllr(~s I;UItUI!:I~; CO/Ill Ill: le 0011111 Hal1k COlllm ont di:lllolltré: i'illtérüt 
rGcjélfJugiqllc i:I cultllrel c1'é!<llllir d~)s liûll~; ()Illif, le:; crô;llions ilrlisliqlle~; d'origines c1iV(:ISf:S, Il ()~;\ 
nssentiel que les forrrws (J'ml se lierl\ el se confrontcllt, (~dé-Ijréf!s pal le COIJ!üxtc culturnl, llistoriqu() et 
~;ocjoloUiquc d,lIlS lequf)! elles s'inscrivent [II ét~lllliss('HlI des porOlIIr'~I()s ct dcs cOlllré1stcs r~ntre 1es 
cré8lions ill tisliques d'l)riÇJines diverses, le public pCllt ôllc oncolI"'lgé <'i Lll->pr'ùcici 1,-1 1I11ISiquc, les dr(s 
r1astiques, 10 ci, lérll<l, 1;.) liltérature comll1e des témoins d'époques et do cultures p<:\r liculi6res, Nous 
pensü/ls [léll exemple il 1't';vén0Illcnt intitulé Pnl'is/Moscoll illl Cenlre Ccolues IJompidou qui 
COIlII)lOIli1il 8 Id fois Ulle forte rrOÇJr<HIlJné1tion d';lrt visuel mél;moennl les <Irk; plilstiques, le desigll, Ins 
Ulis Wdp/liqul;:;, los mt" décordtif:>, <:lil1si qlle des rrojcclions do films lmil;:.II1t (l<:s 1ck1tions 
flanco/rllsses ;,IU d8bllt du siècln (~! une folie progrélll1nwlioll 1l1iISic.<ïlf~ (lol1n{,I, p011l 1111(; pélrlic ;'1 
l'illt(~liOllrck, l'(~xposjlioll-Illûrnc: Li vic du dr'!lIUI dll si(~c1o jusqu'{\ la sccürl(le \)ueli e é(;)it élillSi décrite, 
;:) Il;1\'81'5 les fOI me:, (j'arl pl'r';senlô8s, ~;CIVdlll ~l c1ünllCI' ;lU public UIIU illl~IÇ]C de l'ùpnqun 
tridilll(;ll::;ionllOlle N()I/s 8VLHIS f:~;~;<\yf:; dc leplOduil'r'. celle idée DU South 11~Jllk CUI Ille <l'lUe [Jéll' 
r;xornple le fcstivul «( Deutselle Porn<.1I1Iik» cI,lIls Icquer des toiles dc 1<ê1Sp8r U~lvici Fricdricll et S()~; 
conlell1[)üraills ét8ient montrées dans 18 Ilaywmd G<lllolY tondis quc déll1S les salles de u>Jlcerts 
étaienl entendues des œuvres issues du mouvement rornontique aliclll()l1(l, COnlme les Scènos de 
t:aust <le Schumann basées sur 10 lexte de Goetlle, ou des œuvres de W8{j1l(;J pr()sonl6es f!<11 Sir 
F~oger Norringloll, jouées pour Id première fois sur instrlJmlmts d'époque. 
l 'élSSoci8lion avec 10 monde de l'op6w el du hallet d'mlistes très connus v()nant cl'c)u!r'()S 
cl13mps iirlisliques, (/nvr<lil être très i1ltr8ctivc pOUl les aillateurs ck formes d'ml comme le cinéma, 
les élrts plasti<luos et le th65trc Ce d6c1oisonnement p01.1I rail êlre hautemont plOduclif cn termes 
<l'innovatioll, <le qunlitô nrtistiquo el do sôdllction c1es publîcs. Comme en lémoÎ[Jllenl le choix de 
Marthe I<ellm pour \" llIise en scène des nia/OUI/Cs des Carmélilcs, celui de Benoît JélCqllOI pOUl 1,1 
réélliS8tion du film Foscû et l'intérêt manifeslé pill S8m Mendes, plÎrné aux Osc;.1ri; (Amorican Be<HJty) 
pOLIl 1::1 Illise 811 scène d'opèra~;, cc;llc rbtc dc tl~wClil P(;ut se révéler lrès fl'leonclo ' ainsi 1ms Von 
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Iril;i, U l'/i:, 1 ;1 : \; \'fi':1 IlIl, l'I'''(I; Iii) 1<1 IIJi' ,i' 1;1) :;I;(I! II: d" l Il /''//:1/' 'U i" ("A)~Wè~~~ '2 itdrl\\l~~'t1oh~/\lli:;l1 
\\iIP()lJl, p:u U:\I:llIplt,) :;ill'l()111 111;111 Ilr:ll;1I Il Il::; jld:; dll l 'h;II:J:';O, fvl<1:;:;()11 d'] IO(;)\II<:Y, 
ile: 11~11<11; :q'>J!IUI;/W:; illll)(J:';UI}[ IJiII: Il:cili:lcil<: delivi: de C()II:i11ul';liiom: ;l'il:e d';'luim:; 
1J/\j: li li:; Il lU:'; cllilllrul:; 111111 \icip;)I)X, Il'Iqilllldil/ ul inh'lIl; Ilion: IIiX (\lI j)r'~J)di(;(: l'l', III plll:; l:llqC [lII!Jlic, 1:1 
1'(JUillii ;\1:;<11:1: jJo:;:,;(:dn ll'l)!:cldlulllu:; :;(llIeiIIIC::; i1lii:;IiIIUC::, ()t lilU:;iul!t::: qllj :,1, IUjUilHil:liulil Il;111:; 111111 
(;I)U\lI'II;dillll ;1J:\~llIi: ~Iou:; :,ouklitun!; .lppliqlll:1 u,llc JIII;IIJ(,~ \lliilll~';opl)i(: :'1 !'()Ilr':r,l Il;\liolldl <III f<llill, 1:11 
PI,)qr;IiIHII;I()! (,cil;IiIJ(~S lit) 111)~; ~;,IÎ~;llll:; ;nltOl!l d'UIH) lI)(nll(iliqll(~ illlClili:')(:II)IIiI,)il'~ 
h) 1() I.;alld dn l'Up6I'i\ Il;ltioll;t! d\) Hilili 
Iliel\ qUI) Il] Ilii/it)l de) \'( )Illl'i\ Il;i1jollili dllidlili pui:;:;e ~;lIiVI(: :;OIIIJlllplC Pill(;OUI:;, (1(,lIll 1;lllilIC' 
cl lor{:Ulrlpl1iqllC Il,,lioll,)I, il ()~;l il1l)lul[;\lÎ1 qUI) 1; 1 cOlllPWJl1in coll;lb[IJ'() il'l()C 1'0, )ÔIC1, dC:VC:ll;Hl! plillic: 
ilM'qi,l!ltn de C()I\'lil1r.~; d() ~;():; production:;, C0l1111HJ l){Il' cx(:rl1pln I.os 1l0«j;lc/o:; de: 1{;lIlICilil Cil 
;'>OO'U/OO!i d I(ossiooo/ ct O(J(/ifJ/l3 / ~ux du !>Î1iIVÎIl:;ky Cil ?O()~)i?O()G, 1)(: piIlS, il POI/ll,lit i\tw 
ilit()Jm;~;illlt lil) proU',:/ll/lIl()1' (;[ dn COI11J1I(l1Hlm <le:; wuvW:; qui liont 10:; dOllX ()l1ljti)~;. c!,IIW l'nsprit <il: 
/Jo/sap/)(Jon de Slravil1sl<y ct Gid(~, Oi) les <'lir:; d(~ COllCOrl dl~ MO/()l t <lilns kl cllor()!Jlllpl)i(~ (l'f\lllW 
lnrm;d de l<cnl'SIY)(wkol', r.lien qlle le H;Jllet propose (111 prcrniol' lioll :m politique ;,il ti:;liquo, il est 
foilcllIellt souiwit(lillo quo cc:i1u,c.i soit cil pillraitn ;:ldùql.lillioll ,)VOC lé! politiqiJ(~ IIIiisiiqll0 de 1;) dircr:tioll 
O(:Il!:I',l\C Ik~ l'Opél<'l Ilaliollcl! chi i<I,ill 
LII oul!'r:, il ';['[',lit ln":; plofll,i/II,! d'ill'.'II':I, CIJllllllf~ ,,;11 1'1 I);i:;~;':~, de', ':I)[IIII,l~/llic,; d,: d:li";I' lie 
1('1)0111/11,"" jlll"nl:lli'JII:)lc P"IJr C:"lllpl(;ll~1 Ir.'~, ,1I'.lIVi!<'::; dll !l;llid de 1'°1;(:1<) Il;1li,1I11,1 dlll~hill 
Il ()~;l cl :,IHIILllll" <jll(: lIilll~; 1" 1IIIili II' Il;!II(lt <il' l'(lIH'JI;I Il,ltillll,11 litl 1{llill ,kvl:lop[ll' ~;" It:IIUIIIII](',O 
Il;lllnll;)l,, ':\ q:HII'Il' ';11 i"IHIII<II)"'! illlr'111.lI,II)IUI,; 1),: :d!I';, il 1'::1 illll"1I!:~111 ,,l':~I.uc::llc I~: Iyll,n;c (!c" 
(,)llln()c',; il,diull;i!."", 1,1 ild<:III:lll()ll:d,,:; 111/ IL,)III:I, 
c) I,c~:,; prOfll{lI11IlI<ltiollS flltllru~ 
S'il n')IJ'; PillilÎt cs:;c)lIticl de hrdil (;(,'rtlliIH;:; :;:IÎ:;OIIS ;)l.ilOllf' d'une Ihômé,lique:, il 11011:> pilrélît Il;ut 
:lllssi illlPOItllllt de relil;r Il)S :-;:Iisons CII!fl: clics 1,~ll clédilliliit diffélünts 1i161lw:) d'tille ,IIIIlÔe () l'<lUIII; 
C'est ()ÎII:;i q[le, lOIS clos Iruis pl'üclldilll~S S,lisons, IlOliS préscntclJlls c1lilqUC al)f)éc~ uno œuvre 
lyrique dn llerlioi:, MélilU chose pour l'opériJ !J,uclque, dont Ll1'il1lêlllUcllc Ilaïm cl SOli COlleel t d/\sli ée 
('Xpo"urOlll IHUI vi~;ion ~;ur plusiuurs i1nllôo;,;, iwec le" !JO/Ô()(/05 cie n'llllCDU, Orfeo de Monteverdi et 
lIeli.Jllil dl' C;w:,llii J\utre P"W:1 pllil i,HlI)lJ(;I, 1.1 rd, ,)/ouie <In t-:ichnfcl W'lUllcr ; dùs /OOG, 1I0llS Cil 
pfôscn!I':I'Oll:, (lilC JOIIIII(;C p, \1 élll, ilVdll1 de LI donnu dans SOli intéul (llit(~ Cil 1.'000 ; l'évéllement IlU 
s'ùté1it PélS plUduil r)f1 AI~;;:\cC dnpuisI9(;::\! 1111ill, d8111ic[' fil COlldllc(lJIII: Ic'~~; (;[catiolls COlltcmlpo/,lincs 
proSJI;\f1\lllées un début de ~;;)isoll d~\ns I(~ cil(lrc (iii fc~;livill Musicél ; cette ~lIlnec, c'est Tho rO/ilpes! 
du TI1(11)<l:; ;\<I(~S cl'nplè:s Sklk8Spl'~ille, cuploclilil ,l'ice le POYi11 Opera HOllse, Covent Cnrden, et le 
l h6fJtrc royal de Copcnhaquc, qui ollViim lil s;li:~oIL ln 2()0~), c'esl avec Pail, une eroêllioll <le M~lrc; 
Monnet, C;OlllllklJlc!C rk: 1'0pél';] 11èItioiliJi du I<liill copll)duite (\Vcc ,'In:<lln , Celltll: Geüru()~; Pompidou, 
qlle débuteriJ l10tle $,lison, !'uis, nll 2006, nou~; ;Jssis(C!'olls <1 Ullf) mille comnHlncle de l'Opéla 
flaliolli.11 du Rhin, n0iltion dû UrulJü M,1Iltov,lIli et en ?OOr ~l une cré,Jtion de Michael Jêll'l'ell. 
d) l'les saisons (hôlllatil'jlW~j 
1,,1 s,lison ?UUt\/200!j d0 l'Opér:l Iléilional du Rllin s'ins(;lit cl3rlS 13 lli61llotique V0l7c/a17UUS 
lardives, du 1I011l de ces vills d'AtsélCC <l\1 p;'JlflJlll (:t clin volupté exceptiollnels issus cie W8illS rnüris ;'1 
l'extrêmc: ellc: ililerroue l'opélO, 18 f1,)IISC, le cil(1/1t cl Id musique cie c)18fflbrc sur l'WliVIP. 
IcslêlIllCIlI,)ire, Toul élU lonu de la saison procll;linc, diff61cIlIes institulions wlturellc:s ct p::Jrlenaires 
privés 0111 choisi de collahorer utin (le d6wloppGr cette: tilé:lnt1liquc 81lloLir dn différcnls champs (els /0 
litl61ntLirtl, 18 pliiiosopilip., 10 cinémiJ, lçl rencünll'e i16u,il, 
Les s<.li00n$ 2006/2001 cl ?007/2008 s'illscriront Cil p<:lrlie dans ln thémiltique de 1" Guerre <le Troie, 
e) Le:; metteurs en scène 
Pmce que l'opéra est Ull spcct8c1e viVé:lnl qui tlouve SOIl aboutissement clol1s ID l'É)8lisotioll 
~;ü~niqlle, il est essentiel, à nos yüllX, d'~ISSUrl)l cl i'Ouôra llatiol1<l1 du l'Îhin une réputation Cil Illotièro 
dn mise 1311 sc(~n(~, fJélns la contilluité c1es ÇJI(lI1UeS Illises Cil scèno invitécs 18 saison u8rnièlü -le 
Parsi{8/ de Klnus Micil::ïel Gniber, l,os Noces (/0 Figaru de Nichol(l~ Hytner et I,'ltalienne à Alger <Je 
Christoph I.oy -, nous élccueiilurons dès l'ilutoillne prochain 18 mise en scène lyrique 18 plus fameuse 
do Peter ~;ell(ïrs, lheodora, Lns metteurs en SCèllÜ ucs ~ôl161<llions plus jeunos occuperont eux aussi 
lino place de choix dans notre progr8lnmntion : David McVical', qui n'a jU~;(ILI'(~1 pr6s()f)! réalisé qu'une 
mise en scène on Fr"mcc, montera plusieurs œuvres ChEU 110US, H commencer pelr Le Couronnoment 
(/e Poppée de Monteverdi, coproduclion réellisée (Jvoc I(~ IMâtre des Ch8mps-Elys&es, le Düulcho 
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()jJd (1(,' H(;11ill I:iil' 111(\illl: 1~I)Y<l1 dl! 1,1 filollll,lil:, 1;iUIIHIi 1.;lii;II()III~iÎi(llli d,/I':tr.;:jlH;p'lllJr:Blllr\lli(: Iili 
, " nnexes 4 "c. nven ~? ~ 
!11,lIld HICI;.::; .1\1,,(; /JOdl/L'OUI) 1/1.0 jl/iIlI,l}OI/I /l1:1J dl: :;Il<lki:spn,"I:, IJiU f;1 1:11 :;(;1:111: us 1J()/un<l\;~; C!I~ 
\ ~;IIlI()<l1 j ; Id C;hi! \}io 1\;111)( :rio COI:;dli, \jlle : ,(, <t:,/)OIJ'!) ~l viVUiliClll ;lpjJ/; IIldi pOIII' 1 i) 1)mà'~; <lu 1(;)fl\<I, 
Iii f,.,'slilJ c/n IIIU{/l; tic: tvioiil)ll: I;t los Môtil/l)()IJ)IIOS()~; c!'()vid(:, 1()'lli.';(:r'l :;;\ prcillil':n: Illj:,I: 1:/1 ~;d)lll) 
Il'(1)('.'1,1 (!!llr;\f)u: ,IV!)I; rilISI';lfl, qlli (;si ;lll:.:;i :;nlllll'()lIlil:r VCIII!. 1';lr,illl~I(:III"I)I, 11011:; ;IUIOW, lu Il!;ü:;ir 
(Il: 1(:t"OIIV(.'1 <II::; Il}(;!lcllI:; Cil ~';IJ~llU Il;ll)illJ(~.'; dl) 1111[,1: 111;li:Wll, d<J11t, l;dtn ~"li~;IJIl, l\cililll rmyc!' [lOI Ir 
1;, IItiio lii)l;!I:lIl!ÔI? d ,h:;Hl ~/l(lri() VillC.'nior pOlir Ihi(lifiœ d liÔ/f()ci!ci. Now; rn!loIIV()/OIlS dll (;01/1:. dn~; 
~;:li:;()ll:' ;'1 venir 1\ (!11!.IW! l'lullcd pOIIl' 1:1 Illi:;I) ofl ;icl)lIl: (Ic !JOI1VCUlJ/o Co/llui ut 1'/ jolu'ril cil) ;;U)li/l:lIl 
H1,H1I1SdlWoi(1 
1'UI clw:,lrt: phillw/lll()lIi(II'I~ dl; SIIll:;!)Olllq (:( l'Urcil(:sil'l: ,;Ylllpi JOlliql1c dl) MlIIIIOII[/I) (lll! 
1l\<Iinlc)ll,llll nOII1I1\<:S 1(-.'1 II~; cl wh. prop(J)ô~; pm l'0pùl'' Il,lliollill clii 1~Ilill <lUX III1mic:ip;llit(:s I\lè,pcC\ivü:" 
C()~; dr:llX r.llOfs, Mmc 1\II1Inchî ct Duniul 1<lnjl1t:r sClonl ,lcclJ(:illis ellc/. 11OW; ,NUI; I:lltholl:;in:;J)H) d 
pill:;jolll',; projot:; :;O))t d6j~1 ul) (:lnboIClticlll. 101'1) </(:s di[;cw;:;jon,; ;wn(; les Clll)fs, 110U:; é1VOII~; cOlhpij~;, 
,IY,lIlt le c110Îx nntro lil nornillillioll d'lin din~ct(~lll' ll\w;ici11 (:t 1\lccucil dl) chof:; illvit(]~;, qun ln Irloilloum 
solution pour l'Opém rlatiollnl du I\/)in ét,lil de ne pilS ~;'oriellt()r vms 1'(:)II(r)q(~ll)()ll( d'llll dil(ic(l.'( li' 
Inu,;icnl, 1111 cIIC)( d'()f(;/)üsll'O de très UI,1I1(ic; ellvfif9urc n',JY,1I1t Ih)lf;nlinllernc)111 P:1S 10 tCilnpS de 
~;'()C,;up()r el (1'111\ (JI <;lln::IIC cl i1'11i1 op!':r;!. 
l'dl' n;':CfI)p!l), !J0III I;i ::;li:,un )()():ll)()()!l, <:11 III,dl(":'I' <1<' i1lrl~l;ti.lI' J'\(J:;iCdll~, 11011;, ,ICUlr:illc"<>II'; 
<le:., "ltcl:; IIIHIVI;I!I)/IH,;llt iIlVil,]:; (il I!I) ~J"lIl\b 1((i1)ill/l,':~ (Jllll': 1:11'lllilllll"I\(: 11,11-'11, /1 CIl 1:_> H:cr,'lrOI1:; plilll 
1;1 jJlt::ll1ii'IC t()i~; Cil f\h;],;r: l~imll<Jo !\1!():;:iillldlilli, ,j;II"~ (~II)'1I'1 1;1 (;,1111l Iii/Ii l''ill'Pi! ",,; d)('r~i 'l'le: 
/I(1U~; ,'nlin/l:; fJféllld plni:;II' il r(;voir fiUllrl;l1t, Gdll; l'I<~;(Il') :>;-.i:""l, i)J('!lJi()<\ H(:rnr:l, Cyrill)ii:l!I)ricil 1:1 
(i\ilillll:l t'll~IJilOld, 
(J) Les cll<1Jlt011IS 
Lil 1l1<1Iiôl(: <le cl1,lIl1, l'Opéra nilliolldl du 1{I,ill (::;l pills qll<~ F)I)lcli" fidd(~ '1 ~;e:, Illi~;sions, /;1 
prOinotioll dll (;1121111 fl"é1llçuis (~t lius c;l12\1ltCIII"S fr<HI<,;,lis, 110!ilflllllcnt, JlOUS [jOli! p;ldiculir.l'om(ml {l 
cœur, c'est roUr(IUoi 1;/ Wéll)(lû Indjorit6 lies lôle)s des op(~las de l3crlio/ 58ra illimprét6e [Jar des 
cll,Hllmn:; rlélnç2li~, Mui:; nOLIs roston:; aLJs~;i des (h':C()IIVII:~11Is de jl~IIIH:S cI1011[<;lIr5 ; c'est élin:;j que 
JOlnmi Ilnk.llil, jculw hell'yloll filll'1IH!<.li:;, 1,1lll'cJdl dll C:()llc;ülll~; ill(ellidlioll<ll de C<lfeliff, dl<:llltUI,1 l'orel 
d,HIS ra/sldff, cl que 1<,lrine I)csl1élye, ln'::; belle Slyli:,lc !)I:rli07if:fl/lC, jIlICIIJJt)lc,rél lu lôl,~ de 13o<.l1i Îce, 
i'Jow; ilssislorolls en OUtl8 au retolJr dl: Mirr,:ille f)lllllllscil (I,lIls Ilollc 1l1,liSOll, d'IlIS \Ille priSE) dc rôle 
~;IJr scènu de {fleur/om_ Ft pOLir djouler i1 cus missiollé; celle ch, 1<:1 p6(J~lvoaio ;"lC:!ivn, los JOll1l8S Voix 
dll 1\llin p~lrlicipnrc)lll peIH12mt \:'1 s<'lison ::>ÜO(11700~) d'lIlH: lJI;lItil)IC :-;i~lflific,llive il 1.:1 Hi//e cnç}wnI0e, 
<lU (;OurOflilP-IJWIIi (10 Poppée, (1 (U/ll et (JUX fJoréilc/os 
3) !JneJ~_éd ng2ni e _1_l~Jûn"l~J:J.~U)<lrti~lf~ltjol_~ 
1,8 pédagogie traciitionnelle qui consiste ù dûclire et 8 analyser les œuvres fi IrClvers dos 
conférences el des COUrf,i') cO/lus toujollrs sa plac(~, Mais il est cl3ir qu'une éUlIcaliofl ;') ln rnusiquc el 
,:iLIX mts en oôn6r81 orientée VCIS ln participoliol1 (Jclivu so rr.:v0Ie une pisle li ÔS fluclueusc, 
Les amateurs de toutes ori~Jilles fil {lgCS pCLJv()nl créer Imlls propre:; O:::llvrcs en Iiai~;on avoc 
des créateurs et des ililorpr(~tes" !\insi, par exemple, pour un ploje! COIlS8C10 8 Olivier Messiaon, los 
participants cllcrctlCri:liont ollx,-mêllles (jes exernplus cio cliallt:; d'ois(~ClUX, expérimentemitmt ut 
pl'O(]lIir8icllI Icur::; prol'rcs œuvrns illspÎrées par les tlicilniqlJc" du msilr<: safls que los roslis<ltions 
soient des [!<lsliches el les p::Jllicipallts dï:S épiOOIWS, Cette dfJPJC>C/IC ne <l01)),llld8 élucune nWÎlrisc 
rie kl noln\ioll Iilllsi\,(;lle, Llle perillcl plutôt d 101lte:; ct {l lous de s'enU"'oor pcrsunllcllenwnt d~\fls llll 
1<:Il1g890 auttlClltiqllo de 1<.1 n)u:;iquo et de cOlllprellclre do l'intérieur lus œuvres dns grands 
compositeurs d'opéra, 
4) L~ réh~!.b1iUt!-ti_(l_J1,<Ju bflpmont 
IJ'llnbitudo los maisons cj'opéw ainsi que les lI)éi1trcs « ouvfCnt » pour le pul)lic peu de temps 
;lvanl 1('1 levée de rid8Llu. Par contre, plusieurs centres d'ml, le Cel1tre CcorçJes Pompidou et le Soulil 
[l,ml<. Centrc, entre <lutros, accueillent dos publics variés ct consîamment renouvcl8S tout au 10n(1 de 
la journée, Il est peut-être 81lVisélneabie d'illl{:çJrer dilns lél réhéllJilitalion prévue à Strasbourg 
l'élaboration de foyers ou cl'ûutres espaces munis (j'équipcmenlG LludiovislIOls ct informatiques qui 
puissenl intéresser ct informer un public <iiv(,rsit1é 8t nomhreux [)0ntl2111t la journée sur toute lino série 
de thèmos loucJ);:lI)t 8 l'opéra ot la danse_ Ceci pourrait élider ccrtéJins publics 8 ne plus voir les 
théâtres lyriques comlne des temples sacrés, loint8ins et rôservés ~l de purs initiés, mélis il les 
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J \/l'1I'~ i, 11/ 11\ ;111 1011'! dll 10111 p0111 dl: 1IIIillillll~:; :I<:iivlk::; l '()pl\lil !\.'nn:~~es;lli!'QbH\;~H~laH\;'I'I()i, 
Ic',poJllir(; ;IlIA 1;:<ii)(:III:I::~ <ill :;ill~di1c1n \fiVillJ! ((~I <111'011 Il; 11~11<:l)ldi': (1;111;; d'illlll\;~: (~:\pit;II(!:; , :',<111:11111,:111 
<:l :;UII Ik;~F\\j(:lllcllt du ~;u":ll() lil:vwil'1l1 dfIJ :,lIlli::: 1111:; 1:1 1j(;lIlltl\tl 1) <II::; (;OP' o<lliclio/ l'; ; \'1<:1: Illi Ixdl()~;, 
COVCllt (·;"rdl·:II, :Iurlill ()t (;oj)n!lll;'Cj\/l), 
Il, !J;,tiIlH;1I1 iH;[lIci <le !'Op{;1Cl (~:;l ~;()U~) II) 1:<1I1p d'ilil ;1'/I~; 1I<':q:tlif de );,1 l;OIiIl lIi:;:;io!l d(: :;I~CIJ;il(:, 
(;1:((1.: silui11kH J ; 111J(~Il{) 1" 111IlIlicip,llitô de : ar<J:;iHIIJJ'\j il :;'1:11(1'1\)(\1 ;', lIIlC II':! li.ll>ilit<llioll du lil)!1 Cil dlH IX 
()I:IPI::; , d:lI)~; Lill iJ'(~nli()rlt:il)p:;, p,lr l'nJll(:iioli1liollliu 1<:1 :,(:cllril(l d, dilll:; lIlI ,~)I:c()IHI (c:II)I";, du r:rlllfor( 
rlii jJllhli<: pdr 1';lIn<':llilqnmuliI clu I1lOYUI)S d';H;e;r\:; d!IX pnlSOlll\US ,'1 IIIOllilit() r(:dllill), !l:1I ILl mise nll 
Illncc: c1'tlill: VCllti/;llinli COlleC!I) \fui/l) d'IIJlrilrr:',llchi~;:;(JI1J("lld'dir, pdr /;l IIW;(; ;'1 lliVtlilLi t(:t:lmiCJlJe) de lil 
';C()IH:, dl': 1<l1l);',;sU l!'olcl\(;;;[II:, lie: Id :)illll), ri,) 1',-:ll:;()I'i));I,) du,; IIlC;IIIX 1,)(;llilirllll):; y l;I)[llPli:; Ir::; IIIUIIIX 
:;ociulI\( d lu;; loi!nllo;;, 
~j) r:lll'()~li~tr<}J)l(jllt~1 nt l:<llllïl()(~:; 
IJIII:; l'Op61<1 llDIiOlWI cllI I{JlÎll <li SOI) lIaI/el :;()ront C01111W; ,') (l'avers los :;uppollf; 1Il0dmilCs <I(~ 
dlllu:,ion (CI), 1)\II), '1iclôo, <:le.) dll::; media:;, plw; lcur attr:lctioll 5(:}<1 fode <:Iuprô:; dos plIl>lic:. ct de:; 
IIlc1cônc:s potcnticl:;. 1hl:; initi(llivüs (Jllt <I6ji:1 ôtù pri~cs d"Jl~; C(~ domaino {I.os J>ioloflUC dos 
Cilrmôli(us, ()ic; roto Sté/ri!), m(li~ une forte irnpul:;Îoll pOlillilit ôlre dOl Il 100 Ô œ:; ,)(;livilù~; IHltwnmnJlt 
;11.1 pl,ln ill!c:JI)([liOIl;ll, C(:S nclivit6;.; ,s'in:.criv<llil c1éllls lill Ilècf';,silirf' éqllililm: fill~llIr.ier 
C,; 11/;111 illll'I'll;,lIil;[);i/ '::;1 c')~)<dUIfI('ld li f)~, pnilil),',11I Illllll lu d(;'/(:I'Jflll';IIf(~1I1 dl':: (U\lIIII':I~:;, CJI! \l':ut 
1,1:1t1"; 1";II:~':f :111 1111\111(: dll (:II:~II()It:l il 1';111;-; 11\.11:';, il :·<:IIi/II,,, c:/:li, 'I"': P;IIIII:I\lI:1 ;\11\ 1,::;livl'iI:; 
IIhlill1l1ulll') 1:( "I(~ HII;q',:tv ou sc, pr(l(luirc ç1:ms 11\ nollv<:lle Cil,: rI,) 1:1 l'vlil';iqll(; ::1 f<olll': CI(lllllerl11! 
CI1Clll"(: pll/:; d';1I11,1 Id il(~ fl:Ildll ~llIX. :;\ livi!ô~J j!J'!~.j!f:;~!~::; ·I~~ !:~ ~'~f;~~\:: /\I~~.:~::: d~::~:, !;~::: \::;~,l;:;;:/:~;, 
i1Yllllllli';;lIl\ ,,"cr>,,: Illw; 1111 l'Jlllllic: (illde I,t cUllIril1lUlilt ;" l'i;iillqil 
(i) 1 l) 1I1ùCcllat 
1\ 1<1 It·:(:ll Ill: d()s dOCUlllClll:-; lJudgôl;'lir()s rdllifs :1 l'Op(')r,, IléltioniJl (lu 1{hil l, ail COllst:.lte lIll e 
fois <le plus la plden Irès importante [;litü Ù \i' clllturc, 1;1111 par les vlll(;:;, IC,$ colledivilés tocotes que 
p;lr j'Hill, qui fin,mccliI [lO% des ,noyons, 1.;'1 romdrque csi p,lriiculièrcrncllt ()vi<l0."tc~ si l'on sc rôft:rc il 
1'()xe~llIplü III ililllniquc: (I;.ms CI) PélYS, les <I6pcilses cUnllllécs pClI' ITUlt ct les collectivités Ile 
r()pr(:'~;cnlr:nt (Jll\HI qlidrt c!n c()II(~s réalis0ùs pi,lI'l" r'r<:,~,(;(: 
Il kllll Nlvi:;; IUel cles i1ppOils COlllplÔlllelltoires d'ol'iUir )I)S privQus 1)0111 11ClîlIüllrc il l'Opôrn 
J)ntion,i1 du f{llill de (je;valoppcr llol<lInmol1t Il)::; élClivil6s d'ôlnrçJi;;sclî1cnl ehl pul)lic et d(~ coopc':rilliol1 
(;III!JJrollr: ;lV(!(; lI'nulre!s inslilulioll~, UllC prcrlliel c dôrnilrclw u ôt(~ I;()rlcréli~;ce par lil crôation cie 
l'AI)(H~, ;;;lnICIIlI'(,: fé(10mtrice e::;scntiollclIlClll composée rie pcirliclilicr:; souteniJllt l'<lctiol1 de l'Opél a, 
lJ'nu lres pCII tel l"iI cs privés St~ ~;Ul1t r<lpprOCllôs cio "Oper;] ni.ltiOllé11 du r~llirJ 1<:ln apport fil'lallcÎ(H 
r<~préseJlln (~ll 2004 1,6% <le 1<:1 suov()I)liOTl c1'H'11. In tCIl(\<lllCf: (/e~; finilllc011rs publics ct on p81ticulier 
<le 1'1:1<'11 (~~;l 81ljOllrd'flui àcncélclrer ct varan tir les COfHliliollS d'un i)uugct 01 tislique stabilisé, Seuls les 
appo!ts <lu sedeur privé aillsi quo oien évidelllmellt, comlllo proposé par 18 direction générale, la 
n;c\udion dos coills fixes permettront de développer le buclUet 8ftisliquE:, A cet éSJ8rd, des partenaires 
privôs pourraient finéHlccr de rnémièm: conséqunnte des crô(1tions ct ainsi associer leur llom ct Icur 
(;nlollr;)[)C il dns âvéll8Jnnllts rJlélrqunnts de la vic culturello 8ngan6c par l'Opéra fléliiOlWI du 1<llin, l.e:; 
IlisposiliollS de la nouvelle loi sur le IllÔCÔll8t devrZliellt pouvoir éll;(;Oll1pnçJllcr les dforts cles 
purtf)ll:lires souhtlitZllll soutenil finullCièrarnent noire institutioll, 
l) I~ e c; 1l.Q.1.:~;J1 ~ d'u Il é CI LI i1ibJ:QJirUHl Ginr 
I_u silu;ltinll ([U 31 décembre 2003 (, bl'?. 000 q va s'aggraver du félit du jugement à propos de 
Iii Cilpro<luclion ëlVP.C les WionerfestwocllOIl (202000 E) et du jU(Jement nm<lu pôr l'URSSAF sur 
l'inlégralion tians l'assiette dc cotisation dos frnis dt; déplncenlont (les 3rtisles (110 OOO€) A cela 
s'8jollle la Cluole·vart non financée par IT'tal au titre des Jti IJeures, soit 263 000 E. Ceci correspond il 
un ddicit hérité pZlr la direction actuolle d c 1 150 000 €. 
POlIr résorber cotte situ8tion, le bureau 8 décidé de réduire le nombre de productions d'opéras 
de huit 8 SI>.pt cl, 811 mèrna lemps, sur proposition du directeur ç)én61';II, celle des Jeunes Voix du nilill 
cie c1<.;ux il L1ne. fJour cios raisolls financières ct 8rlistiques, colle produclioll mise on scène des Jeunes 
Voix du Rhi" S81'(1 il118ÇJr6e ~] la programmalion c1(~ l'Opéra, Il Cl également été décidé d'a(Jréer à la 
dOllldncJc du (Iirccteur gén61(J1 de réduire los coOts fixes lorsque cela cst po~;~iblt), Une fois l'équilibre 
finailcier r<'ltabli, il est convenu CiIIO flOllS reviendrons cHI nombre de ['lrodllctions initiAles, If! 
foncliomwmenl d8S Jeunes Voix <lu Rhin (~témt assorti ~lUX décisions du prol/De do travélil instauré p,u' 
If: mlrlistore, 
Nicholas Snowman 
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(:1 )j\j\lI:î'{j'IUl\J l HIf'lU\ NAll0N/\I-'ttme*~~~i\çonventions 
(:11:11 Î:c.! d/llhÎ(:dj{~; 
?Olll!, .. /OOB 
iirojni: iH'i:h:;i:icllW (~t r;I1IÎ1JI'Of cll! lkllinr. ch: l'Up(~I(1 ild!:lO!i;!l dl! 1{11Ï11
 
pUIH' la pôdoc!o ?oot!- ..?,ona
 
Uiroc:tion : Uorf.nmd rI'j\Î:
 
1)ocullmni: <forinrrilli:ior t qônôré.t1c
- .. . .. ". . .. 
1)('::'; II: c1r\p:lIl. li /:I;lil (':vi<!(:/ll !l(llir nloi qU(': Il1011 pr(}j!'1 Il(' p(llIv.lIl :,'iII:.<,lill: '!II<: d.III>; 1.1 
(1i11(;I~ 1.1 vo!rllil,': Iit';-. Illldk·:: (le: lil);\llU:I' 1111(: (.()mp;IC,Ilùl: ,Ii: .~'1- ,1:111"','111:, 111~ fIJrlll;'i1iUI) 
dl:;:';'1II(~ IIilp1illiLlillili Cl'li;'lIll/ll1l'I1hrr, Ii(: ciloix ;'(Jllr dev!'!!')PI)!" ("III' (';11) lI:ili: ~l ,d)o,dcl 1(-,:; 
riifil"li'lIi:; ':1,/1(>;; !"!r'i"J:liqu(::, l(Jl:l .;/1 t';t,li;[ :(;:;,I;;iii;;I,( ;:i:'I'''ili;,i,; puill id <I,:;Ii/UIl 
',(JI 11c'l1 lpl)r;)ill'~ 
,J;. '}(llI(l'oIj:, d,JIll tillil 1!':i1J1I/i..II:ljlpd':J 1111(:vCIIJUlll Il;:; (JI":.I"j(Jt.,:, li~lfll::, (III III'iJ,:Il1liil,li Id qu'il 
.I\I:lil d,:: ,k:lilli 
F)rop()s(~r d(~~; « rôsidcnce~; CIl()I"I;)~Jr:lpltiqu()~; » ~) ch::> ,'l'listes (~J 1 vllO Cil 1 ;:1 d(~COl/vJil, le 
hut ;,fficlif:: ôL!n( cl';-Jboulir ZI 1111 lr:1Vé:lil stylistique Cil prOfOIJcleul ;:I\I8C k; r;n\:llcur 
COllcmllé: 1:) fidnlité quo nous ont térlloinné cles c110IéW;ipl)(::s COlllfllC 1. Chilcls, D. 
fiollllJ;ln;.1, ,lu ~;(rOn)nlell, M. I<d :1lH.Hiis, J CI. C<lloll;l 011 r\ll. Bùj:lrt monlre 1<1 
pc:llilll·~nCt: de c(: lr:w<lil. 
l;j priJ\jl;lIlll1)éJtioll r{:gulierG (ju pi(~Cl:~; du ,'èporloirc cl;)s~;iqtJ(: d c()llt(~mr)(JI,Jjn qui 
1)(~llllel i) 1;] fuis ,)llX d<..in~;olJr~; (je sc InCSUlOr ZI ces piôC(-:s (i repères », m,lis aussi, ct 
:;IIl\Olll, ;iU public "éÇJionül de sc for9f~1 une véritable cuJtllrc c!1orô\Jr<lphique Pouvoir 
voir el) tlOis SdISOI)S clos pièces aussi omtJI61Y1atiques que Giselle cie ,J. F)ClTüt et 
f)é/!JCO cie l.. Chilcls, ApollolJ de i'li.II;-lnciline (~l Pélnc!om cie G;J1otl<l, un corr)Us 
(l'œuvres sou'Ient mis en perspective d~,")s un mëme progr,-lInme, permet de for~Jer 
;.1ussÎ bien le goût que la conn8issancG. Le CCN se positionnant non pas comma un 
simple pôle de procluctiofl <Je spectacles mais bien commc! lin instrument de culture 
et cie compréhension. 
L<i crôdtion originéi\c pour k~s forces vivos cie lél-COml)a~Jrlie (:11 (]tZlit le tloisième '1olel 
ot non le rnoiliCJre I:ssonliol même pour l'ôquilibrc (lu qrOllpO, c'e,;! l'OUI L,mt le voId 
le, plu::> cJiHicile; il r6alisur, JI! VII cJe 1'6volulion des nOl/velles tClldêlnces. Il est poullant 
vit"l dc préserver celle chose I:Jssenliellc . 1';Jete c1loré\-Jr8pllique eréiltcur, qui passe 
P81' 1',Jssimilation et 18 compréhension d'une toclmiCjuc. La danse est de plus on plus 
~HJX lIlains cl'amateurs brillants et pleins d'idées mais incdpables par manque de 
tochnique do 105 faire évoluer. Los chorégraphes ell vue privilé9ient le Ir<.lvail de leur 
l)roupe clevant la pauvreté do lél progrmnrnatioll d,'l!îS O. Pourtant, la mise il 
c1isposilion clû 1<.1 compagnie (l'une laille si importante est un moyen essentiel pour 
eux de se confrontor à un outil dont les capacités üt /0. prof()ssiollnélli~;me dépassent 
ce qu'ils ont l'habitucJe, par choix, ou par nécessité, de mnconlrer. Rückert, 
Strorngren, l(nlomenis, Uorki, Godard, ütc., ont ainsi pu aborder un tlélvail d'une 
:Jrnplitudc Ilouvelle lors de luur venue et, ~~i cela 110 les él pas éloiçJI16sdo kHlr conœpt 
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Annexes 2 : Conven tions 
Il):; prod 1; lilll):; dlli If'~{):; doiv(:nl PI)IIII('[11 c: cie dÔ'Idopl JI)' Cl: plOjd illiti; il ;JVI)C Id volol M: ch: Il: 
i:liil) (Nolilt:1 VI)I:; rll):; jJlll!l0;;iiioll:i e)/lCUI(: plu:; l;lI(W::, 1,1 Iili;;e CI) P(:I:iP(J(;\ivI) lfll'illll(\IH) in 
r'()l'l)lloil<: 1)<:llIlfdLlIll dl):; ,lV(;llllIll;:; cie: plWi ()Il plll:; oliqilliil():i, pmfit;lIli (j() 1;1 cO/lfklllC(; dl; 
plll:; ()11 plWi ;ilficll('>C (lu puhlic :i1:;;l<:iC:/1 p0111 :;nn I~;dlt:l. 
\:1 :;;ti.';()11 PIOc/l;lil)!) C):;( C()llIllJ() dl: tou:;, ,lvec p011l til{:IIl() 1()etllll)I)I, 1" lIoliO/l el'wtlvrc 
1IIlill)(), ::ill:;criv,lId d:111:; 1(: t11ÔIIH: dl; l( \j(:j)(I;1I1~fl;:; [;lIdiv(::', », prli!ll):;{: !l;1I l'0p(:I() I),llioll;t! 
€III 1 ~Ilill . 
l Jil plOÇjli Ilnllle 1le CI (';lllOn;; pnlll ln COnljlilÇ.J1lic pdl deux cl )()l'()~:JI ;Ipl )();; 
<{ r(;~;icl<)rlls » : I)OIII1);-lIlil d :;tlOtrl~Jlel), "UI1 ~;ur l'al!' <J/I ln fi lUi 10, (X;lIVI() ultil1ll! cio J,:~; 
U,lCtl, 1',l1I\ro ~)\ Ir ln t1l(~nl() dn lé) c1c:IIlj()rC piùcc UIIO Just piGGO of i:lny/)o(jy) , 
i)(-)UX autres cr(;éltioJ IS pour la COlllp;:Iç)nie (wec le l'hilllwrl1oniquc do ~:;tl,,-lGllourq et 
(I()[; ch(Jnt()ul~; inlôqrô;; ;'1 1',lction dlor()~JI(,phiCJlIC, ;H Itoui clli Chi/lit cie fil (orlo ct de: 
X'nlel'nclClqio de 1<1 sympll{){)i(: (le ()us\UV Mnl)IDI
 
1.,'1 It)l!l'i';(: d'llIl tille 1"1,111; ,lu Il'lJ('II,)ill:' (:11 1'(;11:(;[1111, ilr'~<:,lp:lJllt~ (ie (:(fS\"'lIoi':clh, de
 
,j () :; 1 Il Jlliq l" Il)
 
IJIH) jJlc!l1i(~r() c1'illJpOII:lJll'P liltl(; :,;)i~;()II: 1;1 lIli:,(: (;11 <:Of 111 III Il) dl)); foru)); dl: k1
 
m.li:;,;11 ,iU:,jiil li'i j'iiUjt;i .1.;;, ;;(l'':d\jl}.~ d~I(I" It:qwd Ïldilr'i d (:ilO,)ul pdliicipcrli pOUl 1:.1
 
pnlllli(\II' loi:, (:II~;()llliJle' :', (Illproi()! U 1111l1HII1.
 
1.111111,1;1 11W,i: j'Ii 1'1:lu; d'III) IJI(J(jI;llllll)(~ :;p(;ciliqllc/IlUlll OJJII..:U pl'>I Il Il: Il'lIlll: pl.l/.llic.
 
Coppeiin, b(lll(~l l; lIisn 1,'111 de la cj;:)n:;c rornantiquc fré)nçaÎse. Sans c!)(;r-<:lïer ;J lIlle
 
reconslruction muséogrilphiqllc de l;l cl1010ÇJrapilio ori\.)in'llc, impossible) ,') rÔ<lliscr,
 
llOLIS n()l.I~; :ll)!>llil:;l'url:::; ~;1I1 I(l~; SOllrce:; m<'lis aussi SUI l'oxpt':;ricncc: ll'urw grande;
 
pcrsomlillilô <Je id dL1n~;t; ci:ls:;iquc fré.lIl(';iJi~:;(: pour ôléloor01 un S0cclélc/C orioin'.ll et
 
cohèn)fl\ SUI lu pl<:lIl cll01-é:olü~Jiquc,
 
le r1cuxièule prO\JIé.1I11l1W tourner<.) ;)UlOllr clos piôcos 8nll)lômélliqllc~; de la nouvelle
 
danse flé.1l1\::Jisc) d()~:. <IIHll:CS 130 (;1 prioli n0~Jollet, Verret cl/ou Callo\()), période sur
 
I:lquclle il cornrncnco ::1 être intpori;1nl de rov()nÎr pour ClIKdysor l'influC'nco qu'clle d,
 
()u CI cu, sur 10 Il0uvelle nônéréllion do clloréÇJrap!J0)S.
 
13 cré<:llion (~n FrêlllCC d'GoUine sur la partition de 1-1. W. \18111.:8, que je signorai.
 
Un spect8c1c~ jeune public (en néuociolioll l.'cnfant ot los solfilèges de J, Kylian).
 
I.él saison /006200/ s'nppuieJél sur le lllôme ~Jénéral choisi pour l'Opùr,~ nlltional chi mlill 
« ln 9uerre do Troie )1, ()V(~c ' 
Ulle lecttJi'c cl101èOlclpl1iqllÜ de 1,1 pièce (le: Klt)ist, Pcnl!J()silôe, pout· être la piôœ lu 
plus prétexte ~I Ui1IiSel do ceUe épopoe 1:11 principe, nOLIs intèwerons aussi GU 
répertoire d(-) 18 compagnie 10 seul b<:lliet clu Deélhovcn,les créalules <le JYromélhée, 
clans lIne nouvelle lecture contell1por8ine. 
POUl le deuxièrne progmmmc, je sout18ite demander à Sidi LarbÎ Cherl<aOUÎ cl àfero 
Saarinen de se pencher slir ce thème. Pour 10 coup, 18 pélge est vier98 et ce sera (lUX 
chorégmphes de pl'Oposer leur projet SUI' le thème cité_ 
Aprôs ŒS cleux pi'ogr8mmes ({ th6matiquo:, )1, ju souf1elltO leprcnon) celte annéo·le) 
Le princo cles PNjo(les do D, l3ritlorl cJont nOlJS avons assuré lil <1Ussi Id crÔéltion 
frLlI1ç(Ji~;o il y () CluDtr8 ans. 
l')our le spectacle jeune public, le projet r-st d'rlbüulir élvec l'aide cio l'Education 
natiüni:lle ct de lé:! m~AC, à un proje~\ dans loquel c1ansours et cmfcHlts p8rticiporaient tl 
un spectélclu conyu cl1:;emblo. 
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1 I.HII III ~":"",\,'II ,\.)\JI·· ..·\11 }l) ';111111, Jl; \/11\,',1111<, d 111I,_:IJll: ,i\·lIH:/ll; ~lll 1111 I)I\'I;;~ '"l'.'\:l. '.0\1·\\".:11 l(tllj 
.lll[ilili dll {I,1JI)u!l d'J\ll:;hy. prlljl:Î qui UlIllIIIUIIU: lildill!l:lkIIJl ;~~IL'rldIf2 (:IJJ~/;' I.e:.:; ;1l111()~. 
!)J()ql;lftllIW:.; :;0111 pOlir 1'i11:;i;1I11 (jIII/CIUi Cil ib (1(~p<:ndl(Jlll d'oppnmnliw:t)1 n~en?J?œllli(;:; 
111;1i~; i(: ~;()1I11:lill; !J(lilvoil' j(;II(Jllnr 1111 1)J(Jj(;1 dV(:,; 1\(:lII,IIc!O MOlltot, pmjni (lui il"'1 pli ;i1Hllllii 
(;()lll~ :;,ti:;(Jll, lJl ;111:<;i !<:inlv;tillr:1 ;1'1(:(; J. (~()(I,llli d l.ucillCl:1 Cllil<l:;. 
111::;( :lll~;:;i qlll1;;tioll (l'iIIU:~jIf:j ,'1 11UIIV(:;1I1 1(: lulld d;lll:; 1,1 jJl()()I:lIillll;lliull ()pl::I:.1 :;111 le Ilj{)jd 
()(!(/iJ)(/S I?ux ()l/u j().',:JUf)lll. 
~;i ju I)() pl.li~; CI1Cl)l(: ddilli, cil: litre: (111 lie: c110Il;[jJ:lpI1l::; ici d 1;\ C'():;[ljU'Ull IH: IWllt (:11 dini. 
ploqr,mllllul IiI d;111~j(~ li(~ lil 111ÔIl)(~ 1,11;011 lJlj(~ l'Opt':lil, (;'U::i:'lliire tl;iV;lill(~1 ~illr cI(l~; titm~; 
1l()1t(~(IIS ~;illl~; (jll'ils IIC ';()i(~llt ~;(\IIII!lllh d';i1HJld P,II 1111 I)/oj(:t l;I!U/ÔW;lplliqll(: r0d 
,l<~ :ioul1;(it(~ illl:;~;i, dcv;lI il b poliliql J(: de cn\ ilioll 1I111~;i<;éll(: VOIOIII;lI i~;lc de III 1Hlllvnlll; 
dil( :clioll ~i:II(Hill(;, pouvoil <i~;~;()cii:r ,Ill I)dll(~l dl;:; Cl )Jl)pfdlnllJ:; ,lIillqUillll:; ,1lJxqunkj l'()p{~l;:l 
lilil :lppd, d 110Wi ()~'1i)f-orl~; pOllvoir 1111 jCllll pl'(lP()~;CI ;~l 1;.1 foi:; IlIle u(:;ltioll pOlli l'()p(~r;l cf 
lino CI/:dtion pOlir le il<:lilnt. C(:la P(Hlirclil :;U l,lire ilVn(; 1)ibbul< rio Ni\dj . 
.J'o~;p()r(l Ô~Jill()Il)()lli, df);; lil ~;é1i~;ol) ?O()!j ;OOG, jJOl/VOillOf,ll(ll idre lu PIO~II;lI1)lnO (l'invilillion:~ 
qUi: ~)trél~;bollrq nOllG dOll1iJn<!,:lit nt qui il dn ôtl'C: in(()110lllPU·PIOvi:·;oiIClllent j(l l'()~;pôle·- pOlir 
cles r<lisolls clC) llIoyells, C(-)I (;'e~)l ;'1 l'I1f~lIlfl ,l(Îllollt: le s(;liI r))oyel) (le :mmll el en ,i\I:;~ICC! 
f:(~riili:)(:~; qr;lil(k~; ClJI11Pil(JIIit.::; <iolll l,~ ~,tyh; ()il 1.1 vljlo:ll(: l!(l ~;c:; dHII(:<jI,'-tpIH\:, (;mpt'cIIC 
l'illit"qrilliull d;IIl:; Il) rt':p(~rl()ilc' ,l,; 1:1 ':':'lill'd<J11I'_: CI.\'; proWt:; drliVC:IiI I·.C 11,IVilill(~1 (\11 
culklholiltiol1 ;\'1(;1: 1.:1 ['jli-ttllle!, I.e !'vl;lilloll (;\ P(llrl :-;1111. 1);1II11i I('s pi~)tr;:; CjU(: jl; sOlll1ilitc 
Cl.plOIUI iiqlll ,: (:r 1 IlllOI il,'; llliU!;' Il'/ (!.';; l 'Ic 1\(;(:1 :;'f);ICI"CI. (le Il !(;IllC qu'il 111c I~Cilll)lc 
illl_li~q)eI1:;(.11)lr: (j'C:;:;;_IYllr d(~ f(lil(~ 1,"V(!llir :;111 1111', :;(:':/i'.: IJill.! 1\;1l1~;dl, dUl1l il 1::;( illll)()';~;ihic 
(j'oi)lcilir ;11'lwllrl~ :iClllOllr: (1(::; I)iôu;~; SilJl:; ;;;.1 (:(lJlll):lqllÎ(: . 
•Jc: SOI i1lélitn Ôfjél!l;I"i\ClIt r.onliilliCi :, (:l\lliIiIJI';1 Il: void cliflr I~;i()n qui, ~)pI0:; qllcl'lliCS dl HI6C);; dc 
vélcllüS m;:l;ÇJlflS (milis il n';-l j;:lIlkli,; olé biell illJjJ()/t~lj)t (~t cOllslilll1l)lCJnt ~;outcrl\1 par 1'1\11v\), 
prooresse rôçjlJlii;relllcnt. Lil c1ifrusioll Ilaliorli.lle ct illtcrl18tioll<:llc est en I)(~tto prourcssion 
cette saison ct pour (li s<lison à vnllir, cc qui Ir;)ciuil uno notori(;t(~ en Il~1USS(: snnsiblc. 
1-\)lIr ce qui (;OllCl)IIW lil réuion, ct t'II dépit des proIJ101l1Cs posés P;lr ID sou,;ôqllirCl1lcnl 
toclmiqllo <le nomhroux li(~ux ot 1~1 II1;li9/l-lllr do leur~; l)lilJW:ls diffusion, nOlIS ;:won~; 
Irklinten<:lnt rôus,;i ~I inS(;lllrl:r rh;;,; rel~ltl()nS n:~fJlllièrr.:s <:IV()C; Ilfl C(;r!Zlinr; nombre de scôn()~; 
cornme Si1V01110., Illkirch, \,IVis~;(>nll.l()ur~J, Séif:sl:1t ou S;:lint-Iouis, en éI[lcn<!;:1111 c/(l IlOUVC;)UX 
liellx. 
Le travail slir les publics, qui Cl été notre Ilril1c;ipa!c Illissioll dejJuis mon iJlliv6(-l, porte 
visiblement sns fruits. Je m'appuio bicfl évidel1Hnent sur le lJildn des 3nn(~8S précé<jerllûs et 
le sentiment, confirmé pdr les c!liffres, que le public vienl rnainte/lélTlt élussi pour voir le Dallet 
du r~hin aVDnt toute chose, confiant dans la qualité et l'intèrôt de sa prownrnmation, ct non 
uniCjLJelrYlcnt d<:~s œuvres rôputôus 
Dans le même IGlnps nous ,wons f-XHI il peu développé l'offre de lllé)llircst~ltiÜrls OUVOitos ~l 
tous élutoU( cles specl<1c11}::' ··rt':pélions plIhliquos, plale3u ouvmt, rJcontes·moi liJ c1élnse, 
confôl'eI1Ce$ démonstration::;, St8W~s' ol noué ries parlcnari;lts durables éwec les deux 
universil6s de Strêlsl)ourg et Mulhouse, l'Uniwrsitr: 1\)pulaiw, I.JIl cerlClin 1100nbre ue Iycéos 
et collèges <'1 Mulhouse, Str;.l~;bour(J, 11<.:111 -darls le cadre cie l'option dC:1I1SG, Obelrwi ou 
MUnster. I.es mla tions avec les structures (j'enseignement sont paradoxalement plus 
complexes el si nous avons pu développer un travail fructueux 8VOC l'[NMUT de Mulhouse, 
le CNH, de Slrasbour~) semble pour sa parI 8voir délibérément coupé les ponts avec nous, 
pour des raisons qui restent 8 éclaircir. 
Co tmv8il demande ~) être poursuivi ol c1évelo[1pé, môme.; si nOlis élrrivons à l'heLiro actuelle 
élU té1quet. 1_8 demande intérieure el oxtériclirc cie la cOIn[1agnic, le rnanque de temps et da 
rersonnel nous obligent de plus en plus à 8rbilrer r:nlre les projets tout on essayant (je ne 
pas cl6couragcr la demanda. Ceci n'crnpêch(~ pas cl'envisager de nouveaux projets afin de 
divorsifier los lieux cie contact avec le public, cornme par exemple un travail avec le musée 
d'art contümporain (le Strasbourg et le cinéma Del-I\ir cJe Mulhouso, 01l partenaliélt avoc la 
cinémathèque de la danse pour une pl'Ogrammation··débat de films cie danse. 
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l ',)l'<.\J(:II ;;lll<lit) dOll( Il; \'1111;l fillill1l.it,'1 1':;[ ullliililj('; V;, r":tll) ,IAI)()IIJt'~ III)., L~'(/)Ii 11111:; Il:1111t:. 
, ' , "" .,. ' , ex L.' on ténu,!ll~;qll il pn::;()lllll:; ()~;I ;lUII :;1I1(1)l11 lit: li!l;C'/(J)/ le::; C(JIIlP;Hjlll(!:; IIlP'?ltj T:111()1. .Il! Î:ldIl9~r:;I:llic: 
Ul/Oll ;JI: !l;1I iidl)!)! !'il J:lI j( :j(':J l'/llCIlI. 1Jl1 ;,1Cf;OJ IliJ<llJlIl)111CIIi. dl::; prujct:; d tille Id; Ilion iJllI~; 
,':lll)i(u dnivOl1\ I)(i'() r1ôvcloj!j.>ô;: :liill qUI: 1;1:( :IC(;II(:J1lll) ~;()ill);l\ :;ilnpbrlf!lil ((II'lilellll;!i!) 1111 
Il;I:1 CUIIIl dl; IIVlil1 (\1)111 Il) ;lI1X (;()JJlj!:IUlli():; 
III H':~;lllm':. je: VOlllirai:; Iilppcl()1 flllt) 1'(:lôlIl<:lll (:1(: cil) [oullldVilil :il)l'it:lIX ndl) Il) ()llIp~j, C'():;t 
(/,111:; Id "iii!':!) qll<) ~)() (;OII~;tnli:;()lllll)!j 1(;:;();llIX, It::; pilr(nILlri;il:; (~I I<!~; Idil\iollS clG COllfié1tlCI' 
;IVC;(; Ic~s dl()I()!jl:lplw::; d Il);; pl!i)liC~i, (;'(d (1,J1i~; III iI\lrl)() '1llC) :iC; u)(]:;lllit UllO (;()mpil~JIIÎ(). 
11111('~I)(~ill)iln nI. CIIII) ~;',lrljIlJ)() III)() idnlltitô, (;'(;;;\ 1111 (1,IV,lil cli: tous lu:; il\:;(;lIlb qui (limlélilcic) 
1111 ~Jlm; invI::;ti:;~;\)lncllt (;\ llllO pr():;CI1CU IlClllklll(:lIlc :;111 le) \C)li:lill. I(~ J))illlCjIIU ~1()fH')r,ll Ile 
<:ul!lll() c!1on"Wilphiqlll)d l'I\ISilCO Ill) rd il Il nllwllj'()u:-;ml)nlll p; \~; nxc()pliOI1' 1'0 nel ln:; 
:1V; 1I1C{;()~; pr(:c(,lÎws ()\ fi, IUiliso ~;()UVC;llt ln diffllsion de 1; 1 d,l/lsu et ~;l/rtout do la daJ)~;ü 
contcl nporaino, 1)'où l'Îlllport;-lIlce c1'lIll tlavail :;ur 10 IOIIU ICII n(), ,Je 1)(,nlSl) POl/VOÎI cl ire'! quo 
IlOIIS nvons rôw;si cdto irnpl,mtéltiOl) ni ln r()rnpl~;~)(1~10 de):; spüctncb; du Ij"lll()1 fI Mulllow;() 
d il Stl,cl~;h()uru co:; doux c!orniôl (;!; ~;Clis()ns sont lil p011i c:n !6Inoiqner, .Je Il'ili janwis 
cOJ);;idt':rô Id c1ilcctioll du Hallot (;0111111(; une; l'CillE; de Si\IJ~l(jOI), Iflais /)j()Jl CUlllll1n lél posi;ibilitô 
cl\) (k~velupp()r ()I d'\ItiliS()1 1111 outil C'xC(:ptit'"11,:1 p0111 1.1;11) ;l'J:IIICt'1 1;1 Î,;ll.i~.(' I/ili Il)() liCfl:-; I(~ 
pit 1:; :1 (:(f~UJ ccll(' dl) IJ (l,ll):;(), dl; IIJllli,~'; Il:;; 11:111',":; 
.Je: ~;U\lll;\il<; llUlle, ;'j 1),lIlil tlt; :,1 lioJ~,(; tpl': Il')U<; ,Jv'UII~> it:II:,;il': il 1,(IIr:;i1Ullt; (~rl:;()I)lUII), 
cOlllillll(!1' t:() (I,Wilil <Il'; rond. lOII! ('Il (k)Vl:lupP:Jlil Ili(~I) 1-;Vi<iVIIIIfII:lil t,l:iI"il):; ;I!;p(;cl:; qlli 
(~ldi(;111 jU!,qu'dlors 'lloirls ril iuri\,1ilcs C0ll111le k, dillll';io() Il'Itit)J)ClIl.: (;[ il Item; Iliollilie. plopose\ 
,ILI~;~;i d(: (101lVt)I/()S pistes (le) tldv;lil, Ilo[;lll1lrlcnl 1;11 lU/lJJ() (k Cn');lIlulI Illw;icllc ct (';I:'I/9il 
()nCOI'C; Iii p:llc:t!c: cI(;!; chOl(;ÇJr,:tpl)(;[-; invill')~; \)uur CO(\(illiICI :1 f:lil() :W:,i11(;()r et 1:1 (;ornpnqllic: c:l 
1:1 cultulC cl1or()(Jlilpl,iqIl0 Cil 1\1~;élC() 
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Le mot du Directeur Général 
l.allCt'e en mai 2009 sous les or5 du Grand r-oyer. inaugure il reliE' 
tX-:dSl0n après dl:.' lon~s mois \.le Tt'SlitUTitlion. ta S<11S0n 2CXJ9-1D1D 
fUI ~ l'illlagl'" tIf' Cl' $ilIon Ct.Îrillll BOlrCitll : éblouiSsrllllt' ! 
D'l'CldlitntE'S nou\,('Ill'S productions (Le lkJ/cO/l. La FI{ue 
elirf1amécl, dt's tPlllPS fons liJoubhilOll's {Wesr Sirle 510')'. ré\:llfl] 
de B,lr\),n,l Ilenr1w'ks), les lf}\) 000 Spt'Cla!t'llr~ rie noIre saison Olll 
plus que jflln"'S répondu prtls'>IHS ri nOIre l'IGgr<lmmallOI1. Qu'ils 
SOleil! allOJl71êos îHh'les ou speCtêllt:'urs occasionnels. les Bordelais 
0111 illlssi pu d0w\lVrir des chers-(l'œ~I\TE:' IlldllendlJs (Jenupha 
el )cp/U/lO) el <ll'I'r&il'f des pl~CS lnillt:'llres dll r~nolre 
lyriqu\! el ('llor~grdphlque : u'S Bngcllu/S (l'üffenb.lcll. COPl';>[/Q 
chQr~r,lphlé pM Chilfl<.'s lude.. L·ON13A. ${lll::t la dlrl'tlion 
cte KWclm~ RYJr:. Il CO!1)m~ touiours COIlCOCt~ ,m.."C bonheur 
cies progrdmmt~S lOrlam " hit~ " el pMlIlions 11I~"t.·OI1lHh?S. 
R~l1als. conCt:'n~ h<lfoques. COlllprtglll~'::> de ll.lOse 11I\·1ti.'~'s el 
progrdllllll,llion jeullP public SOnt ~1€'l1lelll venus complé-tl!r 
cellt:' sillson d·une nche (J1\'efSill~. 
Lt's 100 <lrIislt'S permanflnt$ cie nOir"€' malSllll ,1I0SI fJUt' les eqUlpes 
lt'dl1üques el ,ldlllllliSlT(lIlVeS cie l'OP{-l.! om, UIlE' nouvelle 
fOlS. iau preuve d'un \'rdl engiigenh'lII pmn Cflllt' tndlSon : son 
filYllllll('lllelll slir les lerritOlres loc.lUx J1<11101l,1lIX el IIllerll<llt{Jlhlux 
en 1,"Imolgne [74 d,ll('S cle lournées au 101;11). AccolllpLlgne au 
11llèUX pclr Il' Coni>t'II d'l'nmllljslr~I\<m prtsl,M prir DOlTllmqllf' 
Dll((ISS011 el l\US ildëlt"5 11ll'~èllt·S. le SUIS fi~r du llilail p~e'nlé 
<'H110Ilrd'l1l1l qui ne peUl q\ji~ 111'i!nCOllrag1?f ~ IK)lIrSUI\T€ dilllS 
ce[lt' \·(llt-' amhlllellst' el inllovante. 
Thle((\j' Fouquel
 
IfeC'eut r.f'nflol,1 de :i(lPfa (IflQ~ r t3DU.H!è1UX
 
01 
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Les temps forts artistiques 
de la saison 2009/2010 
(1 MagnlfiqrtC$pP.Clnd~qllfmmtrm!t (/r,QUnlp,r ( .,POUrpfOllVl'rquc l'opéra cOluempcJmilJ 
(LE' B(llcnn) r..:il à ln lJoné,' di! WU:~ les mél01Ml[C$:U (Opéra Magazine. j,oJnv!t'l' 2010) ... C~ 
Il1Jnii'rc crrl.1ine, la CH~dHOII or celle œuvre de Peler Eo(v(is ding~ par KWalllé' Ryan el 
mise en scene par Grrci Hl'inz fUI l'un des temps iollS de la programmJlion 200')/2010 
Mi1is ce succès ne doit pas Caire onbliE'r tl'dutres remJE'z-VOUS marquams : au IOta!. ce 
som 224 represel1liltlon (lui oln rythm~ Ce4Ie. saison. 
Côte lyrique. lep/ulln. roratorto de Haendel. (ut l'occasion de retrouver " Ir tandem 
VillégicrjDuveq;.erqui est UTI bnevrfllemt!111 coujo:l~ rellouwlé III (1\Iuldast', juin lOlO) : 
l'opérn Ntwfa de: JanilC'ek ÎIII quaJlt à lui" un sJ1~ftade d'cxcrtlplltR lClIW: ail le 0lOO1r 
di! l'Opéra NariOfIJJ/ de IlordellUx, c%rr et plllssalll. Jalla pllffaitem<1ll 1< )ell " (IbmlR 
OfJém. llIai ZOlO). D'amr ~ Sptclacles comme WttSl 5fde Storv. la n(H!\fell • Jlrodut11on de 
La FTlt.œ errdilUJlét. I1\OIUlnage dux Ballets russe.s renCOIHI'èrfll! un v1î succès pul)lic et. 
comme le Sllulignah (Q magazinr Danser de lévrier 2010.... Charles Jude possëde couJours. 
dans le. Fttune, 1l1it' .smsuaJmi rcnversanrt IJ. 
L.es comptlgJlie"S invilécs fumm l'occasion de retrouver de~ grands noms de la danse 
baroque et l,..'Ontemporaine (Béalrice Massin. Carolyn Carlson. J\nne Teresa de 
KeersmaekeL, ) aux cô,~ d'anlsles régionaux marquallls Chrlsline Dormoy el la 
compagnJe Le Grain. Proll:ltnil CfllUillirl Clllre all1r~:;. 
Enfiu. l'ON.BA et ses (onnallc)JUi soUStes accompagnés de mu~lciens invilés Ont ClUen 
plus de 74 cOl1tem: lOut au long ciE' la salsou. La venue d~rtl1isl!:"5 prestigieux comme 
ShfJni Diluka. David Fray. bU Rl!'ndull Capuç'oll <l permis une nOllve.lI~ iOÎs de montrer 
(Ollie la paient' mUSic,lle de nos mtlsidrlls. 
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Le rol/onnement de nos ortistes
 
hors les murs, à 10 rencontre des publics
 
rh.~ qlll' jdlll<lis la saison 2009/2010 eSt plilClÎe SOll5 l{' signC' des tourné-('s 01 de la 
circlll,llioll dt' [lOS ;misl(~s. d('pliis 1'J\(llIilaine lIlS<IU',lI'EunJjX'. l'Si fi CC' titre l"Pl1l.1rQll,lblc.. 
Sm le !erri\oilï.:' lé/n!end] Will tl':tbMd. l'Opt'r(J Nmiollill de' Bord('aux <l conclu trois 
llOUVe.IJl'S conventions de pclneJ1;lri,lls (1\'("(' trois StrI1CIIlIl'S (l1l111f('lies Nt;rar. (LoI-('[­
Carolllll'). Rerp;Cl"èlC (Dordoglll') el I\gt'Il (LO!-l'!·GclfolllleJ. I\Vl~( Milllil.,llI (J..aJ1d('~), 
Arr,1chon (l:imndel el P6rigllclIx (DlJr(!ogllC'), IL' réSl~dl1 des .. Pull:'s pétnl'lIJiH~ ,. 
rlllll]Jll' illljOllfd'hui six slruCHlft'S culll1rrltes en 1\C1uilflillC' Iï.ipdnies SIIi" 4 dèp(lneineills. 
Le' lIIaill,lge du lerrilOirt' st' 1I1.1tl\'f' (lonc cnnsidérableHll'llI rClllOl'cè il" IWrllllS â 34 
pnxluCliollS ÎIt='n'll\r(lliSi'~ di' l(lllrJ1cr sur 1(' 501 aquilJin el fi pr~~ (if' 17000 Spl'X:I,l1eur:-; 
dl' VPllii saluer Iln.-; dllbles sm h:'s scêne:l t1èp.Jm~lIlelllalt'~. 
1I0rs I\qllil<line, on Ilotl' UII(' allblllCmJUOlllll>S ~ellsible lies IOllI"lll>eS t .,.13 dales) el f"·{~SI 
h~ B.illt:." dt' l'Opera t'-!alional de l\(ml~dUX qui rl I~ plus .'t)'ullnê celle s.lison 2009j21l1O 
(dr Vi'nise ;, 1'E.1;)1Jg/lf'. nnt,1mm(,llI) Il N:I irnponillll de souligner l~;c.t1Pllle/ll 1,1 100Imet' 
Ùf' lIùlre prOdUl.:lioll d"OllVefllll"l' df' saisoll. Lrs HriWl1lds. ,III I.lIxemhotlrg en oclUhre 
200Q. Plus gluhdJellll'll1. Iïm,lse de nom' 11l7ll!'OIl ('Il Franc(' t'I (i. 1"I'irangrr s'en eSI IW\l\'èl' 
n'Illorl't'e el léS l't'celleS l$SIl("S des co"prodllCljons t'I de 1.1 hillcllt~ne Ont progn'ssl..; de $% 
Enfil1. I('s <.1('SOntMi$ dl5:.s.îqlll'$ jt"lIlrnées port~$ Ollwrtt'S, jOlll"llèf's (111 p,llrimoiuf', 
t'XposiliollS l'stÎv<lles el \'iSlll'S du l!l{',llfr mi:-!.'$. ('Il pl,llï~ {'Il COUfS de salSOll (déct'Illbre 
20(9) Il'I1forn'lII noln' polill(l11t' d'Ollv('nlirr {'l cOnlrihuC'tll. rlldqllt:' annee, <1 Ibsrr dt'$. 
liens pl Il:; t'trolls entre llotre bàlilllC'lll. It's l'llblir::; ('1 nns Mlisws 
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Le développement des actions 
éducatives et culturelles 
La pollliQuP (l"aclion cultuTPlle peul t'>m' TP!;1Unre- à 4 poillls emhlt;lomiuiqu('s pour la 
saisQll 2009/2010 : 
· le pourcelllage des jeunes de - c!r 26 ,]1\5 îrêquenll1lll nos salles de speclacles a frallchi k1 
harre des 20% pour i1t1eindre 22% (COnl~ 16% en 200612(07) 
· le dîsposilif Ma Voix et Toi il pour la 1'" iois t'tl~ programmê dans la saison jeune public el 
S'PSi ajoulP aux 18 speclades qui tamia richessr cie C'eut' programmiuion en directioll des 
jcunes specl(tteurs (60 reprEiselllillions pour 20 000 Spl'elaleurs) 
· les ateliers de pratique tl.lTlaH'lIf som devenus, aprÈ's une Silisoll lest. des rendrz-vous 
rPgllliE'r~ PIlIJ'E' !'p€>clilleurs PI aniSICS pt'nnanr.lll$ nu illvllês ; ils ont IlE'l1nis d'accucillir 
pre:- de 250 praticiens iunèlleur.s I:"n cham lytique comme l'Il danse. 1..Rs l'lm jeunes 011I 
égalE'lt1elll t'tÉ' COIIVit's.llOlIf 1000 d'E'lllre eux, à des fE'11Comœs. au~IÎefl' ('1 Jlarr,lII1IlSl'~ .l\If'(" 
1t'$;mislf'slIf'11l maison. 
• des visiles régulièrrs. il partir de décembœ 2009. Dm elé- organist'es lel' Illercrrois lM 
samcùis. t'Il complémem d~s visiles de groupes failes par rOific(' de Tourisllle . e!les 0111 
connu un vfiti succès (Iaux de f(.·llIplis!'dg~ de. 1)0%) et se- poursuivront ell 2010-2011 tlllreS 
rE'S 9 mois conduallls 
Les itUlrPS champs de médiallol1 cuhurelle (parcours pédagogiques autour des spt'Clacles 
avec lE' J" el 2'\ degrë. accueil de publics" spécifiquf's,,) se sone poursuivis el ail! permis 
cfilcc\ll!iJIir 16000 l}{'fSOUne$ ddllS dl'S dispositifs cie découvel1P ri d'accompagllt'Illt'Ill 
a\lx spectacles. 
AUlotal, près dt~ 40 000 speclateurs Olll franchi IE'~ panes de nOire" maison 
avec l'aide et lE' sOlllie.1l de 110$ di$l>Ositlf:- spécifiques 
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1exes 3 Rapports 
Rapporl d'acllvllés 2008-2009 
Le mot du Directeur Général 
Qllel plilisir que d"écrlre ces quelques IllOtS rn"ilJTlE'llaI11 cl 
revenir sur les moments Ions JE' ICl saison 2008-2009 des 
Spf'(Ic1c!r$ Je grilllde qualité COlllllle le COWOllllClIlClIl de 
POfJlJ(l(' t'Il coprol1uclion aVec le fl'sllval de Glyndebourne, 
une nou\'('lle rri',Jlinll du bêlilel de 1Opéra NiltiOllill de 
Bordeillix jJ)[errogeillll le mythe dE' Rampo el lulle{(C el 
qUI il elllllOUsiaslTlt' critiques el putJ1ics. 1 l'llgc1gemt'111 
du Chœllf panicullèrelHt:'!ll rE'llliHqllé ûans 1f.lIln!wl/srr, 
llllP lournée lrJOmphc1le Je l'ONIM en SUisse ... illHanl 
d'ê\'~n('n)('rll~ qui onl marqur cell€' silison 2008/2009 
{,I qui lt;nwignem Ou cl}'narnisnle dE' 1I0S ;HIISles el de 
l' ellsemhlp des equipes dr llonr mi)j~ 11 l,l'::;; m('mhf<"s r!f' 
nOire ConseIl d'AdminJ5Iralioll. prt.>$idé par DominiquE" 
Oucas$oll. lOul comllle nos pdnt'n,ures ('1 Int·cèm.·~ 
accompagnenl êgil 1f'1llt'1l1 fidelelllt'IH la rt-alisiHlon de 
ce~ iunhllieux proiets llui :',' jlOurSlllVW1l1. iW fil de~ 
prochdines saisons. d.ms le ccidre de la convenlion 
qtnnquennétlC' 2008/2012. 
Thlern" Fouquel 
OlfeCeU( (jen~(al de r~oé(a 'lalmnal de ô.Q{deiJu;c 
01 
Les temps forts artistiques 
de la saison 2008/2009 
AssmrlllClll 1.(' '1bllr d'étlVlI mis en :-;cC'np par Oomilliqlll' Pitolset fUI lin d~ 
grallt1s Illoml'lnts dt' ('l'Ill" s.tison 2008-2009 avrc r-,,'lirPillro nrlullsch dans Ir rôk 
d'une gouvernante' rnigJlMlique el enVO(llélllle. O'autrrs ren<1rz,\'olls IrriqllCs (Ji 
Courollllcmrlll dr fvppée, 1hllllflllllsrr. La Nnc/wlc, .,bs{'n) Oll! rg,,!rl1lcn{ ioscrn 
dur.1hlrlllem 11011'(' Opt-ra dans le rést'.'ll des coproductiolls europeerlllt's c?'l 0111 
confiflllt> lE' $IICC~$ public de nos pmgrdJIIIJl<llion:- (dugm~ntaljoll de 15 % dl1 nombrt'
 
d'dbonllés lyriqu('s au cours dr \,1 SrliSOIl OS-09) Enfin. dt:' lIornhrru,,- soliste:; ('( têt(':
 
d'aHiches pn':'ligiC'lISC'S (Roht'l1o 1\1,1gl1<1. C('cilia Banoli ... ) ~HH VE'1l1l5 E'nrlchir 1111(­

Sdison etC' rre.uioll COIHE'lIlpOTclinC' ....1de r~p('floire.
 
L'ONB" cl, lui aussi, {t:'JlII:><I place d'orcheslre s~'IllJlhoniqu~ d!.' renom: dirigé p.u SOl:
 
diTert€'UT musicd! KWdl1lé Ryan ou d'atltrt's. chefs Jl.uticulii'n'IIH)llIlalellll1~ux (SUSdlln.J
 
MJ.lki. .1"0(' Glo\'l'r, Kirill K,lTclhilS ou .h~n'mil~ Rhorrr...) 1.. Îormalion sympholliqul', 
ainsi quP It'S iormalions .. SOhSIl'S ,. dr rONlJA. 0111 oHe". IOUl <lU long de- là sdi!'on. 
sur Bordeaux el l'Aquilaine. 2~ cOllcens. L'OrchesIH.' a paT dillpurs complèlé St. 
discographit' en enregislTall1 Id 2- S\,11Iplu)Uit' dl' Rdclull..tnlnov palllC' dU prifllE'lIIp: 
2009 SOIIS Ip labl'! Mirare, Enfin. 1<1 saison 2008/2009 a permis aussi au Ballel dl' 
l'Opt;ra ".llicmal d(' Rorde,lllx dl~ Im'Sf'IlU'r 1(1 oi.'rnièn' cn:><uion d~ Clhlrlcs Julie qUI 
flll 111I succès Sdl\:' pl'êcrLll'1U (Romëo tl )lllw([c) el dl' poursuivIe l'exploration cil! 
rcpl'rloirc llèO-c1.1ssiqth' t11 COlllemj1lHain. cUlX CÔlés Je chuH"gr.lplll's el COlnJl.lglll~ 
df' danse inviu:'t's (progr.lrnme 4 T.,'/ldmlCl's llOfillTllllL'llI. PIl oclobrP 200S). 
ALI lotal. 219 represl?IlI,llio!l:; uni I)'lhmé Ct'IlC :'diSUIl ('\ mu ~wrmis aux puhlics de 
découvrir Ioule Iii pdlellr des tJlcms dt, nos anisH:.'s permalll'nts. 
03 
Le rolfonnement de nos artistes 
hors les murs, à la rencontre des publics 
Sur Jl' l\olnlHl'llses SCl'JH'~ fr;IJH:"i~e:-; l'I nnop{;{'l\llt':-;, sur Il'S rtlH(t':'j d't\quildilll" 
clans tirs lil'II,'i. inédits, lors tiC' gf<lnrlc!" manih::s!<l[Îons h.'sliv{:~ ... 1.('$ tlcc,lsillllS de se 
prolil1ire en tournées Qnl ("[(: I[CS nOllllm'IIS('S pour nos arliS(t'~ ; mais pilis qU'lIne 
lisll: lie villes el de [ll(~':llr('~, cc SOIll ks mOlllCllts de rencontre Cl cl'échanges riches 
qui marqucnt celle s.lisUIl 2008/2009 : IÙllI"Ilét" ell Emk,ldi el èll Suisse pour l'ONBA, 
}l,lfliripalÎoll dtl Chœur cl Œâipe de Elll'SCll ,HI Cclpitole dt' '!ulilollse ('t dll Vt/lSSCrII/ 
Fal/(à//lc ,1 rOpér.l Je Stlilll·EtiE'll11e. Il)llrnl~(' Pli l[,llif du Nord pour 1(1 COllljMgllie dl' 
Ch,lrll's Jurh', JOllrné'es POrles Ouvertl's pour l"ctlselllhie Ùè~ iluisles Je Id maison Au 
10[,11. Il'S ,mis!l'!' de l'Opérd Ndliolldl dl' !lürdcdllx ~l-' sonl produlls pc-es de 60 fuis Ilor:; 
les IIIUrs rlu Gr,)nclThê;Hn~ el Olll liss!,;, d\'cr Je nOlllhr~\lx lieux (llot<1l1llncru avl'C le 
rt~Seflll des pôles p<1nell;liTl':' :Hlllll,liIlS) et clt.: IHlllveilllX puhlies, dt"S lkns ilnisliql1E's 
dUTaule.s. 
07 
Rapport d'activités 2008-2009 
Le développement des actions 
éducatives et culturelles 
Les grands principl's qui guident la polillquP d'(·'dIlC,:uioll ,misliquE' l'[ culturelle de 
l'Opt;ra Nittiol1<11 de 130rdeil.llx on[ l'Il;, plus que i,llll,li$, mis en Q'IIVn.~ tOllt au long de 
cellt' saison 200ti/10U9 
- OuvrÏi chaque saison llotre maiSOl1 à de Ilüuveaux SpeClil\eurs. 
"I\ccolllpagner la \,('IIIIE' ,lUX spPClarles lle~ ]Jubllcs qui. pO\1l" diverses rdisons (sociales, 
l'loignelllCl1t gt'ographiquE'. fill,lllrit'rt's) 11(' fTanrhis:wlII pas SpOlllil.n€lIlelll les pones 
de noIre Ihp.illrt" 
Prolonger la magie du speClarlt' P,lI" ci!:'5 rt'llco/llres variees ,l\'('f 1\OS <lflistC's : " l'OUI 
il janJin ,~en dlllOllt des représelHiltiol1s, .llt'liers depr.lliql1l,'s al1liHt'ur~, parrJinage df' 
ClilsseS. j)llnrs Dl/wnes .. 
Les équipes [('chniques rll' la maison. les artistes, permanents ou invités, le pl-'rsullIlel 
('11 charge cie la médiation ou de la progralllJ1l<llioll iC'une pullik 0111 ,lil\si accu~'illi, au 
cours de li! 53isOIl 2008/2009. une lllOS-aiquC' de puhlics représelllilill pres dl' 50 oou 
Sl~('t<ltcurs (puhlic handicapé, 1l1<llvoyalll. puhlic scoli:llre. public cnsC'ign<llll, puhlic 
ell réinserliOlI. puhlic amateur) chacu Il rie ce~ publics, par ses exigences div('f$es, il 
cOlllrilmL' il diversifier nos modes d·accompaglll'Illelll anx :'1IH>({,lCles e\ à rrlloll\'eler 
salis Cl'SSC' IIOS pratiques dC' médiation 
Enfin, nous sommes fiers d'afficher lin chiffre qlli carJclérisf bien le tr.wail de Îond 
efÎt'clllé depuis de IIOlllbrl'uses S<lisOll:, sur le renollvpllell1E'nt des publics, aujourdïllli 
16% des spectateurs Ollt moins dl' 26 ;ms. 
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« C'est le vémable programme de relllrée 
de l'ONBA. dans sa ville. dam ses 
TIlllrs {... ) el Il diJ. roue, absolument, des 
ambitions du direaeur musiml Kwumé 
Ryan pour son OIrlzestre. (. .. J Pour 
aillant. cene Ql1eruion portée à la rOI~' 
au coruempomin et au palrimoUI€ pLus 
anCIen n'implique auculle désenioll dt" 
ce qui ronstilllP le domaine d'éleclioll 
d'wU! gronde (onnotion., le gmlld 
dpercoire symphonique romafllique. el 
la .. Symphonie n04 "de Bm/uns {. } en. 
affin/le l'importance avec majesté. .. 
Ille "OllJrous~' - S/ld OlJl'~ - 8 oclobf(' 1008 
Kwamê Rl./an. direcleu( arflstiQue el musical de l'O(cheslre Naflan.el Bordeaux Aquitaine 
Annexes données chiffrées 
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Répartition des produits 2011 
•	 Recettes propres 
•	 Ministère de la Culture 
•	 Région Aquitaine 
o Ville de Bordeaux 
Q	 Transferts de charges (ville de 
Bordeaux) 
Répartition des charges 2011 
•	 Masse salariale 
o Fonctionnement 
Activités artistiques 
o Dépenses de 
communication 
o Vacataires salles et 
accueil 
o Virement section 
investissement 
•	 Autres charges 
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• Billetterie année NDétail des recettes propres 2011 
o Billetterie année N+1 
2,95% 
30,96'10 
Répartition des produits 2011 
par secteurs d'activités 
Audiovisuel 
• Autres recettes (locations 
salles, programmes, frais 
loçations...) 
• Mecenat 
o Décentralisation en 
Aquitaine 
• Tournées 
o Productions dont sous­
traitance ateliers 
o Autres Recettes ( remb. 
CPAM...) 
• Opéras 
o Ballets 
• Concerts 
o Récitals et musique 
de chambre 
• Autres concerts 
o Autres spectacles 
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Détail des charges d'activités 2011
 
1% 
Programmation 
D Audiovisuel 
• Décentralisation 
D Tournées 
• Personnels 
intermittents 
D Matériel musical 
Répartition des charges 2011 par secteurs d'activités 
• Opéras 
EJ Ballets 
• Concerts 
D Récitals et musique 
dechambre 
• Autres concerts 
D Autres spectacles 
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Opéra National de Bordeaux: budget 2011 
2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
R'p.lII1IIioonOt'~ubvenUons 18191880 18603625 19339979 20643888 19767580 19752592 19777325 20152325 20552325 2115232 2155232 sutno.n:io.. 
lai 2713274 2903888 3219681 3481155 3757988 3743 000 3768000 3943000 4143000 4343 00 4543 00 21,08'4 
Région 1036653 1082388 1128000 1173003 1219592 1219 592 1219592 1319592 1419592 151959 161959 7,51% 
fJijle 14441953 14617 349 14604616 14604616 14604616 14604616 14604616 14704616 14804616 1490461 1500461 69.62% 
ransferts de chaflles Ville 387682 385117 385384 385384 385117 385117 385117 38511 38511 
\C\vance Ville 1 DaO 003 -200 000 -200 000 -200 000 -200 000 -200 000 
Recettes D'OD,es 4468112 4041959 4082083 3967832 4519030 4070795 4789457 5009859 5132 985 453298 427238 
'h.!. =hors 
reports 
2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
 
V> ubvenUons 2,26% 3,96% 6,74% -4,24% .(l,08% 0,13% 1,90% 3,92% 4,96% 1,89'11
 
c 
0 V>
 
ille 1,21% .(l,09% 0,00% 0,00% O,OO~. 0,00% 0,68% 1,37'10 1,36% 0,67'11
; 
-a::. "'=
cu 
Q) lai 7,03'.. 10,87'10 6,12% 7.95% ·{),40o/, 0,67% 4,64% 9,95'10 10.14'10 4.61%
'" :::> 
., 
> c
c RégIOn 4,41% 4.21% 3,99% 3.97% 0.00% 0,00% 8,20% 16.40% 15,16% 6,58'11 
-0'" 
<f:­ Recettes D'OD'es ·954% 099% -280% 1389% ·992% 1765% 460% 717% ·952% ·575';' 
11 01 11/02 11/03 11/04 11/05 11/06 11107 11/08 11109 11110
 
V> ubvenUons lB,47l'o 15,B5% 11,44% 4,40% 9,03% 9,11% 8,97% 6.95% 4,87% 1.89%
 
c V>
 
0"

"';:: "0 ille 3.90% 2,65% 2,74% 2.74% 2,74% 2,74% 2,74% 2,04% 1.35% 0,67%
'" 0"'::::"i::
"' .., lai 67.44% 56.45% 41,10% 30,50% 20.89% 21,37% 20.57% 15,22% 9,65% 4.61% 
>0.
., Région 56.23% 49,63% 43.58% 38.07% 32.BO'4 32.BO% 32,80% 22,73% 14,09% 6.58'/0~ 
-0'" ~o. 
0 Recettes n,on'es I~A'(, 570% 466% 768% ·546'1. 495'/, ·10 BD' -1472% -1677% -575% 
Répartition des 352 emplois permanents 
Chœur 41 
Direction Géné,ale et Artistique 
13 
Administration et Finances 17 
Relations Humaines 5 
Public el Développement 20 
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Opéra 
National de Bordeaux 
Éléments activités et publics
 
Nombre de spectacles et concerts 2010-2011 
(hors jeune public et compagnies de danse invitées) 
80 
70 
60 
25 
50 
o Aulfcs conccr1s 
_Rée ais 
40 OSyq>l\olIiques 
CI Ballel 
30 1-----------------; 13 DlYrIql.1e 
20 
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Nombre de représentations 2010-2011 
(hors jeune public el compagnies de danse invitées) 
140 
120 25 1---,..4...,---------------------------------- ­
t---"""\-.....t------------------------- ­
29 
100 
D Autre5 COllCCrl$ 
80 15 f----+--f-----J 
aR'Cltals 
29 11 o SYn'If)honlq4.les 
60 ----I.I----.,---r--; 16 
o Billel 34 13 
17 C lyrique 19 • 
40 -.-......_r----, -----1-_-------j 
o 
20 
33 It 
Borde81b. Touloll$' Lyon Opôra Rhin Strasbourg Montplllitll Nancy "olSclile Nan les 1Angers 
Tarifs "opéras" 
250 
225 
200 194 
180 
16 
150 140 139 
108 
• Tarif 2 
9796100 .Tarifl 
80 
7067 
60 
55 54 
50 
1o 
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Tarifs "ballets" Tarifs "concerts symphoniques" 
140 120 
108124 
120 100 
108 
10 85 
100 
89 80 
80 71
 
60
 
60
 
5q 53
 
60 
• Tarif 2 45 • Tarif 2444450 50 4845 
• Tarif 1 Tarif 1 40 3540340 35
 
30 25
 
2020 1o o 
50 
~5 
40 
30 
-
- ­
35
- - .25
 
20 ­
15
 1 i · ! _ 1 i 1 11 
10 
5 l ' 
0 
2000- 2001- 2002- 2003- 2004- 2005- 2006· 2007- 2008- 2009· 
2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
LYTique 0 5 2 3 0 0 0 0 2 0 
Chœur 2 3 4 5 2 0 0 0 2 1 
IBallet 8 0 1 0 0 1 2 0 2 4 
IM.d.C. 6 8 '1 3 7 11 6 9 20 15 
IOrchestre 14 13 16 15 5 17 14 IS 8 12 
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Origine géographique des spectateurs
 
Répartition géographique de tous les
 
spectateurs
 
de l'Opéra National de Bordeaux
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Origine des nouveaux spectateurs
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Les filières de vente 
Répartion des places par filières de vente 
par saison en pourcentage 
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Les modes de vente 
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au 10 mai 2009 
Tous à L'Opéra 2009 !: un succès popuLaire 
Samedi 9 mai 2009, 24 opéras ont ouvert leurs portes au grand public à Avignon, Bordeaux, 
Caen, Compiègne, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Massy, Metz, Montpellier, Nancy, 
Nice, Paris (Opéra national, Opéra Comique, Péniche Opéra), Reims, Orange, Rouen, Saint­
Céré, Strasbourg, Toulon, Tours. 
Cette 3e édition de Tous à l'Opéra f, organisée cette année le Jour de l'Europe en partenariat 
avec Opera Europa, confirme en France son succès populaire. Des milliers de visiteurs se sont 
en effet pressés dans les opéras: 9 500 à Lyon, 8 500 à Bordeaux, 6 000 à Strasbourg et à 
l'Opéra de Paris,S 00 à Lille, 3 00 à Tours, 2 500 à Caen, 2 800 à Metz, 2 000 à Dijon, 
Toulon et Avignon, plus de 1 000 à Nancy, Limoges et Reims, 650 à Massy ... 
Les équipes ont accueilli un public familial, d'une grande diversité et émerveillé par la 
découverte des savoir-faire des costumiers, des perruquiers, des maquilleurs, des décorateurs 
ou des techniciens de la scène ... Ce public vient souvent pour la première fois, enchanté par 
une initiative qlli lui permet de découvrir gratuitement les coulisses des productions, d'assister 
à des répétitions ou de s'essayer aux métiers du spectacle vivant. 
Laurent Hénart, Président de la Réunion des Opéras de France, se félicite du succès de cette 
manifestation qui prouve que l'opéra est un art populaire et qu'il peut trouver de nouveaux 
auditoires. Il ajoute qu'il est urgent de réunir état et collectivités territoriales afin de défendre un 
vrai service public culturel en région. 
La 4" édition se tiendra les samedi 8 et dimanche 9 mai 2010. 
Cette manifestation française intitulée Tous à l'Opéra 1 est une initiative de la Réunion des 
Opéras de France dans le cadre des european Opera Days. 
Tous à l'Opéra 1 a benéFicié du soutien Financier du Ministère de la Culture et de la Communication, de la Fondation Orange, de fa 
Caisse des Dépôt de la Chambre ProFessionnelle des Directeurs d'Opéra et du partenariat de France Télévisions - France 2/ France 
3, Radio France/ France Musique, de Mezzo, de Concertclassic el de Télérama. 
Contact presse: 
Opus 64/ Valérie Samuel et Arnaud Pain 
Tél: 01 402677 94 - a.pain@opus64.com 
Contact RüF : 
Laurence Lamberger-Cohen 
laurence.lamberger-cohen@rof.fr 
Site internet: w\Vw.tous-a-lopcra.fr / www.roUr 
CONCERT 
.....,...,....~I::I~~W' 
france télévi sions corn 
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ENTRETl EN N°] 
Théâtre du Capitole de Toujouse 
Direction technique 
Bon, alors je disais, le Capitole de Toulouse 
c'est un grand bordel 1 (rire) Non mais il y a 
des secteurs qui sont précis, mais il y a des 
interférences qui ne le sont pas. Donc ça crée 
du, du désordre ou de 1<1 désorganisation. C'est 
lié à la personnalité du prédécesseur. 
Donc, c'est resté ... 
Il Ah oui, ça ne fait pas longtemps qu'il est en 
place, c'est sa deuxième saison. On ne peul pas 
révolutionner un théâtre comme ça 1 Alors, ce 
que je dis<lis, pour l'enregistreur, c'est qu'il y 
avait des secteurs qui étaient plus ou moins 
définis comme les secteurs 
« administrativofinanciers », comme la 
technique, et après il)'a l'orchestre, et puis il y 
a le ballet, et comme tous ces secteurs 
s'interpénètrent forcément. Le ballet, ça 
devrait être quelque chose de précis. Il y a 
même un directeur du ballet, maintenant, il y 
avait une directrice, Nanette Gudsack, et puis 
maintenant il y a Ull directeur, Cader.. Bien 
sur, mais où est-ce que jouent ces gens-là? Ils 
jouent au Capitole, de manière préférentielle. 
Où est-ce qu'ils fonl leurs créations? Ils font 
les créations au théâlre du Capitole; où est-ce 
qu'on construit les décors? Dans les ateliers 
du Capitole. Où est-ce qu'on fait les 
costumes? Dans les ateliers du Capitole. Alors 
c'est quoi? Ben, c'est juste une entité, euh, 
avec une volonté artistique supplémentaire à 
celle de Frédéric Chambert, qui lui est sur le 
lyrique. L'Orchestre, où joue-t-il? Au 
Capitole. Où ça ? Sur les plateaux du Capitole. 
Etc. Bon, alors qu'est-ce que c'est? C'est une 
entité supplémentaire (rire) à celle de Frédéric 
Chambert, donc là, c'est TuganSokhiev, le 
Chef d'orchestre, le directeur de l'orchestre qu i 
a même un délégué d'orchestre 1 Un délégué 
d'orchestre, on appelle comme ça de manière 
un peu prude, 1'<ldministrateur de l'orchestre. 
Mais c'est dans tous les orchestres comme ça. 
C'est des traditions. Tu sais le directeur de la 
Comédie française s'appelle Administrateur. 
Donc, dans tous les orchestres, les orchestres 
un peu importants, le délégué d'orchestre, c'est 
l'administrateur. (rire) Il y a des noms comme 
ça, des mots. Tout cela finit par arriver à un 
endroit, et cet endroit est un endroit de 
difficiles coordinations. Alors ce qui fait 
qu'une fois que la saison est faite ... Chacun 
fait sa programmation un petit peu dans son 
coin, puis il y a une espèce de confrontation 
entre le Ballet et l'Opéra, mais il y a une 
confrontation difficile entre l'Orchestre et 
l'Opéra. Il y a des espèces de conventions, qui 
sont quasiment des contrats, qui sont passés 
entre l'Opéra et l'orchestre qui va dans la 
fosse, bien oui, il faut bien que l'orchestre aille 
dans la fosse. Donc là il y a une espèce de 
chose, qui est, je ne sais pas exactement, je ne 
me suis pas plongé exactement dedans, mais 
l'Orchestre doit tant de représentations à 
l'Opéra et le reste il fait du symphonique. 
Pour ne pas devenir un orchestre de fosse. 
Il C'est ça.. C'est l'Orchestre national de 
Toulouse... Donc il doit faire des 
représentations d'Opéra. C'est dans son cahier 
des charges. Donc tout ça est plus ou moins 
mis en place, et c'est très compliqué; c'est très 
très compliqué. Une fois que tout ça est mis à 
peu près en place, on s'aperçoit que, comme 
tout le monde tire dans tous les sens, et bien ça 
crée une espèce de coordination difficile. C'est 
ça que j'appelle une coordination difficile, et 
parfois, limite. Le résultat c'est que, une fois 
qu'on a passé ça à la moulinette de, de tout ce 
qu'on veut, c'est-à-dire de la programmation à 
la plaquette, c'est ce que tu vas avoir tout à 
J'heure, une fois que tu as tout mis ça dans la 
plaquette, c'est très bien. Et après qui fait? 
Qui c'est qui fait? Ah. Voilà. Dans la réalité 
de tous les jours. Qui fabrique et qui fait? 
Voilà. (rire) 
Et la réponse? 
Il Bon, celui qui fabrique et qui fait c'est le 
directeur technique. C'est moi. Enfin moi, moi 
qui occupe ce poste, pas moi en tant que moi. 
Après, il yale suivi des dossiers, c'est-à­
direune fois qu'on a décidé que tél.. bon là 
c'est quand on fabrique, il yale suivi des 
finances de la production par exemple. Donc là 
ça ne se passe même plus au même niveau, 
c'est-à-dire qu'en fait, euh, moi par exemple 
j'ai deux personnes qui travaillent avec moi 
pour mes finances, personnelles, on va dire 
entre guillemets, tu vois? Donc c'est plus, 
c'est plus au même endroit que ça se passe. Et, 
après, il y a Je, le retour, du tsunami,c'est-à­
direqu'une fois qu'on créé la grande vague qui 
balaye tout, il yale retour, c'est-à-dire qu'il 
faut suivre les dossiers. Et bien suivre les 
dossiers, c'est voir si les contrats sont bien en 
place avec tartempion qui vient chanter là ; si 
le chef d'orchestre a bien été embauché ... Ce 
qui était le sUjet par exemple hier... (rire) 
Enfin, sur un détail, mais tout de même c'était 
drôle 1 
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On avait oubliéd'embaucher un chef 
d'orchestre. Etc. et bien voilà, donc il y a un 
suivi comme ça qui est très lourd, qui est très, 
très lourd. Et la réalité de notre travail à tous, 
c'est d'essayer, tous les jours, chaque jour, de 
ne pas se laisser embarquer par le tsunami 
quotidien, c'est-à-direjuste le suivi des 
dossiers, c'est juste ça. Et donc de pouvoir 
projeter. Comme je vais faire cet après-midi. Je 
sais qu'il y a des choses qui se passent plus ou 
moins bien sur le plateau. Au bout d'un 
moment je décide de ne plus m'en occuper. 11 
faut que ce soit les gens du plateau qui s'en 
occupent. Parce que sinon je ne fais pas mon 
travail de, de tout à l'heure, avec la décoratrice 
polonaise qui vient pour quelque chose qu'on 
va faire l'année prochaine. Donc tu vois, c'est 
comme ça que ça se passe sans arrêt tous les 
jours, donc c'est très lourd, c'est très lourd. Et 
tu t'aperçois que lorsque tu es au théâtre tu es 
tout le temps pris par que des choses 
quotidiennes en réalité. C'est, les contrats 
d'intermittents, les budgets d'investissement, 
là, tout de suite, des.. etc., etc. Et puis 
finalement, il faut que tu rentres chez toi, que 
tu t'installes là, devant la fenêtre, et pour que 
tu puisses avoir cinq minutes pour réfléchir à 
ce qui va se passer dans deux ou trois ans. Or, 
la partie la plus importante c'est ce qui va se 
passer dans deux ans et trois ans, ce n'est pas 
ce qui se passe sur le platcau, en ce moment. 
Parce que ce qui se passe sur le plateau en ce 
moment en réalité, n'a, pour J'organisation, n'a 
pour l'organisation du théâtre, ça n'a pas 
d'importance, ça n'a pas d'importance. Ça doit 
se faire, point. Tu vois? 
Ça, c'est historique, ou si c'est... 
Il Ah non, ce n'est pas historique c'est partout 
comme ça, c'est partout comme ça! Alors 
après, il y a des gens qui, bon, quand tu 
entends parler sans arrêt des gens dans les 
opéras, tu les amènes même aussi dans ta 
machine pour en parler, et tu t'aperçois que 
quand ils parlent, ils parlent chacun finalement 
pour Icur chapelle, c'est normal, c'est ça que tu 
essaies de recueillir, après tu feras le tri de tout 
ça. Tu vois, tu entendais parler la dernière fois 
Étienne, je pense à ça parce que je vais voir si 
tu ne peux pas l'avoir dans ta machine une 
heure ce soir. Ben lui, il n'a aucune conscience 
finalement. Enfin, il pense en avoir une, mais 
je l'entendais parler l'autre jour avec toi et je 
l'entendais dire que finalement que c'est mieux 
quand il n'y a pas de directeur technique. Et il 
est allé jusqu'à dire que dans le fond ça marche 
mieux quand il n'y a pas de directeur 
technique. Et là il n'a pas tort 1 Sauf que, s'il 
n'y avait pas de directeur technique, il n'y 
aurait pas non plus de chef décorateur, il n'y 
aurait pas de décor, il n'y aurait pas de plateau, 
il n'y aurait rien de tout ça! (rire), mais il 
oublie juste le tout petit détail: c'est que 
quelqu'un a pensé à ce qui va se passer dans 3 
ans, pour que lui puisse travailler l'année 
prochaine, etc. Et comment on peut pérenniser 
ça. Comment on peut pérenniser c'est-à-dire 
que le budget pour dans trois ans il est fait. Et 
il ne s'agit pas d'effrayer le décideur, pour 
qu'ils nous bloquent, ou nous enlèvent trop de 
budgets, etc. il s'agit d'essayer de penser un 
peu finement pour savoir comment on va faire 
pour y arriver quand même. Ce n'est pas un 
travail de construction de décor. 
C'est de la pensée stratégique... 
Il En même temps, si tu ne sais pas comment 
construire un décor tu ne peux pas non plus 
faire ce travail. 
Ou tu le fais, mais, complètement dans les ... 
Il0ui, alors oui, donc c'est pour ça que 
Frédéric préfère avoir quelqu'un qui sait 
comment on construit un décor parce qu'il faut 
avoir des plans b sans arrêt! Faut avoir des 
plans B dans la tête. Moi j'ai tout le temps un 
plan B dans la tête. Tout le temps. C'est tout le 
temps, voilà. Tu dis « bon, là, on sait qu'on ne 
pourra pas le faire comme ça » et là, brrpbn-p, 
et là t'as toutes les têtes, les yeux qui se 
braquent sur moi et là waaah, «qu'est-ce 
qu'on fait? ». 
Sachant qu'il ne faut abandonner le 
spectacle de personne... 
Il Alors bien maintenant que je suis habitué je 
peux répondre du tac au tac, j'ai tout le temps 
un plan b dans la tête, et je peux dire « bon, si 
on n'arrive pas à faire ça comme ça on peut 
faire ça et ça ... ». Voilà. C'est ce que je vais 
faire là à Florence, par exemple, c'est le plan 
B. puisque nous ne sommes pas parvenus à 
faire le plan A qui était une création de [... J. On 
ne pouvait ni le faire ni techniquement, ni le 
faire financièrement, ni même artistiquement.. à 
l'arrivéc, parce qu'il n'était plus suffisamment 
libre tout à coup et là avec Frédéric on s'est 
regardé et on s'est dit: «une semaine et 
demie? Une semaine et demie, est-ce qu' i1va 
pouvoir monter Tosca en une semaine et 
demie? ». On s'est regardé tous les deux et on 
a fait: « non, il ne peut pas ». 
C'est plus passionnant en tout cas que les 
histoires très carrées. 
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Il Oui, les histoires très carrées en fait d'abord 
1 n'ont pas lieu dans les théâtres, elles 
n'existent pas dans les théâtres, ce n'est pas 
vrai. Ce n'est pas vrai. 
Même pas dans un système à l'allemande où 
on a un intendant, qui peu t avoir le dernier 
mot, mais pas du tout! Frédéric est 
complètement coincé entre l'Orchestre, le 
Ballet ... 
IIOui, l'Orchestre, le Ballet, tout ça, oui 1 
Alors le Ballet il domine le sujet du Ballet, tout 
de même. L'Orchestre, non! L'Orchestre c'est 
bloquant, il faut faire avec. Le Ballet ça va, on 
peut toujours décider qu'il y aura moins de 
ballet, voilà. Ou qu'il y aura plus de ballet 
parce qu'il y a des trous à combler. 
Et ça c'est aussi selon sa ligne éditoriale 
selon ce qu'il a imaginé de sa propre 
programmation. 
Il Voilà. Oui, exactement. 
Oonc ça peut être négocié avec le directeur 
du Ballet. 
IIOui. 
Et alors avec l'Orchestre, c'est plus 
compliqué, ils veulent aussi avoir leur 
plateau. Ils veulent avoir leur place... 
Il Alors avec l'Orchestre c'est très compliqué 1 
Ils veulent garder leur image et leur 
autonomie... 
Il Oui ! Alors ils sont sur le plateau et ils ont 
une autonomie quasi totale. 
Eux, leur identité organisationnelle c'est 
« Orchestre national de ». 
Il Oui, l'Orchestre national de ... 
C'est comme si Frédéric leur prêtait le 
plateau. 
Il Alors oui, c'est ça, et d'un autre côté, euh, 
c'est aussi, il faut systématiquement négocier 
une fosse d'orchestre. Attention, il y a quand 
même des termes, qui sont employés selon que 
c'est orageux ou que ç'est beau temps. Alors, 
c'est « préférentiellement» l'Opéra. 
Alors si ça bloque, c'est l'Opéra... 
Iisi ça bloque c'est l'Opéra C'est écrit comme 
ça. C'est-à-dire qu'il y a une préférence pour 
l'Opéra, dans la programmation de l'orchestre. 
Dans la mesure du cahier des charges 1 C'est­
à-dire qu'ils doivent tant de, ça ne se compte 
pas en nombre d'opéras ni de ... services. C'est 
en nombre dc services dans la fosse. Donc là 
aussi si on ne sail pas comment monter un bon 
opéra ce n'est même pas la peine de venir faire 
quoi que ce soit au Capitole. Faut savoir 
comment ça marche, complètement. (rire) 
Et la préférence pour l'opéra c'est décidé 
par'? La tutelle? 
Il Le cahier des charges. Voilà. 
Par le cahier des charges. C'est comme dire 
« le Théâtre du Capitole c'est une maison 
d'opéra ». 
Il Une maison d'opéra. Voilà. Et l'Orchestre 
national de Toulouse, si jamais il se détachait, 
c'est-à-dire s'il n'y avait pas ce mot juste 
« préférence à l'opém », ou « priorité à 
l'opéra », je ne sais pas comment c'est écrit 
exactement enfin peu importe on s'est compris, 
il faudrait qu'il y ait deux orchestres: 
l'orchestre de l'opéra et l'Orchestre national de 
Toulouse. Comme à Paris! Voilà, ça revient à 
ça! Et bon, la ville n'esl pas pour l'instant 
partie pour avoir deux orchestres. 
Mais c'est ce qu'il y avait à Lyon, et à un 
moment donné le Maire a dit c'est trop 
cher, aidez-nous l'État, et là l'État descend 
et puis là, tout se retourne. 
Il Exactement. Et là, pouf 1 Cahier des charges. 
Parce qu'on ne donne pas d'argent en 
échange de ... de rien. 
Il Voilà, exactement. 
Oonc pour éviter ça il faut rester sur une 
position ... 
Il Donc il faut être intelligent et donc pour 
éviter la cassure il faut négocier. Tout le temps. 
Et c'est lourd. 
Et ça prend du temps ça. 
Il Tous les jours, c'est tous les jours un peu. 
Quand ça arrive à toi, on a déjà fait tous les 
choix. Tu as travaillé avec tous le monde 
ou ... 
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Il Quand ça arrive à moi, enfin j'ai travaillé 
avec Frédéric. 
Qui concentre tout? 
Il Alors Frédéric me dit d'abord «je veux faire 
Tosca ». Alors je lui dis tout de suite: « avec 
. ')qUI. ». 
Oui, alors tu as déjà l'orchestre dans 
l'affaire. Et le Ballet? 
Il Le Ballet, comment dire, le travail avec le 
Ballet. .. Maintenant qu'il y a un directeur du 
Ballet, avant une directrice, mais là un 
directeur, je travaille avec lui, le directeur, 
moins avec la directrice, mais maintenant je 
travaille plutôt pas mal avec le directeur, et ça, 
c'est plutôt presque pareil, sauf que lui il est 
déjà dans des créneaux. C'cst-à-dire qu'on lui 
a déjà donné des créneaux. «Tu as tant de 
temps sur le plateau », on lui a quasiment 
donné des dates. Alors on lui dit «l'année 
prochaine tu auras 6-7-8 ballets »,« t'as droit à 
une grande création », c'est-à-direqu'on mettra 
plus d'argent dessus, et après c'est des 
accueils, enfin des choses comme ça. 
Et quand ils ont envie de se faire une 
Coppelia, avec beaucoup de décors, et des 
choses compliquées alors là, tu as besoin 
d'être un peu plus présent, non? 
Il Alors là, OUI, oui. Bien sûr enfin 
complètement comme sur n'importe quel 
spectaclc. Alors là ils viennent me chercher. .. 
Enfin bon, moi sur la programmation du ballet 
j'interviens beaucoup moins. Enfin sur la 
préparation de la programmation, c'est comme 
ça qu'il faudrait le dire, sur la préparation de la 
programmation du Ballet je n'interviens pas. 
Sur la préparation de la programmation de 
l'Opéra, j'interviens. Parce que c'est plus 
lourd. Et on ne peut pas se planter, et puis le 
ballet on l'a! L'opéra c'est compliqué et on 
doit embaucher. 
Et tout cela n'a pas été formalisé... 
Il Après dans les secteurs, où chacun sait où il 
va, c'est beaucoup plus formalisé. La 
technique par exemple, alors tu as le directeur 
technique, les chefs de service, machin bon, ça 
c'est ... bon. 
Il Y a la question de la sécurité aussi à un 
moment donné il faut voir qui est 
responsable. 
Il Oui, OUI, OUI. La question de la sécurité 
encore une fois dans un opéra comme celui-là, 
je parie d'un opéra comme celui-là, », c'est-à­
dire quasiment tous les opéras de France, qui 
cst responsable de la sécurité celui-là? C'est le 
maire. Voilà, ici c'est le maire. 
Mais il délègue ... 
Il II délègue certainement, mais enfin s'il arrive 
un accident c'est le maire. Donc on est tous 
prudents là-dessus, parce qu'on engage la 
responsabilité du maire à chaque fois. Bon, ça 
va, ce n'est pas si compliqué que ça. Mais 
bon ... Et la sécurité financière aussi. Pas que 
la sécurité ... 
Et les employés? Enfin vous avez des 
employés de la ville? Vous êtes tous? 
Il Non. Non y a pas ... on est dans des contrats 
publics, mais en même temps ce ne sont pas 
des fonctionnaires, ce ne sont pas des titulaires. 
Mais il y en a peu des titulaires, mais il y en a. 
C'est un mélange, à peu près Jl3 - 2/3, 1 tiers 
de titulaires 2/3 ... Ce sont des contrats de type 
public, mais bon, ce n'est pas ... c'est un 
bizarre agencement, disons. 
Donc y a pas cette séparation entre titulaires 
et les autres plutôt dans l'artistique. 
Il Non, c'est un mélange total. Il y a des 
techniciens qui ont des contrats d'un an, deux 
ans, trois ans, et puis d'autres qui sont 
titulaires, qui sont fonctionnaires, moi par 
exemple. Donc ce n'est pas ... 
Et ça te donne de la marge de manœuvre 
ça? 
Il Oui, mais bon, on a des marges de manœuvre 
tout le temps! Moi je n'ai pas de problème 
avec ça. Les gens qui ont des problèmes avec 
ça c'est qu'ils ne savent pas s'y prendre, mais 
oui! Moi je viens d'un théâtre ou tout le 
monde était fonctionnaire. Ça ne m'a pas 
empêché de faire ce que je voulais avec ce que 
voulais. 
Ce n'est pas une contrainte en soi. 
Il Ce n'est pas une contrainte en soi 1 C'est 
même plus facile. C'est beaucoup plus facile. 
Mais oui! Ils doivent obéir. (rire)« Toi tu étais 
là maintenant tu vas là-bas. Pourquoi? Ce 
n'est pas ton problème. C'est un ordre. Bon 
ben d'accord ». C'est tout. Les fonctionnaires 
c'est des militaires, donc, ils obéissent, c'est 
tout. Ils n'ont pas à demander ni pourquoi ni 
comment. Alors qu'un non-fonctionnaire, c'est 
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difficile. 
Oui, parce qu'ils sont venus là pour occuper 
ce poste exactement. 
Il Oui, voilà, ce profil de poste. On ne peut pas 
tout d'un coup leur dire: « on va te changer de 
profil de poste ».« T'es agent de maîtrise? 
Bien, tu iras faire l'agent de maîlrise là-bas »... 
Bon. C'esl tout. (rire) Donc c'est encore plus 
facile avec des fonctionnaires. S'il y a des gens 
qui disent qu'ils sont bloqués par des statuts, 
ce sont des gens qui ne savent pas comment ça 
fonctionne. Il faut savoir s'y prendre. 
Ou c'est une excuse. 
II0u c'est une excuse. C'est souvent une 
excuse. Évidemmenl ça demande du travail. 
Sinon, on ferait ça gratuitement. 
Et ce qui concerne l'Opéra est discuté, en 
conseil municipal? 
Il Non, c'est discuté ... si tu veux, les grandes 
orientations sont discutées avec le Maire, son 
adjointe, et puis 2-3 personnes comme ça, qui 
sont la personne qui s'occupe de la musique, 
vaguement, et Frédéric Chambert, et 
éventuellement Janine Macca (nd!. 
administrateur délégué). qui est une espèce de 
caution, de la ville, comme ça. Bon. Mais c'est 
tout. Ça ne va pas plus loin que ça, en 
personnages, en personnes. Ce n'est pas ... 
Enfin les finances, le ,onl. Les finances oui, on 
les vote en conseil municipal. Mais les 
orientations, ça se passe avec le Maire et c'est 
tout. 
Donc il Y a intérêt il y avoir beaucoup de 
stabilité, à la ville et à la direction du 
théâtre. 
Il Eh oui. Tu réfléchiras à l'élection du pape ... 
(rire) Tu viens de le dire! Il Ya besoin d'avoir 
beaucoup de stabililé. Sinon on perd les 
choses. On met de la brouille et tout va à la 
volée. 
Oui, parce que chacun veut reprendre un 
peu son ... 
Il0ui, et changer... Oui, et pour une 
municipalité ce sera très important d'avoir un 
établissement d'opéra et pour l'autre ce ne sera 
pas du tout important et parce que c'est que 
élitaire, pour j'autre ce n'est pas du tout la 
culture et on ferait mieux avec une 
bibliothèque, et l'autre dit comment je fais 
avec mon musée ') Etc., etc. Et puis pour 
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l'autre oui d'accord un opéra, mais avec plus 
de musique symphonique ... 
Et l'autre qui dit avec le prédécesseur il n'y 
en avait que pour l'opéra, alors que moi... 
Il Oui et après on veut changer, mais ce n'est 
pas possible de changer, c'est ça qu'il faut 
savoir. II y a une chose que, encore une fois 
que, les décideurs qui n'ont pas d'expérience 
ne savent pas: c'est qu'il n'est pas possible de 
changer. Un Opéra une fois qu'il est constitué 
c'est un Opéra. Tu ne peux pas le changer tout 
d'un coup en salle de ... de n'importe quoi. En 
cirque, en... c'est impossible, c'est toul 
simplement impossible 1 La preuve, c'est que 
le Capitole ne sait pas accueillir. 
Ça, j'ai cru comprendre. Comme les scènes 
nationales ... 
Il0ui! Une scène nalionale elle ne sail pas 
faire une création. Elle ne sait qu'accueillir. 
Faire une production complète elle ne sait pas. 
Ça ne peul pas changer. 
Quoi qu'on en dise. 
Il Oui, quoiqu'on en pense quoiqu'on en dise. 
Ça ne peut pas, ça n'est pas possible. Il faut 
changer les personnes, il faut changer toutes 
les personnes. Et comme il n'est pas possible 
de changer toutes les personnes, pour des 
raisons sociales ... tu peux changer le groupe 
de tête, c'est ce qui se passe habituellement. 
Tout le reste, eh bien cc sont les mêmes qui 
restent à chaque fois. Et ils ne savent pas le 
faire. Tu as beau avoir la meilleure volonlé et 
dire « nous, on fait que du théâtre d'accueil ». 
Et bien moi je te dis qu'au Capitole c'est 
strictement impossi ble. 
Donc il n'y a pas à craindre que les opéras 
deviennent des structures d'accueil. 
Il Mais si ! II ya tout à craindre. 
Il Y a à craindre parce que la tour va 
s'effondrer et on ne fera ni l'un ni l'autre. 
Il Oui, mais là on accueille, mais mal. On fait 
une idée catastrophe. Donc on dit « ben 
voilà ». 
« Ben voilà, voyez, ça ne marche pas alors 
on ... 
Il "Alors on ferme". En réalité, on ne peut pas 
changer. On peut fermer, mais pas changer. 
C'est un mensonge à chaque fois qu'on dit "on 
178 
Annexes 4 : Entretiens 
va changer la politique". Voilà "je suis élu et je 
vais changer la politique". Ah oui? Et bien il 
faut les gens. Il faut changer tout le monde. 
Donc là le Capitole c'est trois cents personnes. 
Si vous voulez changcr, c'est 300 personnes. 
Alors là vous changez de politique. Sinon, 
vous n'avez rien changé. Vous faites juste des 
ca tas trophes. 
On n'est pas que dans la culture 
organisationnelle, c'est une question de 
compétences, d'habitudes, de métier. 
Il Oui, de compétences.. Mais 
complètement !Ce n'est pas le même méticr. 
Entre faire une production et accueillir une 
production ça n'a rien à voir. Ce n'est pas le 
même métier du tout. Mais ceux du haut, ils 
sont là. Il n'y a pas à discuter là-dessus. 
Et un artiste mal accueilli une fois ne 
reviendra pas. 
Il Eh oui. Et on parlait des ateliers. Théâtre 
d'accueil tu fais quoi des ateliers? Petit 
problème! Ce sont des gens qui ne savent pas 
travailler sur un plateau. Voilà, par exemple. 
Une de plus. La couturière tu la mets caissière 
et une fois que tu auras 300 caissières tu fais 
quoi? Parce que tu auras replacé les danseurs, 
tu auras replacé ... (rire) 
Oui, et ce sont des gens avec leur métier. 
Il0ui. Donc, ce n'est tout simplement pas 
possible. 
Donc conserver un Opéra c'est conserver 
des métiers. 
Il Voilà ! 
Donc, ce n'est pas que de la communication. 
Il Mais non, c'est la réalité! Écoute, j'ai eu ce 
problème à St-Etienne. 
Ah oui, qui se sont lancés dans le 
pluridisciplinaire? 
Il Ne nous dites pas: « on va se faire de la 
danse, du cirque et de l'opéra, et machin» ICe 
n'est pas possible, nous on le sait! C'est notre 
métier. 
Et ça, ce n'est pas comprendre l'opéra. 
Il Ce n'est pas ça, c'est que de la 
communication. En fait, quand elle dit « nous 
on va le faire quand même », vous nous dites 
que vous allez fermer l'Opéra. Vous 
communiquez que vous ne le fermez pas et 
puis en fait vous allez le fermer. 
Parce que si vous communiquez que vous 
allez le fermer et bien il y aura la 
population ... 
Il Eh ben ça fait des remous! Et puis ça va 
même jusqu'au ministère ce genre de chose 
après. Et puis ils vont dire: « bon, vous êtes 
une municipalité d'accord, mais enfin, mais il 
y a la préfecture, hein. Quand même! » 
Donc si on veut conserver l'Opéra il faut 
d'abord que tout le monde comprenne ce 
que c'est qu'un Opéra ... 
Il Voilà donc on hérite d'une Oui, parce qu'on 
lorsqu'on hérite d'une ville qui a un Opéra. 
Donc on ne valorise pas que le spectacle, 
mais l'Opéra, la maison. 
Il Oui, alors après on peut faire ce qui se fait 
d'ailleurs un peu ici de manière assez 
intelligente je dois dire c'est dire bon, on a un 
Opéra, mais on peut quand même J'ouvrir à 
tout le monde. Bon, « tout le monde» c'est un 
bien grand mot, mais on peut quand même 
l'ouvrir. C'est possible. Ce n'est pas que, la 
personne qui vient voir un Verdi ... Bon, on 
peut faire aussi des choses qui sont plus 
aventureuses que ça. Et aller aussi vers 
des ... c'est ce qu'on a fait la saison dernière 
avec bonheur. En montant des choses dans des 
théâtres qui sont un peu excentrés, el c'élait le 
Théâtre du Capitole qui montait ça, alors ça 
oui! Et tout le monde est volontaire d'ailleurs 
pour le faire. On n'est pas comme ça, 
« Capitole, sur la place du Capitole ... », c'est 
pas ça ... Nous, on est tous volontaires pour 
aller. Voilà. Tu en as dans ta machine. » 
12 mai 2011 
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ENTRETIEN N° 2 
Théâtre du Capitole de Toulouse 
Direction technique 
Il Sachant que l'exemple est à prendre dans les 
théâtres d'art dramatique pour ce qui concerne 
le fonctionnement d'un plateau. Parce qu'à 
l'opéra, ça ne fonctionne pas d'une manière 
satisfaisante parce qu'il n'y a pas ce 
personnage qui s'appelle le régisseur général. 
Ce dernier existe systématiquement au théâtre 
d'art dramatique parce qu'au théâtre d'art 
dramatique, c'est le metleur en scène qui est le 
maître absolu de ce qui est en train de se passer 
dans le théâtre. Il est au-dessus du directeur, 
lorsqu'il fait sa mise en scène. Le directeur n'a 
rien à dire, en France, le contexte dont on parle 
est trançais,c'esl le patron absolu et le patron 
absolu a besoin d'avoir avec lui un bras droit 
technique et ce bras droit technique c'est le 
régisseur général du plateau. Et voilà pourquoi 
on a un plateau organisé, avec les moyens qui 
lui sont donnés par le directeur technique. 
C'est le directeur technique - poste de 
direction, en principe - qui donne des moyens 
au régisseur général pour qu'il pUIsse 
travailler. Et là, c'est organisé, les équipes 
peuvent travailler de manière organisée. À 
l'opéra, cela l1'existe pas. Parce qu'il n'y a pas 
de maître absolu. Ça peut être un pion, ça peut 
être n'importe quoi le metteur en scène. Ça 
peut être un très grand metteur en scène. À un 
moment, le metteur en scène n'est plus rien 
dans un opéra. Tout est trop grand, les 
contraintes sont trop grandes, on ne peut pas 
changer que Ique chose parce que ça inclutqu' il 
faut changer le chœur, mais le règlement du 
chœur ne le permet pas et il voulait un danseur 
là, mais le règlement du ballet ne le permet pas 
et il voulait répéter avec J'orchestre, mais 
l'orchestre ne répète pas à cette heure-là, etc., 
donc le melleur en scène devient plus rien du 
tout et puis le chef d'orchestre lui-même n'est 
rien du tout, parce que sur le plateau c'est autre 
chose et lui est dans sa fosse d'orchestre et il 
fait la musique dans les temps qu'on lui a 
donnés pour faire sa musique. Le décorateur 
aussi n'est rien du tout. Parce qu'on lève le 
rideau et puis c'est comme ça, il n'y peut plus 
rien parce que c'est comme ça qu'on lève le 
rideau,et pas d'une autre [façon]. C'est donc 
une gestion de contraintes systématique. Or, 
celle gestion de contraintes fait que de toute 
façon, on n'est pas organisé sur un plateau 
d'opéra. On ne sait pas comment s'organiser 
sur un plateau d'opéra. Or, si on a tout d'un 
coup quelqu'un qui vient du théâtre et ça se 
passe comme dans un théâtre. C'est ce que je 
veux faire moi au Capitole, l'organiser comme 
un théâtre et puis tout d'un coup, tout d'un 
coup,on va offrir aux artistes une possibi lité 
d'organiser. Je ne dis pas organiser, ce serait 
présomptueux, mais une possibilité de le faire, 
en passant par une personne qui est là, qui 
connaît tout de son plateau, qui a été là au 
début du montage et qui sera là jusqu'à la fin 
du montage et qui [a]l'autorité sur toutes les 
équipes du plateau. Si on n'a pas ça, c'est-à­
dire une sorte de capitaine du navire, et bien ça 
ne peut pas marcher. Ça ne peut pas marcher. 
Alors là, il Ya des choses qui se passent,mais 
faussement. Il y a un régisseur général lyrique, 
mais le régisseur général lyrique, c'est Fabien 
Mercier chez nous, ne sait pas ce qui se passe 
sur un plateau. Ou alors il pense le savoir et 
c'est pitre quand il pense le savoir, c'est pire. 
Parce que, parce que ce n'est pas comme ça 
tout à fait, il y a des risques d'accident, de 
collisions entre les services, etc. Voilà, alors le 
directeur technique, je parle du directeur 
technique à ma façon, je ne parle pas des autres 
directeurs techniques, ils font comme ils 
peuvent ou comme ils veulent, je ne sais pas, 
enfin, les directeurs techniques à ma façon, ne 
sont pas loin du plateau, mais entin, ces 
directeurs techniques là, comme j'en suis un, 
comme tu as pu le constater ce matin, nous 
avons aussi d'autres choses à faire. 
C'est un poste de direction. 
"C'est un poste de direction. 
Ce n'est pas un poste technique. 
Il Ce n'est pas un poste technique. C'est un 
poste à responsabilités techniques,mais ce n'est 
pas un poste technique du tout. Alors, il y a 
d'autres directeurs techniques qui ne sonl pas 
comme ça. Alors, dans d'autres opéras, on 
constate que ça manque, du coup. Alors, 
pourquoi ils ne sont pas comme ça c'est parce 
qu'ils sont plus proches de la régie générale 
justement qui manque 1 Mais comme ils ne 
sont pas lout à fait régisseurs généraux, ils ne 
font ni l'un ni l'autre. Alors je prends le cas de 
Strasbourg (ndl : Opéra national du Rhin), dont 
tu parlais la dernière fois avec Étienne (ndl : 
ancien machiniste à l'Opéra national du Rhin 
et venu au Capitole de Toulouse), le directeur 
technique n'est que, il n'est que la référence en 
matière de sécurité sur le plateau, il ne fait que 
ça. Je l'ai rencontré, j'ai parlé avec lui avec 
bonheur, el ça n'est que la référence sécurité, il 
ne pense qu'à ça, et il n'a pas tout à faire tort 
dans un théâtre comme celui-là. J'imagint: que 
si j'étais directeur technique du théâtre national 
de Strasbourg, et tu vois à quel point ce n'est 
pas une critique que je fais à son encontre, je 
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deviendrais sans doute un peu comme lui, et 
assez rapidement. Parce que rien n'est aux 
normes et tout est. .. 
Et c'est une question de priorités. 
Il Et c'est la priorité parce qu'il a un moment 
où la sécurité des personnes est la priorité. Et 
donc moi ça ne m'étonne pas qu'il soit devenu 
comme ça. On peut penser qu'il est trop 
comme ça et qu'il n'a pas l'influence, sur le 
projet, que je peux avoir, comme tu as vu, ou 
l'influence carrément technique... mais la 
tàche est tellement colossale que je ne lui fais 
aucun reproche, alors, peut-être qu'au théàtre 
de Strasbourg il faut être comme ça. Je ne sais 
pas, je n'ai jamais été directeur au théàtre de 
Strasbourg, donc je ne sais pas. Mais en tout 
cas, ça nefonctionne pas parce qu'il n'y a pas 
de vrai directeur technique, enfin je dis un 
vrai ... 
Parce qu'il faut quelqu'un pour s'occuper 
de ces choses-là. 
1111 faut quelqu'un qui s'occupe de la direction. 
Alors soit elle n'est pas faite, soit elle est 
faite par quelqu'un d'autre. 
Il Mais oui 1 Alors là elle est soit faitepar 
l'administrateur, et puis un peu par ceci et puis 
un peu par cela et puis ça rebricole 1 Comme 
au plateau. El donc on bricole partout 
finalement. 
8mai2011 
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ENTRETIEN N° 3 
Ministère de la Culture et de la 
Communication, Direction de la musique, 
de la danse, du théâtre et des spectacles 
(DMDTS). 
Il Le label, bien que le ministère, 
historiquement, le ministère n'a pas... a 
toujours été méfiant à l'égard des labels, il s'en 
est servi,parce que c'était une sorte de 
commodité, dans le cadre de ces politiques, 
pour identifier des catégories de structures. 
C'est, c'est venu un peu naturellement, plus 
euh pour en fait, faire lire la politique qui était 
menée, qu'une véritable revendication ... de la 
même façon que, le ministère de la Culture n'a 
pas une habitude d'agrément des choses, alors, 
contrairement au ministère de la Jeunesse et 
des Sports, par exemple, mais ça, je laisse ça ... 
Au ministère de la Jeunesse et des Sports il y a, 
les associations en sont [... ] subventions que 
dès lors qu'elles sont agréées, c'est-à-dire 
qu'elles répondent à un certain nombre de, de 
formes, et un nombre de, de, de contextes 
précis, qu'elles sont dans un contexte précis, 
de façon à leur donner une reconnaissance. Là, 
la question du label au ministère de la 
Cultureou de ce qu'on a appelé les maisons de 
la Culture,c'était simplement la présentation 
d'une politique, des centres dramatiques 
nationaux, par exemple, ça a été utilisé, euh, 
côté ministère de la Culture en tout cas, 
comme quelque chose qui était un élément de 
reconnaissance des politiques, mais sans, sans 
excès, c'est-à-dire, pas toujours lié, même 
jamais, sauf à de très rares époques, à des 
conséquences budgétaires précises. On ne 
disait pas, si vous êtes ... c'était plutôt des 
constatations qu'on faisait en disant ben quand 
on est une scène nationale on est aidé à plutôt à 
20 %-30 %, etc., puis tout de suite on trouvail 
7 ou 8 exceptions qui montraient que ce n'était 
pas aussi mécanique que ça. En revanche, les 
publics ministèrede la Culture, je ne parle pas 
des publics des spectacles, c'est-à-dire les 
usagers, les partenaires du ministère de la 
Culture, à commencer par les intéressés eux­
mêmes, c'est-à-dire les directeurs des 
structures, étaient très intéressés par la 
question des labels dans la mesure ou eux en 
faisaient, de manière peut-être plus forte que le 
ministère de la Culture, des éléments de 
reconnaissance et d'identification au sein d'une 
politique, d'une certaine façon, en dirigeant un 
centre dramatiquc, qui se voit quelque part, 
dans la famille des centres dramatiques, et 
donc ils sont, euh, associés à quelque chose qui 
est associé à quelque chose qui est une forme 
de lisibilité de la politique culturelle. De la 
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même façon, nos partenaires institutionnels des 
collectivités territoriales, puisque nos 
politiques, sauf pour les établissements publics 
nationaux, sont très largement cofinancéspar 
les collectivités territoriales. Elles aussi sont 
très intéressées par la notion de, de label, 
d'identification, là, peul-être plus pour des 
raisons, je dirais, marketing, le mot esl peut­
être un peu exagéré, mais quelque chose qui 
dit, dans ma ville j'ai un centre chorégraphique 
national, donc je peux, quand je vais voir un 
directeur des affaires culturelles, lui dire, euh: 
« Qu'est-ce qu'on fait pour le CCN ?Je le 
compare aux autres centres dramatiques 
nationaux ... » Bien que ce soient des structurcs 
très différentes les unes par rapport aux autres, 
il y a toujours quelqu'un pour dire: « Voyez, 
vous voyez le mien, il n'est pas assez 
subventionné... » Et ainsi de suite. Donc, très 
vite, ces éléments, celle question de label qui 
n'était pas en réalité pas au fond, c'est comme 
ça que je l'interprète, par rapport à l'histoire de 
la politique menée par le ministère, je ne suis 
pas sûr de mon interprétation, mais je pense 
quand même qu'il y a du vrai dans ce que je 
dis, c'est-à-dire que très vite les struclllres ont 
adopté ce label, qui leur est apparu un signe 
aussi pour la pérennité de ce qu'est 
l'institution, ce qu'ils appellent l'institution, de 
la structure, et puis, euh, très rapidement se 
mellent en place les effets secondaires de ce 
genre de labels, c'est-à-dire l'association des 
centres dramatiques, l'association des CCN, 
qui viennent colleclivement présenter, euh, 
des, des dispositifs qui sont, selon eux, euh, 
communs à l'ensemble de ces structures qui 
répondent à ce genre de label. Et donc, 
indirectement, presque en marche arrière, on 
vient légitimer quelque chose qui n'était à 
l'origine pas forcément un label. On peut 
prendre un exemple encore dans le théâtre, 
quand Jeanne Laurent envoie les créateurs, 
théâtres, à travers la France, dans les années 
47-48, les tout premiers qui vont fairesouche et 
qUi vont créer les centres dramatiques 
nationaux, avant même la création du ministère 
de la Culture, elle les envoie 
individuellement !« Allez, allez dans les 
régions, faites du théâtre 1Et revenez me voir. » 
Et en fait ils sont revenus la voir bien des 
années après, au ministère de la Culture, en 
disant: « Voyez, on a créé les centres 
dramatiques nationaux ... » Rapidement il y a 
un décret qui fixe ce qu'est un centre 
dramatique national, puis des arrêtés avec un 
cadre type et ainsi de suite, et de proche en 
proche on arrive à une forme de solidification 
de la notion de label. Je prends des exemples 
exprès dans la danse et dans le théâtre... » 
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1Sauf que, sauf que dans le lyrique ce n'est 
pas tout à fait. .. 
"Alors, alors justement, c'est exactement ce 
que j'allais dire! Je, je prends des exemples 
dans le théâtre et la danse pour mieux faire 
entendre pour dire que dans la musique on a, je 
dis on .., dans le milieu à mieux résisté à ce 
terrain-là, à celte logique-là, soit parce 
qu'historiquement le contexte était très 
différent. Le contexte était soit préexistant, 
c'est le cas des opéras de région, qui sont tous, 
euh, ont tous 150 ans d'histoire, ou 200 ans 
d'histoire, et donc ils n'avaient pas 
nécessairement besoin de dire euh, nous 
sommes l'opéra euh, d'Avignon, appartenant à 
la race des opéras, donc du label opéra parce 
qu'ils existaient déjà. 
Il Mais national! 
1Alors la question du national j 'y viendrai 
parce que c'est pour le coup, un, un début de, 
de contamination, hein. Les orchestres 
nationaux, en réalité, le label orchestre 
national, pour nous on ne le reconnaît pas en 
tant que tel, on ne lui donne pas une valeur 
particulière. On constate qu'ils ont un 
orchestre qu'ils appellent national, qui 
correspond en gros aux orchestres 
symphoniques, et qui est aidé à titre de grands 
orchestres permanents symphoniques. Mais le 
terme national est un peu, euh, je dirais un 
effet d'étiquette au sens de label est une 
étiquette, mais de simples étiquettes si j'ose 
dire. 
Il Et puis d'autopromotion, aussi. 
Il Oui, et puis là, des éléments de marketing, de 
vente, hcin, tout simplement. L'orchestre 
national de Lille, c'est appelé tout seul 
orchestre national de Lille, c'est un orchestre 
qui provient des [orchestres symphoniques de 
radio], celui-là, parce qu'on en parlait 
justement l'autre jour, l'orchestre dc la 
radiodiffusion, dans les années 1945 et 70, euh 
la politique des orchestres, quand elle n'était 
pas faite par les opéras elle était faite par la 
télévision, ce qu'était la radiodiffusion Et sur 
le moment où la radio a dit c'est trop lourd de 
[financer?] tous ces orchestres, s'est posée la 
question de les structurerautrement. Donc le 
terme national aujourd'hui on le reconnaît 
indirectement, parce qu'on aide ces orchestres 
d'un effectif de grand symphonique et on 
considère qu'ils ont tout à fait légitimité à 
s'appeler, à s'appeler national. D'ailleurs, 
quand un veut s'appeler national alors qu'il ne 
l'est pas, on lui fait remarquer non pas qu'on 
ne lui donnera pas le label, mais qu'il ne 
correspond pas aux critères, que ces autres, 
euh, par lequel on reconnaît les autres, euh, on 
ne peut pas dire qu'on ait vraimcnt affaire à 
l'attribution d'un label au sens plein du terme. 
Donc c'est pour alténuer ce que vous disiez: 
« En France, ça marche avec des labels », nous 
on y tient un peu, mais plus pour des éléments 
encore une fois de commodité pour définir 
notre politique, que pour de véritables ... des 
enjeux qui pourraient recouvrir euh ... Alors, la 
seule exception, c'est Catherine Forest qui en 
est responsable, c'est la mise en place... 
1 Oui, c'est effectivement, dans le cadre de la 
politique en faveur de l'opéra, pour le coup, du 
théâtre lyrique en région, une question qui s'est 
posée il y a des années déjà, une dizaine 
d'années environ, un peut plus même, euh 
quinze ans, que de constater que la vie lyrique 
en région était un petit peu, problématique, 
enfin connaissait des difficultés de 
développement alors même qu'à Paris on 
voulait créer l'opéra Bastille, qui montrait qu'il 
y avait des réscrves considérables de publics 
pour le lyrique, on avait des opéras de région 
qui avaient des difficultés pour sortir de leurs 
murs, renouveler leur répertoire, renouveler 
leur public, moderniser un peu leur approche 
de l'artistique d'une certaine façon, et là on a, 
euh on a proposé, à un certain nombre de, aux 
maisons existantes, de leur dire, euh, on va 
donner plus d'argent, mais, on va passer un 
contrat avec vous pour que cet argent soit 
utilisé en accord [bien évidemment] avec les 
politiques territoriales, je parle de la vi Ile, de la 
région, du département, etc., soit utilisé sur des 
thèmes qui nous paraissent des thèmes de 
modernisation et d'adaptation intéressants qui 
tournaient autour de la diffusion en région, 
hein, au plan, euh, faire en sorte que ces opéras 
puissent sortir de leurs murs, euh, la question 
du répertoire pour qu'ils puissent le 
moderniser encore un peu plus ... 
1 Je prends le relais. Oui donc, on a 
effectivement, euh, conclu une sorte d'accord 
avec ces maisons... Ceci dit, on a tout d'un 
coup l'impression qu'il ya eu distribution de 
labels comme ça ... ça, c'cst fait en fait de 
manière extrêmement progressive. Le premier 
à être distingué ça a été l'Opéra de Lyon ... Si 
mes souvenirs sont bons, je crois que ça 
remonte à 1996, donc il y a eu, euh, le prem ier 
Opéra national en région. Bon il y avait 
l'Opéra national de Paris, et puis il y a eu 
l'Opéra national de Lyon. Alors, ça a été 
effectivement une sorte de, de négociation je 
ne dirais pas ça, mais disons en tout cas 
d'échange avec l'équipe de l'époque. Voilà, 
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nous partlclpollS, maIs nous État avec 
l'ensemble des autres [... ] bien sûr la ville. Je 
ne sais pas si vous connaissez, un petit peu, les 
paris de financement dans le milieu lyrique 
(oui), bon alors vous savez que l'État c'est 
15 % des subventions publiques. On parlait 
tout à l'heure de la ville, les villes étant 
effectivement les... depuis l'origine, hein, ce 
sont les villes qui ont porté les opéras sur les 
fonds baptismaux. On évoquait tout à l'heure 
les CND, les CeN, les CCL, enfin tant dans le 
domaine du théâtre que dans le domaine de la 
musique, la part de l'État est trois fois 
supérieure. Donc encore une fois une 
pal1icularité (elle rit) du monde lyrique et des 
opéras, sur ce plan là aussi, et donc voilà, alors 
qu'on a... on a travaillé sur la première 
convention opéra national, qui alors partait sur 
un certain nombre de missions à accomplir, 
incontournables effectivement et qui donc 
méritaient en quelque sorte ce label, avec une 
part de subvention de l'État que celle attribuée 
aux autres maisons. Alors dès lors 
qu'effectivement il y avait déjà une attention 
particulière portée au répertoire. C'est-à-dire 
on leur disait, « vous essayez, enfin, vous allez 
y arriver, de couvrir tout le spectre », je dirais, 
depuis les musiques anciennes, baroques, 
jusqu'à la création contemporaine, y compris 
en passant corrunande à des compositeurs, et, 
on a, enfin chiffré même ça, c'est-à-dire, donc, 
on leur dit, euh vous faites, a minima, 
puisqu'on a une convention pluriannuelle sur 
cinq ans et bien vous ferez pendant celle 
période-là, euh, deux, voire trois choix [ ... ]. 
Donc création, création, pas reprise.. enfin, 
reprises, ça aussi on ne va pas leur interdire, 
mais disons, euh, intéressez-vous aux 
compositeurs vivants. Donc voilà. Alors ça, 
c'est une première chose, on est sur un plan 
artistique. Ensuite on a porté une attention, 
effectivement,sur le rayonnement. Pour les 
inciter à sortir de la ville siège là où ils sont, et 
de leur dire eh bien il yale territoire autour 
d'eux et une de leurs missions c'était 
effectivemel1l aussi de faire de la diffusion, des 
tournées, donc, en région. Alors évidemment, 
les obstacles, on le voit immédiatement, il n'y 
a pas nécessairement toujours des salles 
adaptées pOlir le faire, ce à quoi, euh, en 
travaillant avec eux on a dit, bon, certes, on ne 
vous demarde pas d'aller faire des Wagner et 
de transporter [... ] partout, il y a d'autres types 
de réperloire pour le faire, il y a du lyrique 
léger... On leur a demandé aussi de porter une 
attention :.ur les coproductions. On sail tous 
que c'est quand même un art qui est très cher, 
voilà. Bon. je veux dire qu'ils le font, mais, 
bon, euh. c'est aussi une succession 
d'individualités les maisons d'opéra, hein, c'est 
une tradition, et. .. les directeurs eux-mêmes ne 
sont pas toujours, spontanément disons, enclins 
à travailler les uns avec les autres, donc ça, 
c'est aussi, c'est une des préoccupations 
soulignées et qu'on inscrit dans la convention. 
Et puis aussi, disons pour faire un peu rapide, 
une dimension d'insertion professionnelle. 
C'est-à-dire, vous avez, dans ... vous êtes un 
établissement au sein duquel il ya un orchestre 
permanent, vous avez souvent un choeur, qui 
n'est pas toujours permanent, mais enfin, un 
choeur néanmoins, un ballet, disons pour la 
plupart d'entre eux, donc essayez de, de, 
effectivement de porter une attention aux 
jeunes interprètes, c'est-à-dire d'être un pont, 
en quelque sorle, pour les prises de rôles ... tous 
les jeunes, alors artistes de manière générale, 
c' est-à-d ire musiciens pour l'orchestre, 
chanteurs évidemment, et danseurs, artistes du 
choeur aussi, de faire que.. ils ont choisi des 
modes différents ensuite, les développements, 
que ça a pris, entre les maisons ... Alors Lyon a 
mis en place un atelier lyrique simplement, 
enfin simplement, ce n'est pas si simple que ça 
à mettre en oeuvre 1 Et puis par exemple, 
l'opéra du Rhin. ça a pris des appellations 
différentes, mais en tout cas l'objectif était le 
même c'est-à-dire de recruter de jeunes 
chanteurs et puis, ben ma foi, de les aider dans 
leur parcours de professionnels, de les ... sans 
qu'il y ait de troupes ... ça, c'est aussi une autre 
question, qui n'est pas au coeur de vos 
préoccupations... disons de faire en sorte que 
ces jeunes artistes soient pendant un an, deux 
ans, au sein de la maison, voir ce que c'est 
qu'un plateau de théàtre, hein, il n'y a rien 
comme d'y être immergé, effectivement, puis 
de participer aux productions, petits rôles, un 
peu plus grands ensuite. C'était ça en fait 
l'objectif. En gros, enfin voilà, pour vous 
résumer quelles étaient, enfin, quelles sont 
toujours, d'ailleurs car ce sont les mêmes [... ] 
plus de dix ans maintenant, bon on a [un]pelit 
peu modifié, comment dire, l'aspect quantitatif 
des choses, mais en tout cas les missions 
restent les mêmes. Et donc un échéancier 
financier, effectivement, est joint aux 
conventions pluriannuelles. Un échéancier qui 
fait l'objet lui aussi de négociations bien sûr 
difficiles, longues et compliquées entre tous les 
financeurs, mais sachant que dans cette affaire, 
c'est l'État [qui] a été le prescripteur et en tout 
cas l'entraîneur, en quelque sorte, parce que les 
villes, disons l'ensemble des collectivités 
territoriales y ont vu un intérêt inunédial, c'est 
quand même une image, évidemment, donc. Il 
y a, alors je ne sais pas si vous savez quels sont 
les opéras nationaux en région? (Oui) Donc, 
vous connaissez donc il y en a cinq, sachant 
aussi que ... je ne vais peut-être pas refaire 
184 
toute l'histoire, mais disons que sur l'ensemble 
des maisons d'opéras, ou tout au moins, scènes 
lyriques, existant en France, on peut, grosso 
modo, il y en a bien une petitc trentaine, avec 
des grandes grandes différences entre elles, 
euh, l'État n'en aide que 13. Le paysage lyrique 
d'une manière générale ... Alors, en assimilant, 
il y a les opéras de production, qui en gros sont 
une quinzaine, nous en aidons 13 sur les 15 ou 
16. Et puis il y aussi ce que moi je... C'est vrai 
qu'on est un peu gênés par la qualification de 
ces lieux-là. Alors moi j'appelle ça des scènes 
lyriques, par exemple je ne sais pas si vous 
connaissez le Théâtre de Caen (oui), qui en 
fait. .. voilà, qui est en fait un théâtre de ville, 
en fait, avec une dominante lyrique, mais parce 
que c'est un choix un petit peu de la ville, mais 
surtout des directeurs qui se sont succédés, et 
surtout l'actuel directeur, mais moi j'appelle ça 
« scène lyrique» parce qu'il y a une dominante 
lyrique, mais c'est en fait une scène 
pluridisciplinaire, qui est ouverte :musique, 
danse, théâtre. Ce qui n'est pas le cas de 
l'Opéra de Lyon. L'Opéra de Lyon, c'est une 
scène spécialisée avcc une force de production, 
un orchestre qui lui est attaché, un ballet. .. 
voilà. Ce que n'a pas le théâtre de Caen. Le 
théâtre de Caen, si vous voulez, je ne sais pas 
que vous citer d'autres comme exemple, 
Besançon, par exemple, aussi bon, c'est pareil, 
il y a une dominante lyrique, ben, est un petit 
peu coproducteur, a des moyens, disons pour 
participer à de petites coproductions,mais enfin 
ça n'a rien à voir avec l'Opéra de Lyon, 
l'Opéra du Rhin, "Opéra de Bordeaux, qui 
voilà, qui, là ce sont les maisons, j'ajoute 
Montpellier et Nancy qui sont les 5 opéras 
nationaux. Vous les connaissez tous, je ne 
m'appesantis pas, mais voilà. En gros c'était 
pour vous donner.. peut-être vous savez ça 
déjà, n'hésitez pas à m'interrompre si 
effectivement c'est des informations que vous 
avez déjà ... 
Après chaque histoire ... Oui, on a la liste, il 
y a des choses plus formelles qui sont 
communiquées à l'extérieur, mais chacune 
de ces labellisations a une histoire propre, 
ça s'est suivi une année sur l'autre, plus ou 
moins.., 
1 Oui. Ça s'est suivi. D'abord ç'a été l'Opéra 
de Lyon .. 
Mais là, ça s'est arrêté, la dernière c'étaiten 
2006. 
Oui, c'est ça. Ç'a été ensuite l'Opéra du 
Rhin, l'année d'après. Alors c'est aussi 
beaucoup lié, là, je dirais, à la force de 
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conviction des villes. Aussitôt qu'il y a un 
adjoint à la culture ... 
Qui descend ... 
1 Voilà, exactement (rire). C'est évident, il y a 
eu à, à Lyon, puis à Strasbourg, des politiques 
qui se sont engagés de manière très active, 
dans cette demande de reconnaissance, parce 
qu'en fait c'est vrai, le label c'est une 
reconnaissance, une identification qui fait, 
alors dans le réseau, on dit là, l'Opéra national 
du Rhin, qui en plus a sa particularité d'être sur 
trois villes... c'est vrai, c'est, c'est une 
reconnaissance 1 C'est évident. Et puis c'est 
aussi des moyens considérables! Et en 
l'occurrence pour l'Opéra du Rhin ils ont été 
très (rire) considérables, comme on ne le 
refera, je pense, plus. C'étail une autre époque, 
quasiment une autre époque (rire), mais, 
financièrement parlant j'entends, cette fois, le 
ministère de la Culture était encore je dirais à 
une phase où il avait des gros moyens ... je ne 
dis pas qu'il n'en a pas en ce moment, mais on 
est tous dans une situation qui n'est plus 
comparable, effectivement. Donc après .. 
ça ne vous intéressera pas de savoir - , mais, 
après donc le Rhin, puis Bordeaux et 
Montpellier qui l'ont été quasiment, donc 
quasiment ensemble, et puis Nancy, qui était 
donc [Ia]dernière maison. Avec aussi, c'est 
toujours, très très souvent assez... enfin risible, 
quelque part, mais très souvent on édicte un 
peu les règles et puis après, on contourne les 
règles, très vite. Je dirais qu'elles ont été 
contournées pour Montpellier el un peul pour 
Nancy aussi en ce sens où on était partis sur 
l'idée, pour les premiers, pour Lyon, et pour 
l'Opéra du Rhin, qu'il y ait tous les financeurs 
publics, toutes les collectivités tenitoriales 
autour de la table avec l'État. Or, à Montpellier 
ça na pas été le cas, voilà, une première 
entorse, disons aux règles. Et Nancy, Nancy 
c'est un peu un autre cas, c'est-à-dire que 
Nancy, sur le plan du poids budgétaire c'est 
une toute petite maison, Nancy. Vous avez 
Toulouse, par ailleurs, qui, budgétairement, 
budgétairement parlant a l'égal de, disons 
Bordeaux, quasi Lyon. qui est vraiment un tout 
petit peu au-dessus, mais Toulouse n'a pas 
compris pourquoI eux, en l'occurrence 
pourquoi Nancy et pas Toulouse, 
effectivement, voilà. Une des raisons à laquelle 
se référer, c'est de se dire, et bien Toulouse, 
seule la ville, quasiment, est le seul financeur. 
Il y a, la Région (dérisoire) el le Département 
(pas du tout). Alors on a dit, ça pas possible, 
on ne peut pas avoir face à face une ville, et 
l'État (elle scande ces mots sur la table). Donc, 
vous ne serez pas opéra national, donc vous 
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n'arriverez pas à convaincre les autres 
collectivités de vous mettre autour de la table. 
Et donc on en est là. Et puis comme le 
directeur actuel de l'Opéra de Paris qui était 
autrefois le directeur de Toulouse qui disait 
« mais moi ça m'est complètement égal 
puisque je sais que je suis opéra national de 
toute façon ». Donc voilà, alors, je vous dis ça 
parce que c'est symptomatique, je dis, ça n'a 
aucun caractère juridique, hein, ce label, une 
espèce de, comme ça de, de distinction enCore 
une fois qui s'accompagne de ... - même de 
manière très importante - moyens nouveaux, 
mais voilà, enfin, n'importe qui, si demain 
l'Opéra de Toulouse veut s'appeler national, ce 
n'est pas l'État, qui lèvera peut-être un peu le 
doigt en disant « mais pourquoi vous faites ça, 
ce n'est pas bien », mais ça n'ira pas plus loin. 
Si demain l'Opéra de Toulousc veut continuer 
à s'appeler national, personne ne l'en empêche, 
s'il le décide, voilà. 
Et quelles sont les suites? Il est question de 
rapprochement entre Metz et Nancy. 
1 Alors la question de Metz et Nancy c'est une 
question qui date d'avant. .. trois générations 
peut-être 1 (rire) ah oui, non seulement, c'est 
vrai que dans les perspectives qu'on voit au 
secteur lyrique(mais pas seulement d'ailleurs 
au secteur lyrique) il existe tout de même ce 
qu'on appelle peut-être un peu à tort, des 
mutualisations, en tout cas des rapprochements 
des maisons, on est, enfin, dans ce type de 
réflexion, essentiellement quand même il faut 
le reconnaître pour des raisons budgétaires, en 
se disant, pour le ministère ça coûte cher, 
effectivement. Voir quels peuvent être les 
ponts, autres que ceux de la coproduction des 
moyens autres que ceux d'une simple 
coproduction. Quand on a effectivement les 
deux maisons comme Metz et Nancy, se dire 
qu'elles se font la guerre c'est un petit peu 
ridicule. Bon, donc. Alors il y a eu en effet des 
tensions qui ont amené l'état à se désengager 
du financement de Metz. Au motif principal 
parce que c'était précisément parce que nous 
avions préconisé un rapprochement de ces 
deux maisons que, à cette époque, Metz avait 
refusé, mais c'étai!. .. 
Il La responsabilité du politique qui a fait 
qu'effectivement le rapprochement ne s'est pas 
fait et on revient, effectivement, je ne sais pas, 
c'est en cours, il y a des rapprochements qui 
sont faits par le biais des chœurs ... bon, on 
peut aller beaucoup plus loin je pense que ce 
qui est fait pour le moment, mais nous nous 
encourageons fortement. 
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La mutualîsation. 
Il Bien évidemment, bien évidemment. Alors 
un autre exemple, qu'on peul évoquer tout de 
suite là c'est Angers-Nantes, par exemple, où 
effectivement, sans qu'i 1y ait fusion complète 
entre les deux maisons, enfin elles sont, c'est 
une seule et unique entité, dorénavant, voilà. 
Avec ma foi un résultat, euh, artistique tout à 
fait intéressant. Bon, on ne va pas sans doute 
arriver à ne plus avoir que trois maisons 
d'opéra en région, mais en tout cas, ça nous 
intéresse beaucoup de, et c'est une réflexion 
que nous menons, d'essayer de ... (sur 
J'ensemble du territoire) de voir qu'elles sont 
les coordinations qui peuvent s'instaurer entre 
ces maisons enCore une fois au-delà des 
simples échanges de coproductions, quand on 
veut travailler sur des coproductions, ce qui est 
quand même ici, ce qui devrait être en tout cas 
[plus] leur rôle que ça ne l'est aussi. 
Il Bon, vous avez bien .. 
1 Je crois que vous voyez Georges-François 
Hirsh, demain? 
Je viens tout juste d'avoir un appel me 
disant que c'est annulé, pour des 
contraintes... 
Il Ça ne m'étonne pas. II a l'air d'être un peu 
pris à la gorge par l'organisation qu'il est en 
train de mettre en place. Et là c'était... 
1 Ce n'est pas simple. 
Il Ce n'est pas simple. 
Il Oui donc sur ces questions d'opéra, alors moi 
j'en étais restée à quand on parlait d'opéra 
national et de ce que c'était ... 
12-3 mots clés de ce dont on a parlé 
Il Alors, opéra national correspond pour le 
coup à un label 
1 Voilà, donc j'ai ... 
Il Une appellation donnant, il y a des 
conséquences, en termes ... 
1 J'ai énuméré les missions. 
Il Voilà, en termes de mission. El donc de 
moyens supplémentaires, aussi. C'est, et puis 
après ... De toute façon, On est sur des champs 
qui sont forcément restreints. Parce qu'il y a un 
nombre d'opéras en France qui de toute façon 
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n'est pas extensible, hein, de toute façon, ce 
n'est pas comme si on avait à choisir dans 250 
structures les 25 qui doivent.. truc. On est 
dans un tout petit champ, où il y a, au total, je 
ne sais pas, en comptant tout le monde... en 
France, une vingtaine d'opéras à peine, dignes 
de ce nom, et donc enlève les 11, 12, ou 13, et 
parmi lesquels les 4 ou 5... Donc ça reste 
quand même un groupe, tout ça se compte sur 
les doigts d'une main, hein? 
Un tout petit réseau. 
Il Un relativement petit réseau. Au contraire de 
pays comme l'Allemagne, où il y a une 
tradition d'avoir dans les villes, même les 
villes les plus modestes, une maison lyrique, 
avec parfois même une troupe à demeure, et 
ainsi de suite. Mais c'est une approche très très 
différente, c'est une approche... 
1 Et précisément si ces maisons constituent un 
réseau ... Vous avez rencontré la ROF ou pas? 
Oui, à quelques reprises, avec 
Mme Lamberger-Cohen. 
Oui, c'est ça, voilà, car en fait c'est typique de 
la structure ... 
1 Pour que vous ayez une vision complète et 
globale, c'est la ROF qui peut vous la donner. 
Puisque bon nous ici, nous ne pouvons 
évoquer qu'une partie simplement de ces 
maisons. 
Il Les opéras pour l'État, soit parce qu'on 
considère qu'ils peuvent se débrouiller sans 
nous, qui sont un peu rebelles à l'idée de, euh, 
de rentrer dans un cadre où on leur donnerait 
un certain nombre de missions précises .. 
1 JI yale cas, qui est l'Opéra ne Nice 
Il Alors c'est un des gros opéras français, avec 
un orchestre qui est basé ... 
1 On ne l'aide pas ... 
liOn l'a aidé 
IOn l'a aidé, effectivement, mais ça a.. , ça a 
élé, la rupture je dirais quand même s'est faite 
sur un plan plutôt artistique qu'autre chose. À 
l'époque... Ça a quoi, une petite dizaine 
d'annécs, maintenant? 
Il0ui. 
1 C'était parce que, bon il y avait un directeur 
qui conduisait une politique artistique qui 
n'entrait pas du tout nous, dans nos priorités. 
Ça a été dit à la Ville. Il y a eu une inspection 
qui a été menée par la musique, précisément 
les inspecteurs de la musique, de la musique, et 
qui a débouché sur un retrail. .. «Voilà, nous 
avions fait un certain nombre de propositions, 
vous n'en avez pas tenu compte, alors voilà, 
nous partons.» Alors ceci dit la part de la 
subvention d'État dans l'Opéra de Nice étant 
très faible, ça n'a heureusement pas pour eux 
(rires) changé grand-chose et ils ont poursuivi 
les changements ... L'époque est totalement 
révolue et c'est autre chose maintenant, mais ... 
Il oui, ce qu'il faut, parce qu'en plus c'est une 
régie municipale ... 
10ui, alors c'est une question que nous 
n'avons pas encore abordée, 
1111 y a, ilya quand même des caractéristiques 
dans les opéras, qui tiennent toutes à une 
histoire. D'abord, c'est souvent des structures 
qui sont très liées à la ville, dans laquelle elles 
sont implantées. C'est souvent le bâtiment qui 
est installé au centre-ville, face à la mairie, sur 
la place principale, type Rennes, ou quelque 
chose comme ça, c'est vraiment c'est le 
bâtiment de référence, parmi les ... ceux de la 
ville. 
1 L'Hôtel de Ville, l'Église, l'Opéra. (rire) 
Il Voilà, c'est là ... en plus l'opéra qui a servi 
pendant des périodes assez compliquées à faire 
des, des gestes importants, symboliques, etc. 
Donc il y a une symbolique de l'opéra, de 
l'histoire de l'opéra, de l'histoire de la ville, 
derrière ces bâtiments et derrière Jeur activité, 
finalement. Avec une espèce de liaison entre 
les deux. L'indépendance artistique d'un 
opéra, sans faire de psychologie rapide, c'est 
quand même quelque part, l'affirmation d'une 
forme de politique culturelle de la ville, voire 
d'une identité de la ville. À l'opéra de 
Toulouse, parce que ceux qui le fréquentenl.., 
c'est une façon des gens de la ville, dans un 
contexte où il a une façon de fairc sc rejoindre 
des réalités sociologiques, artistiques, 
politiques ... au sein d'une ville. Et donc il y a 
cet aspect un peu symbolique, qui fail parfois 
obstacle au rapprochement des opéras. Quand 
on dit, vous citiez Metz el Nancy, Metz n'avait 
pas très envie de se rapprocher de Nancy à plus 
forte raison de se fondre dans celle de Nancy, 
parce qu'il y avait quelque part l'idée que Metz 
devait garder son autonomie, sa réalité, sa 
personnalité, celui de Nancy aussi, et que, on 
était très ... La guerre qu'a Nantes-Angers, où 
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les structures étant très différentes et très 
inégales, finalement, au niveau des forces 
respectives, où ils ont choisi la voie du bon 
sens. Mais ça ne s'cst pas fait de façon aussi 
simple que ça. La conséquence de cette 
histoire, c'est les statuts juridiques en effet, 
puisque dans beaucoup de cas c'était, ça l'est 
encore et ce l'était encore plus il y a dix ans, 
des structures qui avaient gardé leur statut de 
régie municipale et même de statut de régie 
municipale directe! Ce qui fait que le 
personnel était exactement sur le même régime 
que les jardiniers de la ville ou les gens qui 
travaillent dans les services, les atel iers de 
toutes nature, si bien que quand il faut 
subvenlionner une structure comme ça, c'est 
compliqué! Quand l'État, la Région, el les 
autres partenaires susceptibles de s'intéresser à 
l'opéra et à son développement artistique 
disent: « Moi je suis prêt à mettre de l'argent 
en plllS ! », on n'est jamais sûr des comptes 1 
Parce que, il y a bien ce qu'on appelle des 
budgets annexes parfois, parfois on a du mal à 
identifier à peu près combien coûte l'Opéra de 
Marseille, mais personne n'arrive à le 
contrôler 1 Parce parfois ils rajoutent des 
techniciens de la ville, qui parfois ne sont pas 
forcément à l'opéra, ils sont peut-être moitié à 
l'opéra à moitié pour le stade vélodrome. Et on 
a des difficultés quand on donne par exemple 
200 ou 300000 ou 500 000 euros de plus à 
l'Opéra de Marseille, de savoir si ça va bien à 
l'Opéra, parce que tout ça tombe dans la poche 
de la régie municipale, les finances de la ville, 
et, 00 n'est pas en relation normale de 
subventionneur avec celui qui reçoit la 
subvention et qui en est responsable. C'est 
pour ça qu'une des conditions de mises en 
place des statuts opéra national c'étaient de 
tro Il ver une autonomie juridique et surtout 
financière pour ces établissements. Alors il y a 
plUSieurs formules, l'EPCe. .. 
L'association ... 
Il L'association ... C'est assez rare 
l'association... 
L)'Oll .•• 
Il C'est assez rare de passer en droit privé alors 
que ce sont des structures de droit public, avec 
les personnels en droit public. Vous savez 
qu'en France il y a un système qui est 
particulièrement compliqué, qui fait que, il y a 
vraiment deux droits du travail, si vous voulez, 
le droit normal qui est le droit du Code du 
travail, le droit privé, et puis le droit public 
avec des difficultés, euh, de cohérence et des 
diflërences très importantes. À Bordeaux par 
exemple on a accepté que ce soit un opéra 
national à condition qu'ils adoptent un système 
qu'on appelle une Régie personnalisée. Qui 
est une régie municipale, mais totalement 
autonome à qui on va donner les moyens 
précis, des meubles précis, un personnel à 
gérer, de façon à ce que, on puisse voir, qui fait 
que quand on va avoir 500 000 euros de plus 
[... ] on puisse suivre ... C'est vrai pour la 
Région [... ] nous, on a besoin de voir Ics 
responsables qui consomment l'argent 
supplémentaire. Pareil pour Nancy qui a mis 
du temps à s'y mettre, mais qui a fini par 
adopterun système de régie personnal isée. 
Donc cette question dc se séparer de la, de la, 
du cadre historique qu'est la Régie, c'est-à-dire 
carrément un service de la ville, c'est déjà dans 
certains endroits un problème! On a des gens 
qui disent mois je préfère rester en Régie, c'est 
plus sécurisé, etc. Et puis la façon de travailler 
est très différente. 
1Avignon 
Il Avignon est en régie municipale, bien sûr. 
Puis c'est plus simple à gérer. Parce que, un 
directeur d'opéra en régie s'occupe euh, de 
rien, il ne s'occupe pas des dépenses et pas du 
tout des recettes, par exemple, les recettes il ne 
sait pas du tout ce que c'est. Etle reste il signe 
des dépenses ... Donc c'est quelque chose qui 
est pris en charge par les services de la ville, il 
n'a à s'occuper que de l'artistique. Alors que 
quand on est un directeur d'un opéra, on est 
avant tout un gestionnaire en privé, soit en 
association, on est un pnvé... on est 
responsable de l'équilibre financier, el là, on a 
un autre raisonnement, totalement différent. 
C'est vrai, on le voit avec Nicolas Joël, qui 
dirige "Opéra de Paris aujourd'hui, l'Opéra de 
Paris qui est totalement autonome, hein, un 
établissement public national, donc il a à se 
préoccuper combien de recettes propres, 
combien de charges, etc. alors que quand il 
dirigeait Toulouse, il ne faisait que faire la 
programmation, voir les choses, el puis après, 
il restait dans un budget, les grandes lignes 
d'un budget, mais il n'était pas très très 
inquiet... Psychologiquement, c'est une autre 
façon de procéder. Mais il n'y a guèreque les 
opéras qui sont restés dans cette façon 
extrêmement archaïque de la régie municipale, 
c'est un problème qu'on a, pour essayer de 
moderniser tout ça, parce que je pense que, les 
opéras, ne peuvent continuer à faire des 
progrès que dès lors qu'on les met en tension 
sur ces questions de gestion, d'efficacité, du 
rapport au public, qui va au-delà de la simple 
habitude de dire « ben bon ça y est, mon carnet 
d'abonnés est plein, tout va bien ... »,etc., mais 
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de se dire, « attention, pour qu'on équilibre les 
comptes, pour renouveler le public, il va falloir 
se poser des questions », sur les abonnées, les 
choses comme ça, etc., de façon à ce que les 
recettes propres soient au rendez-vous. Et donc 
ça influe quelque part sur l'activité, sur les 
choix artistiques, sur la relation au public. 
Donc c'est ... L'effetstatut n'est pas neutre du 
tout, c'est ce que je veux dire. Et c'est vrai qLle 
nous on lcs incite à, à, à se mettre un petit peu 
dans ces situations d'autonomie juridique, pour 
arriver à pouvoir continuer à travailler et à 
développer avec eux des partenariats. Et ce 
n'est pas toujours pratique. Je sais que(je 
reprends l'exemple de Toulouse), à Toulouse 
ils sont très réticents à ça, c'est-à-dire [que 
c'est] pour ça qu'ils n'ont pas souhaité devenir 
opéra national, considérant que c'était trop de 
complications et qu'il fallait qu'il détruise une 
partie de leur identité symbolique pelll-être. Et 
dernier point puisqu'on est sur la psychologie 
des opéras dans les vi Iles, pour les cas de 
figure où il n'y avait pas d'opéra ou peu 
d'opéras ou des opéras qui avaient existé et qui 
avaient disparu, on a vu notamment dans les 
quinze dernières années el on a tendance à 
penser que c'est un peu grâce à la politique 
menée, pas simplement par l'État bien sûr, 
mais par tous les partenaires pour moderniser 
l'image de l'opéra, un genre ... si relisez les 
textes il y a vingt ans, vous verrez qu'il y a 
plein de chroniqueurs qui disaient que l'opéra 
c'est tout ça c'est fini, dans dix ans y a plus 
d'opéra, c'est vieux des manteaux de fourrure, 
hein, tout ça, c'est fini, le genre opéra n'a plus 
aucun avenir, et si on a rcnouvelé le genre pour 
en faire quelque chose qui est plutôt tendance, 
grâce au passage de grands directeurs qui ont 
développé ... et qui eux-mêmes ont fait appel à 
des metteurs en scène.. 
1 Le renouvellement des générations qui fait 
que, à la tête de ces maisons il y a des gens qui 
ont une autre vision, qui on un petit peu aérer 
les interprétations. 
Il Les mises en scène de [... ] des choses 
comme ça, auxquelles on n'aurait pas pensé il 
y a vingt ans vingt-cinq ans de la même façon, 
avec une liberté de ton, des créateurs qui sont 
prêts à bousculer les habitudes, avec un public 
qui au lieu de fuir s'est renouvelé aussi. 
1 Avec aussi peut-être le retour des chanteurs 
français sur les scènes, ça a joué, je pense, 
également, il y a eu une vraie génération 
sacrifiée, oui il y a vingt-cinq, trente ans, il y a 
autre chose aussi, c'est la question de la 
formation, vaste sujet, l'enseignement du chant 
en France ;maisje pense quand même qu'il y a 
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dans les distributions, on dira qu'il y a toujours 
des contestations disant « comment se fait-il 
qu'il n'y pas suffisamment ... C'est pas vrai, 
quand on regarde ces maisons, on voit bicn sûr 
qu'il y a des choses d'origine étrangère et 
heureusement d'ailleurs, mais je vois qu'il y a 
quand même une présence réelle de jeunes, je 
parle pas d'âge,mais jeunes d'expérience, ce 
qui n'était pas le cas il n'y a pas longtemps, on 
les comptait sur les doigts d'une, mais, donc 
tous ces facteurs conjugués font que, d'une 
manière générale, l'image de l'opéra est assez 
renouvelée tout de même, et le public. 
"Et du coup les villes s'en servent, bon c'était 
à Montpellier, « Montpellier la surdouée » ... je 
ne sais pas quoi, et « j'ai un opéra », sous­
entendu que quand les grandes entreprises vont 
vouloir s'installer, parce que les cadres, 
voilà ... 
Les villes créatives, 
Il Les villes créatives, voilà, l'Opéra de Lille, 
fermé en 1995, rouvre, a rouvel1 en 2002 
1 2004 
Il Dix ans après, sous une forme un peu 
différente, mais enfin quand même, et que 
donc l'idée de rouvrir un opéra qu'on a, avait 
fermé il ya dix, ça montre bien, dix ans avant, 
ça montre bien qu' i1 y a quelque part dans 
l'idée qu'à Lille il faut qu'il y ait un opéra, et 
en plus avec une directrice qui dit la modernité 
de ce que, l'opéra par rapport à sa relation aux 
publics, qui montre qu'on ouvre l'opéra ... On 
le voit bien, dans l'initiative de la ROF sur 
« Tous à l'opéra », qui est un moment de, on 
ne le faisait pas beaucoup avant, on va trouver 
que la vie que ces maisons peuvent apporter 
dans une ville, en disant « venez voir ce qui est 
intéressant, il y a des ateliers de décors, et 
là,multiple des talents qui sont nécessaires 
pour faire marcher un Opéra », que ce soit les 
artistes eux-mêmes, dans lesquels il y a des 
musiciens, il y a des chanteurs, il y a des 
danseurs, des choristes, il y a un certain 
nombre de choses comme ça, des techniciens... 
1 Des corps dc métiers aussi. 
Il Des corps de métier dans le domaine du 
maquillage, du costume, etc., une richesse que, 
euh ... en fait, on peut mettre en valeur, surtout 
à travers un fonctionnement plus moderne de 
ces maisons. Alors ce qu'on retrouve, ce qu'on 
nous reproche malgré tout effectivement, c'est 
que tout quand même ça coùte assez cher et 
que effectivement pour que les opéras résistent 
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et surtout continuent de se développer comme 
ils se développent, évidemment il y a un 
problème dc financement qui finit par se 
manifester, parce que ça reste des économies 
diaboliques sur le plan de, par exemple les 
recettes propres c'est 10-15 %, donc on est là 
dans une économie qui est archaïque à tous les 
sens du terme, el qui fait qu'il n'y a pas de 
gains de productivité vraiment possibles, au 
contraire, ces théâtres il faut les moderniser 
avec des appareils de plus en plus sophistiqués, 
ça ne fait pas du tout gagner de personnels, 
contrairement à ce qu'on croit, d'autonomiser 
le cintre, d'automatiser le cintre, quelque chose 
comme ça, par contre renouveler l'électronique 
de ces appareils, ça fait des machines de plus 
en plus technologiquement compliquées. Les 
masses salariales permanentes qUI sont 
abominables, en termes de poids, et donc au 
bout du compte, on a un souci pour savoir 
jusqu'à quel point ce genre d'activité est. .. est 
à notre portée sur Je plan, je dis notre.. les 
financeurs publics, sachant que nous, sur le 
plan des subventions on intervient nous-mêmes 
de façon très modeste, on est autour de, entre 
15 et 20 %. 
1 En moyenne 15 %, sauf dans le cas des 
opéras nationaux effectivement. 
Il En moyenne 15 %, ça peut aller jusqu'à 30 % 
dans le cas de quelques opéras, un seul opéra 
national. Donc on a face à nous des 
collectivités territoriales qui tirent la langue de 
plus en plus, et qui ont vraiment des 
difficultés, mais qui en même temps ont 
intégré tout ce qu'on vient de dire, c'est-à-dire 
tous les progrès que ça peut générer tout ce que 
la richesse, ont quelque part conscience, entre 
la dimension patrimoniale, la vitalité que ça 
représente, la richesse et l'effet d'image, ça 
vaut le coup de... ça vaut le coup, ça en vaut la 
chandelle, quoi. Donc, euh, c'est un débat, à 
mon avis, qu'on aura dans les prochaines 
années, à savoir jusqu'où on peut aller dans ces 
équilibres financiers, c'est-à-dire à quel 
moment. .. Chaque année il faut, un opéra 
moyen, il faut chaque année lui remettre 300, 
200, 400, 300 000 euros en s 'y mettant tous, 
simplement pour actualiser les masses 
salariales, actualiser le financement et prendre 
une part de ces financements pour au moins, 
sans faire de travaux, uniquement entretenir ce 
qui doit être entretenu. Ça fait cher quand 
même. Ça fait cher, pour un nombre 
d'activités, qui est somme toute assez limité. /1 
n'y a guère que l'Opéra de Paris qui fait 350 
représentations par an. 
1La ROF [Réunion des opéras de France] 
vous a donné les chiffres, mais, alors pour 
vous parler que de ceux que nous aidons, donc 
les 13, en termes d'activités alors strictement 
lyriques, parce qu'ils font aussi des activités 
chorégraphiques, des concerts, des récitals, 
alors si on parle strictement lyrique alors on 
est, à peine au-dessus, les 13, au-dessus de 
l'Opéra de Paris, c'est-à-dire qu'il y a à peine 
450 représentations lyriques assurées par ces 
13 maisons. Et l'Opéra de Paris 350. 
Il Alors 350 c'est lyriques et chorégraphiques 
et sur les deux salles. Alors si tu parles que 
lyrique 175. 
1 Alors si on ajoute les chorégraphiques, on 
est... Enfin au [otal on est à peu près un 
millier, mais 10ul compris, alors lyriques, 
chorégraphiques, concerts, théâtrales, parce 
que vous qui connaissez Avignon vous savez 
qu'on fait aussi du théâtre ... Quand on fait la 
totalisation de toutes ces activités, on arrive à 
peu près à un millier de représentations sur 
l'année. Ce qui est à la fois peu et beaucoup 
quand même, avec une fréquentation qui est de 
l'ordre d'un million de spectateurs pour ces 13 
maisons. 
Il C'est-à-dire c'est beaucoup et en même 
temps ... 
1 Ben oui, c'est ce qu'on se dit... 
III million c'est le maximum hein 1 En même 
temps, on sc dit [... ] pOlir l'ensemble des 
opéras de région r... ] 
1Oui,oui, oui 
"Parce que J'autre problème qu'il faut 
souligner c'est que toutes ces maisons, sauf 
exception, et il y en a une notamment c'est 
Montpellier, ce sont 10uS des théâtres 
historiques qu'ils exploitent, c'est-à-dire des 
théâtres dont la jauge est d'exactement 1000 
places, une jauge, c'est en gros la moyenne, il 
y a des théâtres un peu plus un peu moins, 
c'est-à-dire c'est la plus mauvaise jauge qui 
existe, hein, c'est-à-dire c'est juste ce qu'il ne 
faut pas. Heu, c'est-à-dire que, c'est déjà très 
lourd, 1000 places c'est un grand théâtre à 
entretenir, et pour y mettre sur la scène des 
choses qui sont rentables c'est absolument 
impossible, parce que pour remplir 1000 
places,il faut mettre sur la scène un spectacle 
qui vaut beaucoup plus que ce que ça rapporte, 
même en metlanl les prix, même avec des prix 
très élevés. On l'a vu avec l'économie de 
Bastille, quand Bastille est arrivée avec une 
salle de 2700 places, on a un tout autre rapport 
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« plateau-recettes-public )}. Il faudrait des 
opéras, il faudrait construire des opéras de 
2700 places partout. C'est mon programme 
pour la saison prochaine! 
1 Très bien! 
On va l'écrire comme ça ! 
Il Parce que là, ça va coûter cher (rires), mais 
après ce sera, économiquement, parce que je 
pense, en faisant le pari évidemment que les 
gens, qu'il y a assez de spectateurs pour les 
remplir. D'abord ça permettrait de diminuer le 
prix des places et même en diminuant le prix 
des places, avec 2700 spectateurs on peut 
présenter un opéra normal avec des déficits par 
représentation qui sont beaucoup plus 
raisonnables que ce qu'on a aujourd'hui. Parce 
qu'aujourd'hui on est quand même dans des 
déficits par représentation, qui fait que quand 
on a cinq ou six représentations on ne peut pas 
en faire une septième parce que là c'est foutu, 
qu'il y ait du public ou pas de public, ça 
revient au même parce que chaque fois qu'on 
joue on perd de l'argent, or rien qu'en 
représentation 1 Je ne parle même pas en ayant 
intégré les coûts des répétitions ou des coûts de 
production, décors, costumes,accessoires, alors 
là, encore pire! Mais l'idée d'équilibrer et de 
faire qu'il y ait sur la scène un coût par soirée 
qui soit équivalent à peu près [à] ce qu'on 
récupère dans· la salle c'est aujourd'hui une 
économie qu'on n'arrive pas à trouver ou alors 
il faut vraiment, avoir un public qui se satisfait 
de choses qui ne sont pas terribles ou avoir des 
artistes qui ne coûtent pas cher; mais on n'est 
pas dans cette logique-là. En plus on est dans 
une logique un petit peu ... mal euh, malgré les 
efforts de la ROf pas très transparente, qui 
font que les coûts des artistes, enfin les coùts 
artistiques sont de plus en plus élevés et qu'on 
a des difficultés à contraindre les coûts de 
production, qui sont d'autant plus difficiles 
qu'on n'y voit pas clair; d'autant que ces coûts 
de production sont gouvernés par des cachets 
d'artistes qui ont la caractéristique d'être 
secrets, donc on n'est pas en état de dire 
« attendez à Toulouse ils ont payé le machin 
trois fois plus que ce qui était payé à Nancy}}. 
1 C'est quand même dans les pouvoirs du 
directeur, qui s'y intéresse et qui arrive quand 
même parfois à négocier. .. 
Il Oui, mais, comme ce ne sont pas de vraies 
économies comme je l'expliquais tout à l'heure 
quand il s'agit de Régie, l'effet bloquant si tu 
veux du directeur qui dirait c'est trop cher. .. 
I" faudrait qu'il y ait un mouvement de 
l'ensemble, mais un seul ne réussira pas à faire 
baisser. .. 
Il D'autant que sous notre influence, 
notamment, la qualité artistique n'a pas baissé, 
je veux dire on met la qualité aItistique au­
dessus de tous les autres critères! Parce que si 
y a un truc qui ne supporte pas la médiocrité 
c'est bien l'opéra! Si on veut, donc, l'idée de 
dire il faut quand même que ce soit des 
spectacles de très hautde gamme de très haute 
qualité en tout cas ça veut [dire] que, pour une 
distribution, surtout si c'est une œuvre lyrique 
un peu difficile, on sait qu'il y a un nombre 
relativement restreint d'artistes qui sont 
capables de tenir le rôle, sauf à y découvrir 
miraculeusement un jeune que personne ne 
connaÎt. .. parce que c'est quand même le 
travail qu'ils font de temps en temps quand 
même pour que ça se renouvelle, mais sinon, 
on sait que pour chanter certains rôles il faut 
aller récupérer les, parmi la artistes qui 
existent dans le monde, sinon, sinon ça va être 
très compliqué. 
1 Hum. 
Il Enfin, c'est mon point de vue. 
1 C'est le point de vue de l'Opéra de Paris ça, 
je pense que c'est le point de vue d'une maison 
un peu exceptionnelleaussi c'est un petit peu 
moins ... de réduire en disant:« voilà pour 
arriver à l'excellence je ne peux piocher que 
dans un vivier de dix chanteurs}} ... c'est un 
petit peu facile quelque part, parce qu'ils 
existent incontestablement ;mais si parfois ils 
étaient tout de même un tout petit peu plus 
curieux et qu'ils aillent entendre, écouter, 
qu'ils soient à l'affût de repérer, etc., et qu'ils 
prennent un petit peu des risques, ce qui est 
aussi quand même leur rôle, bon, on aurait 
peut-être des distributions autres, moins ... 
IIOui, oui 
1 Moins ou enfin, attendues que certaines voix, 
mais bon, c'est facile, on est dans un bureau ... 
Il Oui, non, mais tu as absolument raison sur le 
plan strictement artistique, je pense que ça, on 
est d'accord là-dessus, sauf qu'après, tu as 
l'effet public, quand même, il y a des gens qui 
se disent, on voit bien quand ils se tirent la 
bourre avec les contrats d'exclusivité, en se 
disant Nathalie Dessay elle vient chez nous, 
elle ne va pas chanter pendant trois ans, etc., 
c'est bien parce qu'ils se disent que les publics, 
alors indépendamment de la qualité artistique, 
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stricto sensu, le public qui est de plus en plus 
cultivé ou de plus en plus ... tous les publics de 
l'opéra, vont être intéressés, parce que c'est 
cette artiste-là, c'est un peu l'effet ... l'effet 
vedette. 
1 L'effet vedette, ça, ça existe, et c'est humain, 
on l'a tous, mais il y a quand même un jour où, 
parmi les maisons, encore une fOIs outre cette 
énorme institution qu'est l'Opéra de Paris, ben 
tout un travail qui et fait justement vis-à-vis du 
public pour, euh, casser un peu ce, cette espèce 
d'automatisme, qui fait qu'il n'y a que les 
vedettes, ben de faire sortir de la tête du public 
qu'il n'y a que les vedettes dont on a entendu 
parler qui sont dignesd'assumer un spectacle 
d'opéra. Justement tout ce travail qui est fait, 
alors toutes ces actions périphériques très 
importantes vis-à-vis des publics, pas 
forcément le jeune public d'ailleurs, ben ça 
porte quand même des fois ses fruits, ça 
permet, avec des distributions qui ne sont pas 
des super vedettes, etc., mais qui néanmoins 
sont d'excellente qualité et musicalement et 
vocalement. Il [... ] tout de même 1 Donc, ce 
n'est pas une fatalité, je pense, de faire appel, 
encore une fois je comprends, vis-à-vis de 
l'Opéra de Paris, son fonds de commerce c'est 
ça et c'est normal, c'est la, c'est l'institution 
phare ... 
Il Et l'Opéra comique aussi 
1 Et l'Opéra comique aussi, mais on est à 
Paris, dans les opéras en région ... 
Elle est en concurrence avec des maisons 
extérieures à la France. 
1 Justement, mais bien sür, mais bien sür, oui 
Alors on va revenir à la question des 
troupes, vous avez évoqué la question des 
troupes... 
1 Alors ça va être très vite. (rire) 
Très vite. 
1 Très vite parce que, on aurait pu, 
effectivement, alors je ne sais pas si ça vous 
intéresse [... ] mais, alors il y en a plus nulle 
part, quand même par le biais des contrats 
d'opéra national, comme on ra évoqué tout à 
l'heure, la mission qui leur incombe de prêter 
une attention particulière aux jeunes chanteurs, 
on ne va pas parler de troupe, néanmoins. 
personne, ni Lyon ni le Rhin, ni rien, mais il y 
a quand même des jeunes chanteurs un peu 
fidélisés dans le cadre de ces ateliers lyriques, 
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mais c'est tout, pourquoi, bon on ne va pas 
refaire ceux qui sont des défenseurs de ... je 
constate néanmoins que ça n'a pas suscité 
finalement beaucoup de réactions, je saurais 
même plus dire, la dernière c'était l'Opéra de 
Paris, bien si à Nice, il y a eu vaguement ... 
IIBon, il y a un fond de troupe, échappé du 
chœur, mais ce n'est pas une vraie troupe, ce 
qu'il ya c'est qu'il y a les choristes, ça c'est 
important, mais, ce n'est pas le sujet, mais les 
choristes résistent. On a des chœurs, dans tous 
les opéras. Après les troupes ... 
1 C'est vrai que contrairement à l'Allemagne, 
mais bon, quand on entend certains chanteurs, 
par exemple c'esl Nathalie Dessay, qui nous 
expliquait comment ça marche,je ne sais pas si 
c'est quelque chose qui serait adaptable dans 
nos maisons, cet espèce de carcan, ha ha, 
quand on est, dans une troupe effectivement on 
est désigné à être dans un certain type de 
répertoire, enfin, voilà, bon vous êtes soprane, 
vous ... , vous mezzo ... on dirait que si vous 
alliez à Hambourg ou heu ... se serait la même 
chose, enfin. Les possibilités d'ouverture, de 
souplesse, la troupe c'est par définition 
quelque chose de rigide, voilà il y a tant de 
chanteurs, tant de chanteurs qui en font partie, 
et il faut qu'ils soient distribués, sans en laisser 
de côté, donc il faut ... c'est une tout autre 
conception de la programmation des ouvrages, 
aussi, pour réussir à trouver un équilibre pour 
faire travailler tout le monde de façon 
équitahle. Même en Allemagne, ce ne sont plus 
des contrats de quatre-cinq ans, ce sont des 
contrats de saisons, un peu plus quand même, 
mais, bon, je ne sais; mais encore une fois 
l'expérience qu'en a fait Nathalie Dessay, bon 
elle en parle avec peut-être un petit peu 
d'humour, mais comment dire? Des carcans 
face à cette rigidité se répercutent à tous 
niveaux de la maison, disait-elle, en tout cas 
son constat c'est qu'il n'y a plus de troupe en 
France, elle n'a pas entendu dire qu'il n'y avait 
un directeur actuel qui voulait à tout prix 
reconstituer des troupes ... De toute façon en 
plus ça coûte très cher' C'est ça aussi. II faut 
avoir les moyens de recruter toute une panoplie 
de chanteurs qui soient susceptibles d'assumer 
un fond de répertoire quand même important, 
bon, comment faire pour les rémunérer 
décemment, les garder, parce que sinon, s'ils 
sont appelés ailleurs, comment on fait, alors 
tout d'un coup il n'y a plus de possibilité ... 
Bon, ça pose beaucoup de questions, je pense 
que c'est un peu, je ne sais pas, c'est peut-être 
un peu d'un autre temps. Bon, il y a sans doute 
des possibilités, si on veut, de fidéliser. Encore 
une fois, en tout cas, ça se fait pour les jeunes 
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- et peut-être les moins jeunes chanteurs aussi 
-, et de leur dire :voilà, nos programmations 
sont faites quatre-cinq ans en avance, de 
réussir à fidéliser effectivement, et ça s'est fait 
d'ailleurs à Bordeaux, ça s'est fait à Toulouse, 
des chanteurs qu'on retrouve de saison en 
saison, qui viennent pour une production, mais 
néanmoins voilà, et à qui on, le directeur dit, et 
en les ayant repérés quelques fois, c'était aussi 
pour revenir sur l'idée des divas et divos el 
divi je ne sais pas comment (rire), voilà, des 
castings de haut niveau, il y a des maisons, je 
pense, là en ce moment Toulouse a fait ce 
travail, Bordeaux l'a fait aussi, Lyon un peu 
moins, mais l'a fail également, encore une fois 
par la ... c'est le rôle aussi d'un directeur et de 
son équipe de repérer les jeunes et de leur 
donner une chance. Il se trouve que les choix 
ont été les bons, et ont été plus mauvais aussi, 
ça, c'est possible, et les dix chanteurs sont 
repris dans les programmes et reviennent trois­
quatre saisons plus tard. El après ils sont lout 
contents de mettre sur leur CV « découvert par 
l'Opéra de Toulouse ou l'Opéra de ... ». Mais 
bon ... 
Il Ça va pOlir les jeunes, ces effets de 
fidélisation qui ont, qui peut rappeler, avec la 
question de troupe, au sens où elle existait, ou 
elle a pu existeril y a longtemps, où elle existe 
toujours en Allemagne, enfin, les effets de la ... 
de l'Allemagne, depuis le temps qu'on nous 
rabat les oreilles avec les troupes allemandes, 
enfin, les troupes allemandes, je m'entends, 
enfin ... (rire) qui euh... Franchement, enfin 
franchement c'est une très mauvaise idée! À 
tout point de vue ça a des effets sclérosantsqui 
font que, ils ont disparus, les troupes, 
notamment des CON. On parlait, reprenons 
l'exemple des CON, il n'y a plus un seul 
artiste permanent digne ùe ce nom, constituant 
une troupe dans un CON, alors que, à l'origine, 
il y a eu une mythologie de la troupe de 
théâtre. Alors si on reprend l'exemple du 
théâtre on comprend mieux ce qui s'est 
passédans... où on a peut-être eu des 
dispositifs de type indemnisationdu chômage 
en France qui ont fait en sorte qu'il était 
possible d'avoir un modèle alternatif à celui de 
la troupe permanente. Il n'y a qu'unc seule 
troupe qui reste au théâtre, qui subsiste, c'est 
celle de la Comédie Française, et qui coûte très 
cher, et pas complètement satisfaisant sur le 
plan artistique parce que bien souvent on est 
obligé d'aller chercher d'autres comédiens 
alors qu'ils sonl déjà 45-60, je ne sais pas 
combien ils sont maintenant, il faut aller en 
chercher trois autres, quand on veut monter 
une pièce qui échappe au répertoire 
traditionnel. Donc ça n'a de sens, la 
permanence artistique d'une façon générale, ça 
n'a de sens que quand on joue un répertoire qui 
est toujours le même 1 Ce qui est la solution 
qu'avaient prise, par exemple, les orchestres. 
Les orchestres permanents, ils sont permanents 
parce qu'ils jouent également le répertoire, 
travaillent sans arrêt la même chose, avec (... ) 
d'avoir quelque chose qui est consubstantiel à 
l'orchestre symphonique. Dans le domaine du 
théâtre et de l'opéra, on n'est pas du tout dans 
cette logique là, où au contraire, il faut changer 
de répertoire souvent, travailler la création, 
faire découvrir, surprendrele public, il ne faut 
pas le mardi trouver le type qui va chanter le 
rôle de ... dans le rôle de vendredi d'avant on 
l'avait vu dans le rôle de En fait c'est ce qui 
se passe en Allemagne Mukovski, c'est ce 
que je racontais à Catherine, Marc Mukovski 
qui racontait qu'il avait été une fois 
travaillépour des opéras allemands qui avaient 
une troupe, à la fin on lui disait, euh,« ce n'est 
pas la peine de répéter, ils connaissent le rôle, 
on fait répéter une fois l'orchestre, et de toute 
façon ... ». El Mukovski avait dit «moi je ne 
travaille plus dans ces conditions », je ne sais 
plus de quelle création il s'agissait, euh. , 
c'était le truc de.. c'était,c'étail. .. ? Et, et 
alors, il était stupéfait! Stupéfait de voir que le 
directeur de l'opéra lui disait « oh ça coûte très 
cher, on ne peut pas répéter », donc, « en fait il 
faudra répéter avec l'orchestre, il y a aura un 
truc, et puis deux fois et puis après ça marche, 
de toute façon, ils savent tout par cœur, ce 
n'esl pas la peine, et la distribution elle est déjà 
faite parce que j'en ai pas d'autre}} et puis, 
ainsi de suite. En fait c'est une formule qui ne 
tient que parce que, il y a une tradition très 
particulière en Allemagne, qui est une tradition 
du rapport à la musique où on est dans quelque 
chose où on va écoutcr de la musique.. le 
dimanche, ou chez soi où on a un piano, ou on 
va à l'opéra, comme on va dans les autres. Ça 
n'a absolument rien à voir, d'ailleurs j'observe 
qu'il n'y a pas une vitalité de la création 
lyrique allemande, qui nous.. qui existe 
franchement. .. 
1 Enfin, il y en a parce qu' i1y a des metteurs 
en scène, mais c'est pareil ( ... ) Berlin. 
1101ll, parce que Berlin, à mon aVIS, ils 
s'échappent de .. 
1Sinon, oui, c'est.. 
Il Cela dit, ce n'est pas du tout un jugement de 
valeur, c'est plutôt à mon avis un monde 
radicalement différent el qui ne convient 
absolument pas à la France. Je regarde l'opéra 
de ... si on avait une troupe, pour avoir une 
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troupe, il faut au moins être, pour que ça ait du 
sens, il faut au moins être dix ou douze ou 
quinze, et après il faut que le directeur fasse 
toute sa saison avec ces dix ou quinze. Plus 
trois ou quatre à la marge. Sinon, il va avoir 
une troupe? Parce que ce qui se passe, dans 
les CON, il Y a des tentatives ces dernières 
années pour di re on va refaire une troupe, 
parce que sous la pression des questions liées à 
l'intermittence on leur a dit: « faudrait voir si 
vous ne pouvez pas fidéliser des artistes »... 
En fait, on le voit bien ce qui se passe. 
17 décembre 2()09 
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ENTRETIEN N° 4 
Opéra national de Bordeaux 
Direction administrative et financière 
Il À partir du moment où, vous avez pu le 
constater en Allemagne, nous sommes sur des 
approches et des constitutions qui ne sont 
absolument pas similaires, et puis des maisons 
qui en elles-mêmes sont difficilement 
comparables. Ce qui est intéressant, pour moi 
qui ne viens pas du monde de l'opéra, c'est 
d'avoir découvert, en intégrant ce secteur, la 
très grande diversité, non simplement en 
France, mais également à l'étranger. Avec 
cette donnée, quand même assez particulière, 
c'est, je crois, quand même la structure 
culturelle qui globalement, globalement, est la 
plus répandue avec le musée au niveau de 
l'ensemble de la planète. On trouve des opéras 
dans toutes [les villes], sur tous les continents, 
et en fait avec des enjeux qui sont exactement 
les mêmes. Ce qui n'est pas le cas du théâtre. 
Le théâtre on va le faire dans des manières très 
différentes, en définitive, tandis que l'opéra 
non. On va se trouver effectivement sur des 
modes de fabrication et de production, qui bien 
entendu sont dans des contextes différents, 
mais qui pour autant ce qui se passe sur un 
plateau et la manière dont ça se passe sur un 
plateau est la même dans le monde entier. Ceci 
m'a vraiment frappé, bien entendu, la première 
des évidences, c'est ce qui se passe au niveau 
des distributions, où on est toujours à l'échelon 
mondial, que ce soit pour les chefs, que ce soit 
bien entendu pour les chanteurs, aussi quelque 
part pour les équipes artistiques, où on n'a pas 
effectivement cette dimension-là dans le 
théâtre. Ça, c'est effectivement ce qui m'a 
frappé le plus. On est dans des contextes, vous 
l'avez signalé, pour en revenir à la dimension 
plus française, où on est dans une histoire, 
comme vous l'avez souligné et en avez pris 
toutes la mesure, particulière, maintenant à 
partir du moment où tous ces outils qui sont 
dcpuis l'Empire, en dehors de ce qui se passait 
dans l'histoire de l'Opéra de Paris, lié aux 
privilèges royaux, et à la manière dont 
effectivement l'histoire S'eSl transformée, alors 
qu , au niveau du nationalisme, il y avait 
quelque chose de particulier qui se faisait avec, 
la... l'implication de l'État et toutes ses 
différentes forces dès j'origine, l'histoire de 
l'opéra en France c'est en fait l'histoire de ce 
qui se passait dans les villes. Ce qui fait qu'il y 
a, et c'est la première chose que j'ai 
découverte rapidement en venant du théâtre, 
c'est une histoire [qui] a un rapport à l'État qui 
n'a rien à voir avec celui qui existe sur la 
décentralisation dramatique en France. II ya eu 
d'abord une continuité de l'exploitation des 
maisons, alors qu'effectivement en ce qui 
concerne le théâtre dans une ville comme 
Bordeaux il devait y avoir, à la fin de la 
première guerre mondiale, avant 1920-1930, 
une quinzaine de théâtres dans une ville 
comme Bordeaux. Avec l'arrivée du cinéma 
parlant, du cinéma et du cinéma parlant, tout 
ceci a effectivement été laminé. Donc on s'est 
retrouvé effectivement avec un paysage dans 
lequel le théâtre en tant que tel n'a pas connu 
sa place, a perdu complètement sa place, pour 
qu'il y ait une continuité dans l'histoire de ces 
maisons. On est en train de se lancer dans un 
processus de recherche effectivement de ce 
qu'a été l'activité de cette maison de 1780 à 
aujourd'hui, car effectivement la mémoire s'en 
est perdue. Et donc ce travail d'archive pour 
nous effectivement est important, à savoir jour 
après jour ce qui a été donné dans cette 
maison, avec les distributions, mais on sait 
qu'on va trouver celle continuité dont je 
parlais. Avec des modes qui ont légèrement 
changé, mais toujours avec la ville qui, depuis 
l'Empire on va dire, a pris toute sa place à 
l'intérieur de la gestion de cet outil. Ce qui fait 
que le lien d'un opéra quel qu'il soit est avant 
tout un lien avec sa tutelle, la ville. L'histoire 
du théâtre est différente, effectivement, à partir 
du moment où, sur le désert que j'ai évoqué et 
qui est devenu tout à fail évident après la 
Deuxième Guerre mondiale, l'État a eu, 
effectivement, une politique volontariste avec 
la création des centres dramatiques nationaux 
et là, on s'est retrouvé effectivement avec un 
mouvement réellement de décentralisation 
avec l'idée d'envoyer [... ] irriguer le territoire 
avec les centres dramatiques nationaux, mais 
dont la justification, dont l'élan était 
effectivement là donné avant tout par l'Étal. 
Même si quelque [... ] nous espérions ce 
« local}) [... ] repris, ce qUI faisait la 
caractéristique de la mise en place du réseau 
dramatique ça a été effectivement la place de 
l'État avec, ça vous connaissez très bien. 
J'insiste quand même, car on va avoir sur cette 
question-là la question effectivement de ce 
qu'est la relation à l'État aujourd'hui dans 
l'opéra parce qu'elle est effectivement récente. 
Parce que d'un côté on a une histoire, une 
histoire quand même maintenant de près de 
soixante ans qui, de la création des maisons de 
la culture, où là encore l'État a eu un rôle 
totalement moteur qui a créé ce réseau qui 
aujourd'hui se sent effectivement abandonné 
par l'État, parallèlement pendant ces 
décennies-là, le milieu lyrique ne s'intéressait 
absolument pas à la présence de l'État à 
l'intérieur de ses outils el d'une labellisation 
quelconque. Les différents labels ont été créés 
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au fil des années à partir des centres 
dramatiques nationaux jusqu'aux scèlles 
conventionnées aujourd'hui. Le label opéra 
national est certainement un des plus récents. 
Même, il est quasiment oublié par le ministère, 
il y a quelques mois il était carrément ou-blié 
par le ministère de la Culture. Les opéras se 
sont effectivement complètement satisfaits de 
cette situation, les directeurs d'opéra 
effectivement tenaient leur légitimité de la part 
de la ville [les maisons] qui étaient pour la 
plupart sur un statut de régie directe, ne se 
posaient absolument pas la question de 
financements complémentaires. En fai1 le 
mouvement va être initié par les villes qui, 
voyant effectivement à la fois le coût de leurs 
maisons et puis les moyens que l'État domait 
aux uns et aux autres sur des structures du 
spectacle vivant, se dirent, mais pourquoi, 
pourquoi effectivement l'État n'interviendrait 
pas pour nous aider à supporter ces charges 
(espacel? Donc on a effectivemen1 un 
mouvement qui n'est plus du tout celui de 
l'État venant avec la volonté d'organiser une 
décentralisation avec plutôt une sollicitation 
des villes qui vont dire à l'État: « allégez». Le 
rôle des directeurs va être à ce moment-là très 
différent. J'ai pendant longtemps été au 
syndicat des directeurs des entreprises 
artistiques et culturelles, le Syndéac 
aujourd'hui, le syndicat des établissements, la 
culture effectivement du rapport à l'État n'a 
strictement rien à voir avec la culture du 
rapport à l'État qui existe dans les maisons et 
dans la direction du [Syndéac]. La question se 
pose effectivement moins dans un rappol/ entre 
les directeurs et l'Étal... qu'entre 
effectivement les structures et l'Étal. Il y a eu 
quelque part une espèce d'inversion On a 
effectivement peu de directeurs d'opéra qui 
demandent des rendez-vous au ministère de la 
Culture. Sur cette aune-là, on voit qu'il y a un 
changement de mentalité. Ça ne veut pas dire 
qu'ils se désintéressent des missions que leur 
confie l'État, mais elles ne sont pitS aussi 
individualisées qu'elles leur restent au niveau 
du théâtre. Ce sont maintenant des 
collaborations je dirais fonctionnelles qui sont 
mises en place plus qu'effectivement un lien 
avec l'État qui en mêmc temps, au niveau du 
théâtre, gère, a la capacité, de gérer les 
carrières des directeurs. Les calTières des 
directeurs de maisons d'opéra ne se gèrent pas 
au ministère de la Culture. Ce qui ex.plique 
qu'il n'y a certainement pas cette 
personnalisation. Donc effectivement les 
maisons d'opéra ont été confrontées petit à 
petit à la question de retrouver des 
financements supplémentaires. Il y a eu un 
premier mouvement qui s'est fait dans les 
années 70 au travers des orchestres el de ce 
que Landowski a fait au travers de la mise en 
place de la labellisation des orchestres, et 
Bordeaux a été.. fait effectivement partie de 
son plan, 1973-74, et pendant longtemps la 
question ne s'est pas posée jusqu'à 
effectivement, Bordeaux n'est pas le premier, 
vous le savez bien, opéra national. On était 
dans une idée aussi quclque part de 
« contrebalancemcnt» avec ce qui existait à 
Paris. Et puis l'idée effectivement d'au travers 
de la mise en place de ce dispositif d'un cahier 
des charges qui vienne, comme ça existait dans 
tous les autrcs dispositifs Jabellisés, justifier 
l'aide et le niveau de l'aide qui était donnée. 
Mais pendant longtemps, les premières 
conventions étaient effectivement faites sur 
mesures. Alors qu'il existait un lexte publié 
par décret pour les centres nationaux de danse, 
le contrat de décentralisation dramatique, il n'y 
a pas eu un texte équivalent pour les maisons 
d'opéra el chaque maison s'est vue dotée d'une 
convention particulière taillée sur mesure. 
Aujourd'hui, il y a, il y a certainement un souci 
de la part de l'État d'avoir des conventions 
opéra national qui soient proche les uns des 
autres, mais ce n'est pas pour autant gagné 
puisqu'autant dans le cadre, je vous montrerai 
Ic tableau que j'ai fait sur les éléments qu'on 
peut se procurer, autant on voit très bien lors 
de la renégociation de la convention opéra 
national qui a abouti pendant 2008, le 
ministère a essayé, vraiment, de calquer notre 
convention sur celle de Lyon au plus près de 
celle de Lyon, autant après il a renégocié celle 
de Montpellier, ou entre-temps il a renégocié 
celle de Montpellier, et il l'a laissée quasiment 
en l'état de ce qu'elle était auparavant. 
Oes raisons particulières? Le contexte 
différent? 
Il Le contexte, je pense que le contexte est 
effectivement très différent à Montpellier. Et il 
n'y a pas eu la volonté de l'État d'aller 
jusqu'au bout, ou il n'était pas en capacité de 
le faire, pour des raisons que l'on peut 
imaginer, mais qui ne sont pas dites, qui ne 
sont en aucun cas mises de l'avant. Moi, je 
pense aux obligations de Montpellier, je 
regarde les nôtres, je me dis: tiens, c'est 
exactement la même chose. Que l'on trouve 
des conventions opéra national avec des 
conventions, un cahier des charges qui soit 
différent selon la taille des maisons, c'est tout 
à fait évident que c'est indispensable. Mais il 
pounait y avoir quand même au moins une 
structure commune. Elle l'est en partie, je veux 
dire, on n'a pas des tailles très différentes, mais 
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mOi ce qui m'a semblé effectivement 
significatif c'est de voir que, entre deux 
renouvellements, il y a eu pour nous un souci 
de rentrcr dans un moule qui satisfaisait le 
ministère et qui correspondait aux enjeux qui 
se posaient, ce qui n'a pas été le cas à 
Montpellier. Alors, une des difficultés qui se 
pose pour faire un document unique c'est, vous 
j'avez souligné, les maisons sont différentes 
dans leur statut, mais aussi surtout je dirais 
dans leur périmètre d'action. Nous sommes 
effectivement sur les opéras nationaux le seul à 
avoir la triple vocation. On a la vocation 
lyrique bien entendu chorégraphique, et 
symphonique. Ce n'est pas le cas de Lyon, qui 
bien entendu a la vocation lyrique et 
chorégraphique, a un orchestre, mais n'a pas la 
vocation symphonique, donc deux concerts par 
ans, trois, puisqu'à côté il y a l'Orchestre 
national de Lyon qui a un auditorium [... ]. 
Montpellier a la vocation symphonique, mais 
n'a pas la vocation chorégraphique comme 
Nancy. Des deux côtés il y a à côté des opéras, 
un centre chorégraphique national, qui vient 
élargir la palette, mais qui est une structure 
totalement, comment dire, autonome, et à 
Strasbourg on a effectivement la vocation 
chorégraphique et lyrique et avec par contre 
pas de vocation symphonique puisque 
Strasbourg utilise les services du 
Philarmonique de Strasbourg ou du 
Symphonique de Mulhouse et n'a pas 
d'orchestre propre. Donc on a que deux opéras 
qui sont comparables entre eux qui sont Nancy 
et Montpellier, et les autres sont en fait assez, 
en fait légèrement différents les uns et les 
autres. Nous, la différence est plus forte 
puisque nous avons les trois missions. On 
pourrait se poser la question qui est de savoir si 
on a eu intérêt à la labellisation, si 
effectivement il y avait une subvention qui 
était liée à l'orchestre on aurait pu avoir une 
subvention qui était liée au lyrique. C'est un 
petit peu ce qui se passe à Strasbourg. Si vous 
comparez les financements des uns et des 
autres, vous ne pouvez pas vous contenter de 
regarder les financements qui vont directement 
à la structure sans prendre en compte le 
contexte. C'est-à-dire que, pour le rapport bien 
cntcndu à l'État, qui est un rapport aussi 
quelquc part un rapport aux villes, qui est un 
rapport aux différentes structures qui existent, 
mais si vous voulez regarder Strasbourg et que 
vous ne prenez pas en compte que l'orchestre 
qui est en fait gratuit, vous avez effectivement 
un champ qui n'est pas homogène par rapport à 
Bordeaux où vous avez tout à l'intérieur. 
Même chose pour Nancy et Montpellier: si 
vous voulez avoir une bonne comparaison, il 
faut prendre en compte aussi les centres 
chorégraphiques nationaux qui existent à côté. 
Donc on a des situations qui sont hétérogènes 
par rapport aux missions de base, missions de 
base qui sont liées aussi à une histoire. Et puis 
on a des situations très différentes qui sont 
liées au statu!. Des associations, deux régies 
personnalisées, un syndicat mixte. On est 
quelque part le plus proche de Strasbourg 
puisque la nuance entre un syndicat mixte et 
une régie personnalisée est effectivement dans 
la composition de l'organe des gens qui est 
plus élargi, mais en fait on se retrouve sur un 
mode de fonctionnement qui est très proche 
entre Strasbourg et nous. Par exemple d'un 
point de vue comptable on est sur les mêmes 
normes, et on va prendre le logiciel financier 
qu'ils ont acquis J'année dernière, parce 
qu'effectivement on est face aux mêmes 
obligations et que leur outil correspond bien 
entendu à nos données. Et on a donc ces 
différences entre deux associations avec 
Montpellier. .. où les montages sont très ... Si 
vous voulez qu'on regarde les conventions, je 
vais ouvrir le document. .. 
On reviendra sur la question des archives 
plus tard, si vous le permettez. Et le label, 
l'avantage? 
Il Alors le label, c'est forcément une question 
de prestige, si vous voulez ... 
D'image? 
Il D'image, oui, Opéra national de Bordeaux et 
Opéra de Bordeaux, cette dimension est quand 
même présente, aujourd'hui on ne peut 
certainement pas la nier, puis c'est des moyens 
plus importants venant de la part de l'État que 
sur les aides à des structures qui ne sont pas 
labellisées. La comparaison est avec Toulouse, 
et Nice, la maison qui a la triple vocation, si on 
regarde l'ensemble des maisons d'opéra, donc, 
on a l'avantage, je dirais d'un million d'euros, 
de cct ordre-là. 
Et c'est aussi un choix de la part de 
Toulouse, un choix de garder l'opéra à la 
ville, pour l:. ville, un choix de 
gouvernance... 
Un choix de gouvernance dont on souhaitait. .. 
il faut les interroger eux, c'est diffici le de 
répondre à leur place. Ce qui est certain c'est 
qu'il y a un lien oblique entre la ville de 
Toulouse et le Capitole à partir du moment où 
ne serait-ce qu'au niveau des locaux, il y a une 
proximité au niveau du bâtiment entre le 
Capitole et l' Hôtel de Ville. Des bureaux de 
l'administrateur général du Capitole sont à 
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quelques mètres du secrétaire général de la 
ville ... Ça crée effectivement des rapports un 
peu particuliers, et qui existent depuis très 
longtemps. Donc, de ce point de vue, on ne 
peut pas... on ne peut pas ignorer cette 
dimension-là. En même temps, il est clair que, 
une ville ne peut pas [ne pas] se poser à un 
moment donné la question de l'autonomie. 
Alors. c'est vrai que faire Ic calcul de 
l'autonomie c'est effectivement prendre un 
vrai risque sur la question de tout ce qui 
n'apparaît pas dans les financements d'une 
régie directe et qui est pris en charge 
directement sur le budget général de la Ville. 
De ce point de vue, donc, il y a là 
effectivement... Moi, quelque part, si je me 
place uniquement en tant qu'administrateur, il 
n'y a aucun intérêt à être autonome. Il vaut 
beaucoup mieux être effectivement en régie 
directe parce qu'on n'est pas responsable de 
ses receltes, ce qui n'est pas négligeable, on 
n'est responsable que de ses dépenses, el puis 
si les dépenses filent, ça se passe d'une tout 
autre manière que si on est autonome. On l'a 
bien vu sur Bordeaux récemment. Et on est 
réellement porté par l'ensemble de 
j'administration. Quand j'ai interrogé [...] 
Boiser, l'administrateur général du Capitole, 
l'année dernière je crois, sur tel ou tel point, 
sur les services de la ville, sur les services 
financiers, il n'avait pas à s'en soucier. Ce 
n'esl pas lui qui en avait la charge. Donc de ce 
point de vue, on est dans une situation 
complètement différente. On n'est pas juste 
d'un point, euh, pour le citoyen, le citoyen en 
fait ne sait pas de ce point de vue le coût des 
services puisqu'effectivement il y a des choses 
qui sont masquées. Et puis, elles ne permettent 
certainement pas une culture d'économie 
qu'une gestion autonome oblige à mettre en 
oeuvre. On est effectivement, je crois, plus 
attentif au quotidien quand on se structure en 
position de responsabilité en gestion courante. 
Mais le choix de Toulouse et effectivement un 
choix puisqu'ils souhaiteraient bien entendu 
comme toutes les collectivités avoir une aide 
plus importante de la part de l'État, mais c'est 
vrai que l'État [... ] aujourd·hui.... Une 
autonomie de la strLIcture [... ] qui est une 
autonomie qui est réelle d'un point de vue 
légal. La Régie personnalisée [Bordeaux] a sa 
personnalité juridique, a son autonomie 
financière, alors c'est vrai qu'elle est très, reste 
en ligne directe, enfin elle dépend 
complètement de la ville, jusqu'à la 
désignation de son directeur. On a là quelque 
chose qui.. Alors, ce dont vous parlait 
Laurence ... alors ce tableau demanderait à être 
réactualisé. Je l'avais fait en 2008. 
À votre initiative? 
Il Oui, oui, non c'est moi qui l'avais fait 
lorsqu'on était effectivement en discussion du 
renouvellement de la convention. Donc il y 
avait la convention de Bordeaux 2001-2005. 
Là c'est la convention de Lyon 2006-2010 qui 
doit être donc actuellement renouvelée et là 
j'avais mis à côté la convention qui était 
renégociée. Donc vous avez Montpellier, 
Nancy, Strasbourg, Montpellier je crois avoir 
eu la nouvelle... [II cherche]. Donc les 
conventions que vous avez vues ... Donc on se 
retrouve avec des déclarations d'intention que 
l'on trouve plus ou moins détaillées pour 
chacune des conventions. De ce point de vue 
là, on a ce sentiment du souci, bien entendu, de 
s'écarter d'un moule imposé à chacun pour que 
chacune des tutelles puisse exprimer son point 
de vue. En même temps, si vous rcgardez les 
rédactions, on se retrouve malgré tout avec un 
vocabulaire, des expressions, qui ne se 
distinguent pas énormément, puisque les 
enjeux restent les mêmes, quels que soient les 
tenitoires ... Mais. il y a ce souci. On va se 
retrouver avec la notion de passer de la notion 
d'une direction générale à la notion d'une 
direction artistique où là on va mettre 
beaucoup plus en avant [... ] similitude avec ce 
qui s'est passé sur le contrat de 
décentralisation dramatique ou quelque part 
sur les projets, les conventions des scènes 
nationales, i-e le rôle de la direction et du 
projet porté par le directeur. On a là un élément 
qui a été beaucoup plus développé entre les 
deux conventions, où on a bien entendu une 
annexe qui est liée à la convention, la dernière 
[pas la première]. J'insiste parce qu'il y a eu ce 
souci d'avoir une convention axée sur le projet 
du directeur et le fait qu'elle puisse être 
dénoncée par l'État en cas de ù0part, pour une 
raisonquelconque, du directeur. Donc, on a un 
lien malgré tout entre les dernières 
conventions, celles que je considère la 
demière... Montpellier je me souviens de 
l'avoir vue et d'avoir été surpris de ne pas 
avoir vubeaucoup de modifications, mais ce 
tableau ne se réfère pas exactement à celles-là, 
vous le voyez bien, celles-là sont en 2002­
2010. Donc, après on a des constats sur les 
forccs artistiques ou les effectifs cibles des 
différentes maisons. C'est là où on se rend 
compte de la particularité de Bordeaux qui est 
la maison qui, dans les opéras nationaux, 
emploie le plus de personnel artistique. 
Puisqu'on se retrouve avec quelque part des 
effectifs qui sont aux alentours de 74, moins de 
80 personnes à Strasbourg, 96 à Nancy, 124 à 
Montpellier, J26 à Lyon et puis nous sommes 
sur un enjeu qui est aux alentours de 176, donc 
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on est sur un enjeud'emplois artistiques qui est 
sans commune mesure par rapportaux autres. 
Après on se retrouve sur des notions sur des 
programmes d'activités, tel qu'elles existaient 
autrefois, et sur des notions de production et 
d'accueil, c'est là où on va retrouver 
réellement le cahier des charges tel qu'il existe 
et tel qu'il va évoluer ou ne pas évoluer. Alors 
avec des variations, vous pouvez pointer les 
représentations lyriques par an qui ont diminué 
parce qu'on était sur une réalité, qui était de 
soixante par an, qui ne correspondait pas à une 
réalité de ce qui pouvait être envisagé. Quand 
on les comparait à d'autres. Donc, on a eu un 
plancher qui était à trente-cinq représentations. 
C'est bien entendu un plancher, qui était plus 
conforme au nombre de représentations qu'on 
faisait, qui est de l'ordre de quarante. Quarante 
parce qu'on a à la fois un problème qui est lié à 
notre capacité financière, bien entendu, mais 
aussi au fait qu'on utilise la salle du Grand 
théâtre. L'utilisation de cette salle atteint des 
niveaux d'exploitation qui ne nous permettent 
pas d'aller au-delà. On parle de la disponibilité 
de la salle. Je vais vous donner un planning, 
vous verrez. Voilà celui de la saison prochaine. 
Ça permet de mieux comprendre une des 
problématiques les plus importantes de cette 
maison qui est l'occupation. Alors, vous avez à 
partir du mois d'août jusqu'au mois de juillet 
l'année prochaine. Franklin ... « BOB» [Ballet 
de l'opéra de Bordeaux], une salle qui n'est 
pas une salle de spectacle, mais une salle de 
répétition qui était avant celle de l'orchestre 
qui maintenant accueille le ballet puisque dans 
la perspective de l'ouverture de l'auditorium 
qui est décalé, il avait été prévu que pourrait 
s'y implanter le ballet, que l'orchestre partirait 
vers l'auditorium. Sauf que l'orchestre est un 
petit peu puni entre guillemets dans la mesure 
où il se retrouve en attendant au Palais des 
sports, donc PDS Palais des sports, il y a à la 
fois ses répétitions et ses concerts 
symphoniques, la majorité de ses concerts. 
Après vous avez foyer, salle de peintres ... 
Foyer, la salle des peintres nous sert 
essentiellement pour les répétitions lyriques et 
donc l'extérieur. Le cœur de la programmation 
se situe pour nous sur le grand théâtre. Ce qui 
est en noir correspond à des spectacles, des 
représentations et des concerts. Donc, vous 
avez la manière dont, par exemple, un 
spectacle est monté. Donc, vous avez très 
clairement, c'est le premier, qui va commencer 
à partir du 23 août avec la mise en place de 
répétitions de Carmen et donc le montage de 
Carmen qui va commencer à partir de la fin du 
mois d'aoÙI. Sur un mois on se retrouve en 
possibilité de monter un ouvrage. Entre les 
montages et les temps de répétitions. [... ] des 
accueils de spectacles, le début du redémarrage 
des représentations du ballet, là un montage 
plus rapide ]. Donc, ceci explique que 
nous ne pouvons pas multiplier d'une manière 
importante les représentations. On n'a pas la 
capacité effectivement de Lyon, donc, d'abord 
financièrement, Lyon a d'autres moyens. Lyon 
se déploie sur d'autres salles, ce qui explique 
l'écart sensible entre Lyon et nous sur le 
nombre des représentations lyriques. Après 
vous avez des contraintes qui sont les mêmes. 
Vous avez les créations lyriques 
contemporaines, on se retrouve au même 
niveau, les nouvelles productions... même 
chose. Nous faisons par contre un ouvrage 
lyrique baroque par an que n'a pas Lyon, mais 
ça, c'est normal quelque part, pour nous qui 
avons ce bâtiment [XVIII] que vous avez 
découvert hier, et les représentations 
chorégraphiqueson est pratiquement 
àpratiquement au même niveau. Avec par 
contre [... ] de programmes chorégraphiques, 
des créations jeune public, qui ne l'étaient pas 
également, des entrerépertoires 
chorégraphiques [... ]. Programmes 
symphoniques nous nous retrouvons avec 
quinze programmes symphoniques alors qu'il 
n'a que quatre pour Lyon. Concerts 
symphoniques: eux huit et nous cinquante. 
Donc les choses ont été discutées, elles 
s'équilibrent, elles correspondent 
effectivement à un résultat des négociations 
par rapport aux contraintes que je viens de 
vous présenter. Alors on se retrouve avec un 
détail maintenant qui est bien supérieur à celui 
qui existait. Vous avez destirets dans les autres 
éléments c'est que cespoints ne sont pas 
abordés. Donc, pour essayer d'arriver à un 
canevas, j'ai pris tous les points qui 
existaient. .. donc on aurait pu supprimer ces 
différents points de ce tableau, mais ... ils ne 
sont pas abordés. 
C'est plus lisible. Comme ça on voit ce qui 
n'est pas abordé, justement. Est-ce qu'il n'y 
a pas une volonté de la maison de mettre en 
avant plutôt le lyrique, plutôt son orchestre, 
plutôt... Il n'y a pas que des contraintes. 
Il Je crois que le programme d'une saison doit 
être le renei d'un équilibre sur les missions 
telles qu'elles existent. C'est vrai que, ce qui 
structure, c'est la programmation lyrique. La 
particularité de la programmation lyrique ici 
est, au-delà de ce souci de réellement 
s'appuyer sur ce qui est défini dans le cahier 
des charges, c'est-à-dire la création lyrique 
contemporaine, la représentation d'un ouvrage 
lyrique baroque ou d'une période lrès baroque, 
ne doivent pas être des choses que l'on assume 
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de manière pesante, mais doivent être intégrées 
à une programmation. L'histoire de cetle 
maison est 1iée à trois phases, à ce qui s'est 
passé durant les 30-40 dernières années. 
Jusque dans le milieu du début des années 70, 
le Grand théâtre de Bordeaux, puisqu'on ne 
parle pas d'opéra, puisque c'est le lieu qui 
identitïe. . Le Grand théâtre de Bordeaux a 
une programmation classique telle qu'elle 
existe sur la majorité des villes, avec encore un 
ballet. qui est utilisé sur des ouvrages, qui doit 
faire 2-3 représentations par an parce qu' i1 
existe, mais il n'y a pas véritablement de 
développement. Il y a une programmation qui 
peut être ouverte sur la création 
contemporaine, il y a eu des ouvrages qui ont 
été montés là, c'est vrai que ce n'est pas un 
enjeli, c'est le directeur qui a des envies, mais 
ce n· est absolument pas une attente de la ville 
qui veut a11er dans ce sens. En 1973-74, à cette 
période-là, le Grand Théâtre va être confié à 
Gérard Boireau, qui est un directeur qui s'est 
illustré essentiellement dans l'opérette et qui 
va donner une coloration un petit peu 
particulière à la programmation, qui restera sur 
les mêmes bases, mais avec une présence 
beaucoup plus forte d'ouvrages légers. Il y a 
un lien particulier entre un couple de chanteurs 
qui, à l'époque, sont considérés comme des 
stars de l'opérette: Marcel [... ] et Paulette 
Nerval, et qui viennent jouer régulièrement ici. 
On est sur quelque chose qui correspond tout à 
fait à ce qu'attendent les Bordelais avec un 
ryChme de spectacle où la notion de 
distribution n'est pas toujours recherchée avec 
les meilleurs interprètes et avec des montages 
qui se font rapidement. Jl y a un nombre 
d'ouvrages qui est présenté et qui est beaucoup 
pilis important que maintenant. À la disparition 
de... dans les années 80, la Mairie décide de sc 
séparer de Roberto Benzi, qui est un chef dont 
vous avez entendu parler [... ] ~ même s'il va 
nous retrouver, car il va diriger l'orchestre à 
Saint-Jean-de-Luz pour le mois de septembre 
-, et donc Roberto Benzi est remercié par la 
ville de Bordeaux, suite à un différend avec les 
musiciens, et la ville choisit Alain Lombard. À 
l'époque il faut bien mesurer, ce que je n'ai pas 
dit, c'est qu'il yale Grand théâtre et 
l'orchestre. Il y a dcux entités qui sont deux 
services municipaux différents, amenés, bien 
entendu, à collaborer puisque l'orchestre doit 
des services à la maison, dont, bien entendu, 
tous les accompagnements de tous les 
ouvrages. Même si c'est la même entité qui 
gère les deux services, vous prenez, sur les 
gestions de chacun d'entre eux qui sont 
différentes et on est sur un modèle qui 
ressemble assez à ce qu'est le cas de 
Strasbourg aujourd'hui: entité grand théâtre 
d'un côté, entité orchestre de l'autre, et une 
saison musicale qui existe d'un côté et une 
saison lyrique à la marge de l'autre. En ce qui 
concerne l'arrivée d'Alain Lombard, très 
rapidement apparaissent deux facteurs qui vont 
entraîner des décisions: les travaux de 
rénovation du Grand théâtre, d'une part, et 
d'autre part l'arrivée du départ à la retraite du 
précédent dirccteur Gérard Boireau. À ce 
moment-là la ville confie la direction artistique 
du Grand théâtre à Alain Lombard, et Alain 
Lombard va regrouper sous sa même autorité 
les deux services. L'orcheslre prend, quelque 
part, le pouvoir sur le Grand Théâtre. C'est à 
cette époque que compte tenu des travaux et du 
type d'ouvrages, lyriques, que souhaitaient 
monter Alain Lombard, la ville va lui 
consacrer le Palais des sports en y effectuant 
quelques travaux d'aménagement acoustique 
pour que puissent se dérouler à la fois les 
concel1s symphoniques, avec J'orchestre dans 
le hall, dans toUle sa dimension, ce que ne 
permet pas d'accueillir le plateau, du Grand 
Théâtresurtout pour des ouvrages qui doivent 
accueillir tout le monde, car on ne peut pas 
caser tout le monde sur le plateau, c'est vrai il 
est grand, il est profond, mais le volume de la 
salle ne permet de restituer correctement les 
œuvres symphoniques du 19 et du 20e - c'est 
une salle qui effectivcment n'a pas été conçue 
pour cela. Donc c'est pour ça qu'Alain 
Lombard choisit le Palais des sports. En 
choisissant le Palais des sports, il en fait 
également un lieu qui va permettre de se 
substituer au Grand Théâtre pendant les 
travaux el la présentation d'un certain nombre 
d'ouvrages lyriques avec un souci de mises en 
scène amples [... ]. Donc, va s'ouvrir une 
période qui va amener des besoins de plus en 
plus importants et d'autant plus importantsque 
notamment que le budget consacré au Grand 
Théâtre était de plus de 23 millions d'euros, ce 
qui ne correspond pas à l'ensemble des 
subventions d'aujourd'hui. Donc on est sur un 
budget trop important pour la ville ce qui fait 
que dès '93 la ville commence à réduire ses 
financements et va se séparer d'Alain 
Lombard. C'est à ce moment-là qu'ils feront 
appel à Thierry Fouquet qui venant de Paris et 
avec un cahier des charges - que lui impose 
la ville - particulier qui cst en gros de faire 
plus pour moins cher. Et c'est effectivement ce 
que fera Thierry. Donc, développer les 
activités, mais avec un budget qui va être 
énormément réduit. Développer les activités, 
Thierry va développer le ballet, d'une manière 
importante. C'est vrai que, Alain Lombard 
l'avait développé d'une manière importante en 
faisant venir Paolo Bortoluzzi, de manière 
importante par rapport à ce qu'il était 
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auparavant. Au temps de Gérard Boireau il 
n'existait pas en tant que tel. Là c'est vrai que 
l'arrivée de Paolo Bortoluzzi avait permis 
d'avoir une dimension plus importante du 
ballet, mais c'est vrai que Thierry, qui avait été 
à la direction de la danse à l'Opéra [de Paris] 
va davantage encore organiser la place du 
ballet à l'intérieur de la maison. Il va aussi 
retravailler sur l'esprit des programmations 
lyriques. En s'allachant à monter un nombre 
d'ouvrages qui va être plus important et surtout 
à développer des séries, des séries plus 
longues. Je pense que, aujourd'hui, si on 
regarde, les saisons, on est une des rares 
maisons pour ne pas dire la seule, ou presque, 
qui fait des séries, pas systématiquement de 
dix représentations, on n'ena pas les moyens, 
puisqu'à chaque représentation supplémentaire 
on perd énormément. On a été critiqués 
gentiment sur le fait qu'on n'aque six 
représentations de Carmen à la rentrée, mais 
c'est vrai qu'on a dit qu'on ne pouvait pas faire 
les 4 supplémentaires que souhaitait tout le 
monde, à la fois par rapport à la nature du 
spectacle et sur le titre qui est très 
mobilisateur, à partir du moment où on a fait 
sur un exercice budgétaire 2010 déjà dix 
représentations de la Flûte enchantée, douze de 
West Side Story, on se retrouve en ayant entre 
guillemets à avoir utilisé nos capacités 
budgétaires. Donc on ne fait que six 
représentations de Carmen. Mais, l'idée qu'au 
travers de cela, d'ouvrir avantage la maison à 
d'autres publics. Ne pas se contenter d'un 
noyau d'abonnés qui vont prendre les places et 
par ce biais-là qui vont renouveler les publics. 
Cette démarche a été [... ] de la part de Thierry 
et ça fait un des éléments importants. 
Parallèlement à celle démarche, il y a deux, un 
autre volet que va meUre en place à cette 
époque-là Thierry, qui est un volet qui va 
s'élargir sur [... ). Programmation qui va 
s'ouvrir sur le théâtre, à l'époque, au 
démarrage. Moi je suis à l'époque, dans la 
maison d'en face, le théâtre national Bordeaux­
Aquitaine, ct je ne regarde pas ça, forcément, 
avec un œil très content. Et puis surtout une 
programmation musique du monde et surtout 
jeune public qui n'existait pas en tant que telle. 
Et il va recruter un certain nombre de 
personnes qui vont prendre ça en charge. 
L'héritage [... ] Thierry, il ya une autre salle 
de spectacle qui s'appelle le théâtre Femina, 
qui se situe en plein centre-vi Ile, et qui était un 
établissement privé, qui est toujours un 
établissement privé, mais loué depuis quelques 
années par la ville pour développer l'activité 
d'ouvrages légers, en[ ... ] l'activité des 
opérettes. Au moment où Alain Lombard avait 
pris la direction du Grand Théâtre, il avait dit 
qu'il ne s'occuperait absolument pas de ce 
répertoire. Comme il y avait une [...] très forle 
dans celle ville, il n'était pas possible, du jour 
au lendemain, de ne plus satisfaire ce public-là. 
Donc, une association avait été constituée pour 
s'occuper d'une programmation opérette à 
l'intérieur de Femina. Et dans l'héritage dont 
Thierry va bénéficier, il y a effectivement cettc 
maison qui est à l'époque louée et gérée par le 
[... ] qui accueille les opéreues et cette 
programmation un peu différente que 
j'évoquais et qui explique pourquoi cette 
programmation s'est faite. Au fil du temps, 
Thierry va être confronté quand même à des 
réalités qui sont celles de devoir, compte tenu 
d'une stagnation des moyens réels, recentrer 
les activités sur les fondamentaux. Donc, 
pourquoi parce que, d'abord, après avoir 
énormément baissé, les moyens dont il dispose 
vont stagner pendant plusieurs années. La ville 
est principal subventionneur, à l'époque on est 
toujours en Régie directe, et est celui qui 
apporte les aides les plus importantes non 
seulement les a diminué, mais il n'y a aucune 
réactuajisation de ces aides. Dans ces 
conditions, il va falloir réduire et non 
seulement jusqu'à la constitution de la Régie 
personnalisée en 200 l, mais .i 'y ai contribué 
quand je suis arrivé dans celle maison en 2004. 
Donc, le premier volet qui est supprimé c'est 
les programmations je dirais théâtraleset autres 
qui étaient faites. Est maintenu le volet jeune 
public et sont maintenus dans un premier 
temps les programmations liés aux opérelles et 
aux autres ouvrages lyriques. En même temps, 
mais par contre, le souci d'ouvrir toujours la 
programmation lyrique par le biais de ces 
séries plus longues reste affirmé, il n'y a 
absolument pas l'idée de se reconcentrer entre 
initiés, mais toujours d'avoir une ouverture au 
plus grand nombre. Dès l'arrivée de Thierry, la 
ville et lui engagent un certain nombre de 
négociations avec le ministère de la Culture 
pour aboutir en 2001 à cette première 
labellisation d'opéra national. C'est 
effectivement pour la maison indispensable, 
parce que, comme je vous l'ai dit, la ville 
n'augmente pas du tout, c'est vrai, l'apport que 
va garantir l'opéra national, apport en 
augmentation régulière, qui va permellre à la 
maison de continuer de se développer d'une 
certaine manière c'est vrai, mais surtout à 
maintenir son rang compte tenu du niveau 
d'emplois qui est très lourd à l'intérieur de 
celle maison, avec un nombre d'artistes 
permanents qui était supérieur à 200, à 
l'époque, en 200 l, on se retrouve avec quelque 
chose qui est de l'ordre de 210 emplois en 
caractère d'artistes permanents, bien entendu, 
supérieur à ce qui existe dans aucune autre 
201 
Annexes 4 : Entretiens 
maison, en une seule entité en dehors de Paris, 
de l'Opéra de Paris et des Orchestres de Radio 
France, je laisse de côté les Parcs de loisirs. 
Donc, c'est le fruit d'une histoire qui n'a pas 
tenu compte des capacités de la ville. Car non 
seulement c'est la ville qui, effectivement, 
supporte le plus d'artistes, mais si on 
regardeproportionnellement sur le nombre 
d'habitants on se rend compte que l'impact sur 
les dépenses communales est conséquent. 
Donc la nécessité de rééquilibrer avec la 
participation de collectivités publiques autres, 
la Ville prioritairement, la Régionet l'État, 
cnsuite, les départements n'ont pas SUIVI, 
s'impose effectivement. 
Et la Région arrive quand, dans cette 
histoire? 
Il Alors la Région a toujours été là, autour de 
l'orchestre. C'est autour de l'orchestre que se 
font les subventions. Et la Région a trouvé sa 
place au sein de la convention opéra national 
de par son financement qui n'est plus limité 
uniquement à l'orchestre, mais à l'ensemble de 
l'opéra national. « Opéra» est le nom que 
choisit Thierry Fouquet pour se distinguer de 
la nolion de Grand théâtre et sur cette évidence 
qu'il a lui constaté en arrivant c'est qu'il ne 
s'agissait pas de gérer uniquement un bâtimcnt 
qui était le Grand Théâtre, aussi emblématique 
soit-il, mais il l'avait aussi le Palais des sports 
et la salle Femina. Donc c'était l'ensemble qui 
regroupait pour lui la notion d'opéra. Donc on 
d'abord l'Opéra dc Bordeaux, 2001 Opéra 
national de Bordeaux avec la signature de la 
convention avec le fait qu'arrivent d'autres 
parcenaires et en même temps, au 1el' janvier 
2002 de l'autonomie financière et juridique 
avec la Régie personnalisée. 
J'allais dire parallèlement à cela, mais ce 
n'est pas tout à fait parallèle aussi, il y a eu, 
parce qu'on parle beaucoup de la ville, du 
thê:1tre et de l'opéra, mais on sent bien qu'il 
y a une offre culturelle globale dans la ville 
qui est gérée par la ville, et qu'il y a un plan, 
même on le voit dans les années 1990, du 
coup je ne sais pas si c'est à la fin ou au 
milieu des années 90, il Y a un plan 
d'urbanisme où on demande à l'opéra, 
d'être au centre d'un dynamisme culture!. Il 
y a quand même une demande sur la 
maison ... 
Il Oui et non. Oui et non. Il y a effectivcment 
deux temps sur ce qui se passe pour la maison. 
Il y a jusqu'à la réouverture du Grand Théâtre, 
c'est-à-dire J992, on le voit bien avec la Flûte 
enchantée, et cette affiche-là, on est là sur 
quelque chose qui est assez singulier qui et 
effectivement les choix d'un Maire, Jacques 
Chaban-Delmas, - vous le resituez ? - , qui 
a une intuition de ce que pouvait jouer, dans 
l'image de la ville, la culture. Je crois que c'est 
le premier maire d'une grande ville qui a eu, 
non pas une politique culturelle, je ne crois pas 
qu'il l'ait de politique culturelle à ce moment­
là, mais de réelles intuitions culturelles. La 
première de ces intuitions c'est quand il arrive 
là, à Bordeaux, juste à la fin des années 40, 
donc dans un climat de reconstruction, il va 
créer le Mai Musical, il va créer, il va favoriser 
une manifestation qui va être emblématique de 
la ville pendant plusieurs décennies, parce que 
ça a duré, pratiquement, presque une 
cinquantaine d'années, qUI était le Mai 
Musical. Le Mai Musical c'est un festival qui 
avait lieu à partir du Grand Théâtre, et qui se 
diffusait sur les châteaux ct un certain nombre 
de sites du bordelais et qui accueillait une 
programmation, qui était une programmation 
qui était assez large, allant bien sùr du lyrique, 
mais aussi des récitals, des concerts et aussi du 
théâtre et des représentat ionsde danse, basée 
uniquement sur du répertoire, en général 
classique, et des noms prestigieux. On avait là 
quelque chose qui ressemblait, avec une 
dimension lyrique qui n'avait rien à voir bien 
entendu, à Aix en Provence. Il l'avait l'idée 
d'un festival, qui, à un moment donné, qui était 
utilisé comme outil de développement, de 
développement à la fois en termes d'image, 
notamment touristique. Et donc le Mai Musical 
est un des premiers festivals qui ait eu lieu en 
France et qui a eu une image très forte pendant 
de nombreuses années. À cette occasion, par 
exemple, on l'oublie, et là aussi dans le même 
SOUCI d'intuition, les premières grandes 
expositions ont été réalisées à Bordeaux, à la 
Galerie des Beaux-arts. Du type 
impressionniste, les préraphaélites, toutes ces 
idées qui sont maintenant dans toutes les villes, 
j'affirme que Bordeaux a été la première à les 
développer et c'était pendant le Mai Musical el 
ça se déroulait pendant tout l'été. Ça, c'était la 
première des intuitions. La deuxièmeintuition, 
enfin dans cette même idée d'intuition, ça été 
la mise en place en 1964, sur proposition, car 
c'est lui qui a retenu l'idée, d'un festival d'art 
contemporain, qui s'appelait [Sigma], qui a 
duré lui aussi pendant trente ans, notamment 
j'l'ai travaillé pendant longtemps, et si vous 
interrogez les Bordelais, sur leur rapport au 
spectacle vivant contemporain, ceux de ma 
génération, y a pas que la génération, ceux un 
peu plus jeunes aussi, pas de vingt ans,car il Y 
a maintenant 15 ans que ça s'est arrêté, ça s'est 
arrêté en queue de poisson, dans de mauvaises 
conditions, ce festival s'est trop asphyxié 
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notamment à la fin, il n'avait plus les moyens 
de ses ambitions. Dans les années 70, tousvont 
dire qu'ils ont la nostalgie de ce moment-là qui 
était un moment absolument fort. À partir de 
ces deux intuitions, un festival classique, un 
festival d'art contemporain, l'autre intuition de 
Chaban-Delmas, ça va être, ça passe aussi par 
la confiance d'autres personnes, toujours, 
derrière chacun de ces projets vous trouvez une 
personne [il les nomme]. Là il y a un lien assez 
fort qui s'est fait autour de cette personne [... ] 
un autre avec un centre concentré autour de 
l'architecture [ ... ] centre contemporain qui 
vont faire de Bordeaux pendant quelques 
nnnécs, le Jieu incontournable des grandes 
expositions contemporaines en dehors de Paris. 
... ]. De ces rencontres avec ces personnes, de 
la mise en place de ces festivals et de ces 
structures, se dégagentces intuitions. L'arrivée 
de Benzi, Chaban est resté pratiquement 50 ans 
à la mairie de Bordeaux, donc Benzi c'était lui, 
c'était une autre de ces intuitions. Quand il 
engage Benzi il engage quelqu'un dont l'image 
était également très forle de jeune chef 
prodige, le remplacement de Benzi par 
Lombard, là aussi c'est un choix d'hommes, 
mais tout ceci, ne fait pas forcément une 
politique culturelle. Entendons-nous. JI y a un 
budget culturel de la Ville de Bordeaux qui au 
fi 1 des nnnées va « coporter» ces différentes 
initiatives qui vont exploser de façon énonne. 
Quand Lombard décide de passer l'orchestre 
de 90 à 120 musiciens, quand il demande de 
créer un corps de ballet, de créer un théâtre 
permanent, tout ceci va créer des charges qui 
sont relativement importantes, mais qui ne sont 
pas du tout misesen perspective, Quelleque soit 
la qualité des intuitions, et je pense que 
Chaban ne s'est pas trompé au niveau des 
personnes, je serais le dernier à critiquer Alain 
Lombard qui aimnit les ouvrnges importants 
[ ... ], ce n'est pasune critique c'est un constat 
par rapport à son profil, mnis la qualité de chef 
et de porteur de projets d'Alain Lombard pour 
moi est indéniable, sauf que ce n'était pas à 
l'échelle de la ville, Et personne dnns 
l'entourage de la ville, n'était en mesure dans 
l'entourage du maire dans lequel a joué un rôle 
non négligeable son épouse, Micheline 
Chaban-Delmas, qui a été à partir des années 
70, de fait, sa conseillère cullurelle, mais il n'y 
avait personne techniquement au sein de la 
ville qui était en mesure de prendre l'aune de 
tout cela. La meilleure preuve: il n'y avait pas 
d'adjoint à la culture. JI n'y a pas eu d'adjoint 
à la culture jusqu'à la fin des années 70 où il y 
a eu un conseiller à la culture, Un conseiller ce 
n'est pas un adjoint. C'est toujours resté du 
domaine réservé. Quand Chaban-Delmas 
arrive à la fin de son mandat, il a cet acquis-là, 
mais il n'a pas une politique culturelle, Il se 
retrouve avec des structures très lourdes, Je 
fais une petite parenthèse, Il s'est fait, entre 
guillemets, imposer un centre dramatique 
national alors que vers J986 normalement 
Bordeaux aurait dû avoir une structure de ce 
type beaucoup plus tôt si on regarde l'équilibre 
démographique. [... ] Chaban-Delmas 
considérait que la culture c'était à la ville de la 
porter et le souci de trouver des financements 
nationaux n'était vraiment pas sa 
préoccupation. CeUe politique qui se fait sur la 
base d'intuitions fortes, justes, n'était pas 
structurée sur une vision d'ensemble et 
notamment sur l'analyse de ses coûts, Ce que 
va trouver le successeur, le maire actuel Alain 
Juppé. Alain Juppé va trouver un terrain dans 
lequel il faul réduire la place de la culture sur 
le budget de la ville. Des décisions sont prises: 
Alain Lombard s'en va [... ] s'en va [... ] le 
festival Sigma sera dans les faits petit à petit 
étranglé et disparaîtra en 1996. Le CA PC 
[musée d'art contemporain de Bordeaux] est 
transformé plutôt, on va dire que la dimension 
muséale du CAPC va prendre de J'ampleur par 
rapport à la notion de centre d'arts plastiques 
avec cette notion de capacité à créer des 
événements et de grandes expositions, et il fait 
appel à Thierry Fouquet pour l'opéra. Mais 
dans un souci de gestion, pas de développer un 
projet culturel. La ville va se doter d'une 
direction des affaires culturelles, qui existait, 
mais qui était jusqu'alors confiée à un 
fonctionnaire issu du sérail qui n'avait 
absolument pas la formation, je dimis la 
culture de base qui lui permettait d'assumer de 
manière moderne son poste, Alain Juppé va se 
doter d'undirecteur qui correspondra à d'autres 
enjeux et d'autres capacités, Depuis, on a une 
politique culturelle, mais dans laquelle la ville 
va se trouver d'abord confrontée à cette notion 
de gestion d'une pénurie et dans l'incapacité 
de structurer un projet avec des moyens et puis 
avec une priorité qui va être donnée à la 
miseen place d'événements plutôt qu'à être sur 
un travail sur le quotidien? Vous l'avez 
abordé, mais les enjeux ne sont pas moins liés: 
l'enjeu que s'est fixé le Maire en arrivant est 
l'urbanisme, et changer l'image de la ville, 
Pari, cnjeu qu'il gagne parfaitement et c'est 
que Bordenux a énormément changé,d'une 
manière qui est toute respectueuse de ce que 
Chaban avait essayé de faire, mais ce à quoi il 
n'est pas parvenu, notamment la rive droite où 
Chaban avait tenté d'investir un certain 
nombre de projets, mnis rien n'a totalement 
abouti [... ]. Et donc ce choix de travailler 
avant tout sur l'urbanisme et la piace de la 
culture n'est pas ... C'est la priorité du Maire. 
La priorité absolue. Tandis que la culture ne l'a 
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pas été. Sauf dans le cadre d'un événement qui 
s'appelle Evento qui a eu [... ] ? 
Et la maison comme centre de la ville? Un 
opéra c'est souvent vu comme ça, non? Ça 
n'a pas été vu comme ça? 
/1 Non. Non, jc crois que la ville a conscience 
que nous continuons à peser très lourd sur son 
budget et. .. 
Donc autant s'en servir? 
Il Non, ce n'est pas ça que je voulais dire. Je 
regrette qu'il n'y ait pas de .. que nous ne 
soyons pas dans une position... par rapport aux 
attentes que je pourrais avoir, et je suis sans 
doute trop impatient, et c'est sans doule eux 
qui ont raison, mais dans les faits, si on regarde 
10 am après, oui, la maison est là, fonctionne, 
sans qu'elle soit pour autant forcément mise en 
avant comme on pourrait l'imaginer. Moi je 
regrette effectivement que la ville ne fasse pas 
un ciJoix clair sur cette structurc. Soit, elle 
n'est pas effectivement à la taille de la ville et 
là il faudrait envisager de la resserrer, de 
resserrer ses ambitions, et de resserrer les 
moyens qui lui sont donnés, et là sur les 
moyens je veux parler du personnel, parce que 
là on arrive effectivement à faire une analyse 
de ce qui est ... Soit on l'amène au cœur du 
projet de la ville. Or c'est évidemment ceci que 
je souhaiterais apporter. 1\ y a effectivement un 
débat important qui existe à Bordeaux sur 
J'allractivité culturelle de la ville. Toule celle 
inluition de la parI de Chaban-Delmas à 
l'époque est devenue aujourd'hui une 
évidence, un enjeu pour chaque maire. Les 
maires savent très bien la place que la culture 
peut avoir. Juppé le sait parfaitement et donc 
quand je parle de son souci d'avoir un 
événement on voit bien que celle dimension ... 
Mais, les approches sont effectivement 
différcntes. Bordeaux se situe entre deux villes 
qui (... ] chaque fois que l'on parlc de la 
cu hure à l'intérieur de la cité? La première 
c'est Bilbao et le Guggenheim. C'est clair et 
net, au-delà du Guggenheim, et parce que le 
Guggenheim a eu un rôle essentiel pour la 
culture, il a eu un rôle aussi sur l'urbanisation 
de la ville et le changement de la ville va bien 
au-delà du bâtiment proprement di!. Mais tout 
le monde est comme une ( ) autour d'une 
lumière: « el Bilbao et Bilbao quand est-ce 
qu'on fait un Guggenheim? ». Il y a ça. D'un 
autre côté, et dans un autre esprit, il y a Nantes. 
Qui a une image qui est beaucoup moins 
tournée vers l'extérieur, enfin amener des gens 
de l'extérieur, avec les gens qui viennent 
visiter un musée et tout ce que ça génère, bien 
enlendu, mais qui a choisi de faire une 
politique culturelle très professionnelle, je 
dirais. D'ailleurs ça fait longtemps que je ne 
l'ai pas vu, Jean-Louis Bonnin, qui était le 
directeur du développement culturel de la ville 
de Nantes qui est maintenant conseiller 
d'Ayrault, qui a pris un tout petit peu de 
distance, mais qui a été un des architectes de ce 
qu'esl une politigue culturelle. Personne ne 
peul nier qu'il y a tlne politique culturelle, 
basée sur une analyse des moyens, sur du flair, 
des initiatives, l'accumulation d'événements ... 
1\ ya quelque chose qui se développe autour de 
Nantes et qui reste un exemple. El Bordeaux 
est, effectivement, entre les deux. Ouvrir la 
boite à idées pour voir comment on change il y 
a bien entendu [une chose] qui va, comment 
dire, trancher le débat dans les prochains mois, 
les prochaines années, qui sera de faire le 
centre culturel de (... ) qui va doter celle ville 
d'un endroit qui soit un lieu emblématique 
nouveau capable de cristalliser la venue de 
gens et d'avoir un rayonnement international. 
Et donc aujourd'hui ce choix et fait, et je le 
trouve tout à fait normal, légitime. Mais quand 
ce choix étail repoussé, c'est vrai que l'idée de 
faire à tout prix, un pôle culturel différent alors 
pour moi il y avait trois endroits sur lesquels la 
ville pouvait s'appuyer tout simplement si elle 
voulait lui consacrer des moyens. Le Grand 
Théâtre (... ] quoiqu'on en dise, pour moi il y a 
deux lieux emblématiques à Bordeaux: la 
Place de la Bourse, évidemment, et le Grand 
Théâtre. Après, il y a (... ], c'est une des plus 
belles en France, mais voilà, c'est ce lieu! 
Donc, un lieu qui était fermé, comme l'été, et 
pour lequel, comme on vous l'a expliqué, on a 
mis en place maintenant ces expositions parce 
gue, on ne veut pas ne faire que les ouvrir à la 
visite. On pourrait se contenter de les ouvrir 
uniquement à la visite. Ce qui est important 
c'est (... ] qu'on est un patrimoine vivant, et un 
des rares lieux qui ait conservé sa vocation. 
Même les églises, les églises pour beaucoup 
onl perdu leur vocation ou ne l'ontplus comme 
elle l'était autrefois. Nous, nous revendiquons 
que nous continuons à assumer (il donne 
despetits coups sur la table pour scander le 
propos) dans ce bâtiment, ce qui était sa 
vocation au départ. On n'a pas réhabilité un 
entrepôt pour en faire du théâtre, même si 
j'aime bien cela aussi, mais là, moi, ce que je 
trouve exceptionnel, c'est de dire ce bâtiment a 
été fail pour ça et maintenant (coup), 230 ans 
après, on continue à y faire la même chose. 
Donc vous créez des actions, des activités, 
qui rappellent ça aux gens, qui rendent 
visible cette idée. 
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Il Donc, on veut que les gens regardent ça et 
disent que oui, y a du monde, y a de choristes, 
les danseurs, les musiciens, et c'est ça, c'est un 
lieu pour eux et pour vous. Donc, moi c'est 
vrai que j'aurais imaginé de faire événement 
de dire [... ) faire un festival baroque, par 
exemple. Je crois que tout Maire [... )Ou, 
redonner les moyens de faire des expositions 
aussi importantes que du temps de Jean-Louis 
[ ... ]. Mais ce ne sont pas ces choix qui ont été 
faits par la ville. 
Est-ce qu'il n'y a pas, au fond, je ne sais pas, 
j'y pense comme ça, une tension, pas 
nécessairement négative, mais, entre art 
contemporain et tradition? Ce n'est pas un 
choix qui est fait entre les deux? 
Il Non, je ne crois pas. Moi j'ai travaillé 
pendant très longtemps pour le festival d'art 
contemporain, il n'y avait pas de tension, on 
s'ignorait simplement. 
Il n'y a pas de la part de la ville l'idée 
d'afficher plutôt que, par exemple, l'opéra, 
l'art contemporain? 
liOn est plutôt dans le syndrome de tout 
dirigeant politique qui est le syndrome des 
présidents de la République qui est d'avoir un 
musée à son nom. C'est une chose qui ne sera 
jamais dite, mais... 
Ce n'est pas entre les arts, mais d'abord 
l'idée de créer quelque chose de nouveau. 
Il Après, notre maire est excessivement cultivé. 
Mais je crois qu'il est un ancien étudiant 
d'hypokhâgne, donc c'est quelqu'un qui a au 
niveau des livres un rapport intime à la culture 
qui structure son intelligence, ses capacités, 
etc. Je ne le vois pas comme quelqu'un 
effectivement de [simple d'esprit?]. Je crois 
que ce n'est pas là où il s'est constitué sa base 
[... ) qui est davantage un rapport à l'écrit, et 
donc ce n'est pas la même chose. 
Deux choses: les archives, donc la mémoire 
de la maison. Il y a un portail qui est en 
cours d'élabora ion, vous avez changé votre 
site internet et on voit bien la volonté de 
rendre visibles les activités de la maison ... 
Tout ça génère aussi de l'activité à 
l'intérieur de la maison, la production de 
documents ... À quel moment vous est venue 
cette idée de sortir de l'artisanal et de créer 
des documents pouvant être archivés, 
transmis? 
Il Il n'y a pas de tradition d'archivage dans 
cette maison. C'est clair, c'est net. Qu'est-ce 
qui peut l'expliquer? Je n'en sais strictement 
rien. Les changements éventuellement [... ], 
l'idée qu'il n'y avait pas de bibliothécaire en 
tant que tel, je ne veux pas parler d'un 
archiviste, mais simplement un bibliothécaire 
qui joue ce rôle-là. C'est vrai, je crois, pour les 
uns et les autres qui sont arrivés dans cette 
maison, je suis le dernier arrivé, c'est quelque 
chose qui est frappant. Je le dis d'autant plus 
que j'ai toujours travaillé sur des structures, 
prenons par exemple la première dans laquelle 
il y avait un souci maniaque de l'équipe de 
conserver, de conserver, tout, et aujourd'hui il 
y a un petit enjeu pour retrouver ces archives 
avec la ville de Bordeaux, mais il y avait 
effectivement cette dimension qui existait et 
qui pour moi me semblait évidente, normale. 
Et là, en venant ici, non, il n'y a rien. Et là je 
découvre effectivement, que les choses ont été 
étayées à droite à gauche... peu versées aux 
archivesmunicipaJes dont (aurait été bien 
évidemment la vocation. Tout ce qui a existé 
dans cette maison aurait dû systématiquement 
partir vers les archives municipales. Mais il n'y 
a eu aucun mouvement. Donc, quand je suis 
arrivé, on a effectivement essayé avec les 
archives municipales de commencer déjà à voir 
ce qui reste dans la maison et de voir cc qu'on 
pouvait leur donner. On a transféré un certain 
nombre de choses, on a mis en place un certain 
nombre de choses. On est resté de ce point de 
vue et notamment je parle de tout ce qui est 
intéressant immédiatement pour quelqu'un qui 
veut voir l'activité de cette maison. Mes 
documents administratifs, nous avons aussi des 
obligations légales, réglementaires! On est 
resté un petit peu au milieu du guet, parce qu'il 
faudrait qu'on dégage au moins un temps 
partiel pour. .. un emploi, et donc on ne l'ait 
pas fait, donc on classe, on organise, et je me 
dis à un moment donné on va reverser, mais 
faut qu'on trouve le temps avec des gens pour 
aller faire ce [... ). Donc, comme je l'ai dit on a 
commencé à travailler sur cette question quand 
je suis arrivé dans la maison avec les archives 
municipales, ce qui est quelque part 
satisfaisant parce qu'on a quelque part [... ) et 
il se trouve qu'on a eu depuis entre-temps la 
proposition de quelqu'un de travailler plus 
spécifiquement sur cette première mission qui 
est la reconstitution des saisons au jour le jour 
depuis l'origine. Donc, nous n'aurions pas eu 
cette proposition faite par cette personne je ne 
suis pas sûr que nous aurions fait [... ]. Donc, 
je crois que, il y a une sensibilité générale de 
débloquéeet puis le fait qu'on a cette personne 
dont le profil me semble en effet correspondre 
à cette tâche-là. Et voilà comment on est passé 
au dernier conseil d'administration à 
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démarc1ler, négocier sans appel pour prévoir en 
quatre ans ce travai l-Ià qui est un 
investissement. 
On voit dans d'autres milieux une montée 
de ce qu'on appelle la textualisation des 
pratiq ues, où on passe son temps à écrire, à 
décrire ce qu'on fait, à produire des 
documents, des rapports sur ce qu'on fait, 
etc. On dit que les métiers ont changé, qu'on 
n'est moins dans le faire que dans 
l'explication et la justification de ce qu'on 
fait. Avec la convention, les demandes 
d'éva luation, de rapports, l'introduction 
d'indicateur, etc., quelque chose a-t-il 
changé, on se dit que peut-être ce 
phén()mène est-il rentré dans la maison? 
Il La çonvention nous oblige à mettre en œuvre 
des indicateurs que nous n'avions pas. Et c'est 
Lyon, en fait, on est sur les indicateurs de 
Lyon, et on se retrouve [... ) pas demandésà 
partiT du moment où nous ne les avions pas. À 
partir du moment où on ne nous demande pas 
de rapport d'activité on ne fait pas de rapport 
d'activité. Mais il est clair que, on se trouve 
dans des organisations qui sont beaucoup liées 
dans leur quotidien, non pas à une structuration 
intellectuelle, « on fait ceci comme cela 
comme on devrait le faire », mais on est en 
réaction avec.. Alors, maintenant, on a ces 
indicateurs qui moi ne me posent aucun 
problème à produire, ni sur des états d'âme 
éventuels... non, je trouve que c'est tout à fait 
narurel. On a de l'argent public, que l'on 
l'en voie des éléments qui soient à même de 
commenter, d'expliquer et tout ça, je le 
demanderais de la même manière. Et je trouve 
toul à fait légitime qu'on nous demande ces 
indicateurs. Surtout qu'ils ne sont pas très 
COll1pliqués à mettre en place. Je vais vous 
donner ce qu'on a fait l'année dernière, et on 
va faire la même chose cette année ... Alors ça 
(il me montre le document), d'une manière 
générale, la question des indicateurs.. Donc 
on a fait 2008-2009, c'est la première fois 
qu'on le faisait, c'était lié effectivement à la 
mise en place de la nouvelle convention. 
C'était pas, ce document n'était pas une 
obligation en soi, mais il nous a semblé 
intéressant, parce que le coût de fabrication est 
négligeable, de le formaliser un petit peu et 
d'avoir cet élément-là, et dans lequel vous 
aurez la fin du rapport les indicateurs tels 
qu'ils figurent sur la convention. 
Vous êtes la seule maison à faire ça? Du 
moins à le publier. 
publier en tout cas. Notre problème, enfin, 
notre problème... La difficulté que posent les 
conventions opéra national serait qu'il y ait, ce 
serait logique, ces indicateurs de toutes ces 
maisons, des indicateurs diffusés, du moins en 
partie. Peut-être que Lyon le fait, ils en ont 
J'obligation, mais je n'en sais rien, je n'ai pas 
les chiffres... Et puis Lyon ne sait peut-être pas 
qu'on le fait de cette manière-là! Parce qu'on 
est sur des niveaux de travail en commun qui, 
au niveau de l'opéra, est loin d'être 
satisfaisant. Pour moi qui viens du théâtre, en 
général, c'est vrat que, une structure 
professionnelle avec une équipe importante, ou 
il y avait un travail collectif beaucoup plus 
important. Alors, depuis j'arrivée de Laurence 
[Lamberger-Cohen), on a un changement total 
du paysage avec ce que Laurence impulse. Et 
le travail qu'a fait Laurcnce est formidable. Par 
rapport au temps qu'elle a eu et aux moyens 
dispensés, c'est formidable. Ce qui est 
dramatique pour moi, quand on voit la qualité 
de ce travail, de ce qui a été mis en place, il 
faudrait être en capacité de lui donner vraiment 
les moyens d'aller au bout de ce qu'elle est 
capable, pas toute seule [... ), de mettre en 
place. Par exemple celle question des 
indicateurs, on a commencé à travailler avec 
elle, et elle a ouvert beaucoup de chantiers, et 
surtout elle n'a pas seulement ouvert les 
chantiers, elle est allée jusqu'au bout. Les 
chiffres qu'elle a obtenus sur les maisons 
d'opéra, même au niveau du Syndeac, alors 
qu'on y avail les moyens, on n'a jamais fail le 
travail qu'a fait Laurence... Même le ministère 
ne l'a Jamais fait! Donc, sur ces échanges. 
Elle a ouvert un chantier sur la présentation des 
budgets et leur analyse sur des bases 
communes. J'espère qu'elle ira au bout de ce 
chantier, c'est indispensable. Autrement, on 
reste dans ce queje pense est une grande 
spécialité française qui est l'arbitraire, les 
décisions qui sont prises à [... ). Qu'est-ce qui 
justifie la subvention de Lyon par rapport à 
celle de Bordeaux, par rapport <'t celle de 
Nancy, par rapport à celle de Montpellier, par 
rapport à celle de l'Opéra du Rhin? Si vous 
me trouvez, dans le cadre de votre recherche, 
une explication, je vous féliciterai [... )1 Mais 
c'est impossible, il n'yen a pas. 
C'est en fait la première question que j'ai 
posée. On m'a dit: d'abord, y a pas de 
texte... 80n, J'ai cherché les critères ... rien. 
Il Moi j'ai proposé au Ministère ... 
On me présentait des récits individuels, 
chaque maison avait son récit ... 
IIAlors,je crois qu'on est la seule maison, à le 
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Il Mais on ,ne peut pas avoir, face à un récit, 
avoir un Etat qui ne se contente que d'une 
réponse qui est liée à un récit! Il faut qu'il y 
ait des éléments objectifs! Moi j'en ai donné 
un qui est bien entendu à notre avantage. Parce 
que quand on travaille on travaille bien 
entendu pour la maison dans laquelle on est.. 
(sourire), mais cela dit, au-delà du fait que ça 
nous adonnait bien si ce critère était mis en 
place, je pense que c'est le seul objectif, j'ai 
bien réfléchi, qui devrait effectivement servir 
de référence de base, c'est J'emploi. 
Oui, alors moi, c'est celui-là en tout cas que 
j'ai identifié. 
De tous les financements de tous les 
orchestres, les maisons, collectivités locales et 
État, les disproportions sont colossales! Il n'y 
a rien à y mettre, aucune cohércnce 
queleonque. Je dis ça c'est effectivement 
anormal, c'est effectivement anormal. Donc, 
moi je pense qu'un travail uni permettrait de 
reposer les questions. Ce donl il faut peut-être 
que vous preniez la mesure, vous avez pu 
prendre la mesure de Laurence, et à la fois la 
qualité de son travail, ce qu'il faut 
effectivement que vous ayez en tête - vous 
avez rencontré Dominique Ponsard? (Oui, et 
Catherine Forest). Oui, qui est toute seule avec 
scs dossiers. Vous avez un ministère de la 
Culture qui est organisé d'une manière très 
singulière. Autant on peut trouver étonnant 
qu'il y ait plus de cent personnes dans une 
direction des affaires culturelles comme celle 
d'Aquitaine, peut-être un peu moins 
maintenant parce qu'il y a eu le transfert de 
compétences, l'inventaire est peut-être passé à 
la Région, mais enfin, il y a quelques années 
ils étaient plus d'une centaine de personnes. 
Quand on regarde la gestion du spectacle 
vivant, le nombre de personnes qu'il y aà 
Paris, -je ne suis pas retourné depuis la rue 
Saint-Dominique ... on a plus de lien, j'allais 
beaucoup plus les voir, voir le Ministère quand 
j'étais au théâtre, maintenant. .. je trollve que 
par rapport aux masses qu'ils ont à gérer, par 
rapport à l'expertise et à leur qualité ... moi les 
inspecteurs de la culture ont quand même mis 
deux ans à renégocier la nouvelle convention 
parce qu'on n'arrivait pas à avoir ce qui était 
prévu dans la convention de la part du 
ministère de la Culture. Sur les plus gros 
budgets quand même qui étaient donnés par 
l'État. Quand on donne, à l'époque 3.5 
millions d'euros, ce n'est tout de même pas 
négligeable. S'ils avaient au moins la sagacité 
d'envoyer au moins une fois par an, trois jours, 
pas quinze jours, trois jours, pour voir 
comment ça se passe, poser un certain nombre 
de questions. C'est vrai qu'on a ce sentiment 
d'être en manque par rapport au ministère, 
encore plus vrai pour moi puisque je viens du 
théâtre, mais nous, celui qui était le plus à 
même de nous protéger des collectivités 
locales et du risque d'intervention que ces 
collectivités locales pour des raisons politiques 
étaient prêtes à nous faire subir, c'était l'Etat. 
On avait le ministère de la Culturequi, quels 
quesoient les changements politiques 
conservait une vision, et de personnes qui 
étaient en place, de qualité généralement était 
garante d'une objectivité d'une envie de 
développer autre chose que du chiffre, en 
s'intéressant à,non pas simplement à des 
statistiques,mais aux projets, aux aventures, 
avec un regard qui correspond en gros aux 
traditions. Mais effectivement, toute cette 
tradition était tenue par le ministère de la 
Culture. Et quand on regardait le nombre de 
personnes ... c'est pour moi une administration 
qui est sous dotés. Et donc dans l'incapacité de 
se projeter dans des .. , dans ce qui peUL 
correspondre à une meilleure rationalisation, à 
une remisc en cause, à une remise à plat d'un 
certain nombre de choses. 
On sent un peu de bricolage, pas de façon 
péjorative, mais parce qu'on est dans le 
temps.., 
Il Oui, les choses se sont des choses qui se sont 
surajoutées, ce sont des mille-feuilles, c'est 
l' histoire. 
Si vous permettez, on reviendra sur un 
certain nombre de ces questions lors d'un 
prochain rendez-vous. La question de la 
gouvernance, des tutelles, du numérique, 
r... ] Je ne veux pas vous retenir trop 
longtemps. 
Il Oh, moi, j'ai du temps. C'est pour vous 1 Pas 
de souci. 
Alors, je rapporte ça avec moi. Merci 1 
Il Non, moi, c'est vrai que je regardais pendant 
très très longtemps cette maison et je ne 
pensais pas y travailler un jour, donc quand 
Thierry fuuquet m'a proposé de venir ici, 
j'étais au Théâtre national Bordeaux­
Aquitaine, c'est vrai que j'en ai eu très envie 
parce que je savais que j'allais découvrir un 
univers que je ne connaissais absolument pas. 
Et je n'ai pas été déçu. Mais ce que je ne 
mesurais absolument pas, comme tous les 
Bordelais, je passais devant cette maison et je 
ne me disais même pas: tiens! C'est fermé 
encore aujourd'hui. Il était naturel que le lieu 
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soit fer:11é. Ça paraissait comme fermé, c'est 
tout, mais je ne mesurais absolument pas ce 
que voulait dire au quotidien le travail d'un 
opéra. 
C'est vrai qu'on ne le sait pas. Il y a une 
sorte d'opacité aussi autour de ces maisons, 
amenées par l'histoire aussi. 
Il Et moi je me bats pour réduire l'activité de 
cette maison auprès de Thierry, sans que ça se 
voie. Pour ça quand vous voyez les chiffres qui 
passent de cinquante à trente-cinq, oui, on a 
baisse, mais on a baissé en suppJ;mant 
pratiquement l'opéra qui se faisait au théâtre 
Fémina, on l'a supprimé, toute l'opérette, là on 
en presente une par an, un ouvrage 1yrique 
léger qui n'est plus d'ailleurs en soit une 
opérelle, cette année c'était WeSlside SIOI)' 
quoi, dans ce cahier des charges, voilà. Mais la 
tentation de Thierry chaque fois qu'il voit 
quelque chose... Si vous avez d'autres 
questions à me poser, n'hésitez pas, vous avez 
mes coordonnées,c'est vrai qu'on a échangé. 
Vous repassez par Bordeaux? 
Je reviendrai vous voir, si vous avez un petit 
peu de temps pour moi. 
Il Oui,je trouverai du temps, sans problème. 
Cela m'aura donné le temps de regarder 
tout ça. Celui de cette année est en cours? 
Il Ou i, celui de cette année est en cours de 
réalisation, on est en train d'avoir les chiffres, 
on a une petite difficulté, en fait pas une 
difficulté, on les faits les chiffres, à l'année et à 
1& saison, c'est une difficulté pour nous, mais 
Ç3. c'est propre à toute la gestion d'avoir des 
exercices budgétaires sur l'année civile el des 
saisons. 
Et tous ces rapports, entre les conventions, 
entre les évaluations, ce sont des choses qui 
sont accessibles? C'est publié ça ou si ça 
reste.. ? 
Ce qu'on essaie de tenir et qui est tenu par la 
convention c'est le comité de suivi donc le 
comité de suivi est l'endroit où nOlmalement 
tout ceci devrait être débattu ... Je crois que les 
comités de suivi auront à prendre leur rôle, au 
fil des années. Mais je pense que l'idée est très 
bonne et c'est une nécessité, je crois, on a 
besoin d'un regard extérieur qui nourrisse les 
discussions et les enjeux. Mais il faut qu'il y 
ait des allers retour. En ce moment on est plus 
dans une notion d'information du comité de 
suivique de retour qui nous soit renvoyé et qui 
puisse permettre de questionner, de re­
questionner le projet par rapport à ce qui nous 
est demandé. Alors c'est vrai que pour nous, 
aujourd'hui l'enjcu maintenant va être 
l'ouverture de l'auditorium, donc, c'est à la 
fois beaucoup plus tard puisqu'il devait ouvrir 
en octobre 2009, afin, ça va relativement vite 
arriver, et là, on aura, au moment de 
l'ouverture de cet équipement le résultat d'une 
réflexion qui démarre aujourd'hui, qui va au­
delà des projets qu'on a pu faire et déposer, 
mais qui va être effectivement sur comment 
concrètement on intègre cet outil dans la 
politique de celle maison, en termes de 
communication, de personnel. 
Je vais vous laisser comme ça. Je vous 
remercie infiniment. 
Il Oh, je vous en prie. 
20 juillet 20\0 
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ENTRETIEN N° 5 
Opéra national de Bordeaux 
Direction des publics et du développement 
Il Donc comment nous tentons d'être connus et 
reconnus? D'abord il y a beaucoup de 
supports qui sont à notre disposition. La 
spécificité ou la difficulté de Bordeaux c'est 
d'abord le fait d'être un opéra national, mais 
c'est aussi le fait de posséder 200 artistes 
permanents, dont un Orchestre, l'Orchestre 
national de Bordeaux-Aquitaine, un chœur, le 
Chœur de l'Opéra de Bordeaux, et un ballet, le 
Ballet de l'Opéra de Bordeaux, et donc il faut à 
la fois rendre lisible l'institution, dans son 
ensemble, qui chapeaute ces trois forces 
artistiques, mais aussi chacune des ces forces 
artistiques pour ne pas la noyer sous l'identité 
Opéra national de Bordeaux, en particulier 
l'Orchestre Bordeaux-Aquitaine puisque c'est 
une entité qui a reçu son label national avant 
l'Opéra national de Bordeaux. C'est-à-dire que 
c'est à l'arrivée d'Alain Lombard en 1988 que 
l'Orchestre Bordeaux-Aquitaine, est devenu 
l'Orchestre national Bordeaux-Aquitaine et 
donc il a une identité propre jusqu'à ce que 
précisément Thierry Fouquet arrivé en 1996 
crée l'Opéra de Bordeaux, devenu quelques 
années après l'Opéra national dc Bordeaux, 
englobant les entités artistiques existantes dont 
l'Orchestre national Bordeaux-Aquitaine. 
Donc l'idée c'est aussi d'entretenir la pérennité 
et la lisibilité de l'identité de l'orchestre au 
travers de l'image de l'Opéra national de 
Bordeaux, l'enjeu est aussi de ne pas laisser 
entendre ou croire aux musiciens qu'ils sont 
devenus des musiciens de fosse, c'est-à-dire 
d'opéra, accompagnant les opéras, c'est-à-dire 
ayant perdu leur identité d'orchestre 
symphonique qui est la star de la soirée 
lorsqu'il se produit dans le répertoire 
symphonique. L'enjeu est donc un enjeu de 
statut, d'institution, mais il est aussi à la fois 
artistique et d'image et d'équilibre entre la 
lisibilité de j'institution Opéra national de 
Bordeaux et de ses forces artistiques. Alors 
quels sont les moyens qui sont mis à notre 
disposition pour tout cela? Il Ya bien entendu 
aujourd'hui, les commcnt dire, la 
communication on va dire traditionnelle, qui 
existe depuis très très longtemps et qui est à 
disposition et que tous les théâtres ont exploité, 
parfois depuis le XIXe siècle, c'est-à-dire des 
médias comme l'affiche, le programme du 
spectacle, les insertions ou la sensibilisation de 
la presse à l'activité de la maison, mais à ces 
médias-Iàs 'ajoute aujourd 'hui le siècle 
numérique et donc des moyens de 
communication au travers de nouvelles 
Annexes 4 : Entretiens 
technologies en particulier du monde de 
l'internet. Donc évidemment, nous avons fait 
un très gros effort ces dernières années pour 
développer un site internet qui soit riche, qui 
soit vivant, qui soit utile, pour les spectateurs 
c'est-à-dire qui lui permette de réserver des 
places pour les spectacles, de trouver tout un 
tas d'informations artistiques, mais aussi 
pratiques, sur les tarifs, sur les heures de 
spectacle, sur la localisation, et donc ce média 
est aujourd'hui très important parce que 
pendant très très longtemps en terme de 
hiérarchie de vente de places le guichet était en 
tête, suivi du téléphone, suivi de l'internet, 
quand on a mis ce média en place. Aujourd'hui 
on a vu celui du téléphone a été très largement 
dépassé et on se retrouve avec des ventes par 
internet qui ont cru au point de se rapprocher 
des ventes au guiche\. Ça a cru d'autant plus 
que nous avons mis des systèmes encore plus 
pointus en termes de gestion numérique 
puisqu'aujourd'hui on a la possibilité depuis 
deux ans d'imprimer chez soi des billets, c'est­
à-dire d'avoir des billets dématérialisés, c,est­
à-dire qu'on vient en imprimant soi-même 
avec son billet et qu'on n'apas besoin de faire 
la queue pour récupérer le billet quelque part et 
on va directement vers la salle où les 
contrôleurs sont équipés de petits scanners, de 
douchettes, qui permettent de lire les 
codesbarre des billets et donc de valider 
l'entrée du spectateur dans la salle. 
Dernièrement, il y a quelques semaines nous 
avons lancé une application iPhone qui permet 
au public de retrouver toute la programmation 
de l'Opéra national de Bordeaux, un grand 
nombre des informations que l'on trouve sur le 
site internet, l'actualité, grâce au système de 
géolocalisation possible, par lequel on peut 
repérer très facilement, les salles dans 
lesquelles nous donnons les spectacles, 
puisque nous donnons un grand nombre de 
spectacles à l'Opéra national de Bordeaux c'est 
une institution qui donne bien sOr de très 
nombreux spectacles à l'Opéra national de 
Bordeaux, mais aussi dans d'autres lieux, la 
quasi-totalité de la saison symphonique est au 
palais des Spol1s, elle sera prochainement à 
l'auditorium de Bordeaux, qui sera situe 
bientôt près de la Place Bogotà, et puis il y a 
tout un tas d'autres lieux de spectacles, qui 
sont soit des salles partenaires, ou bien des 
églises et des temples où nous donnons une 
grande partie de notre programmation de 
musique religieuse, voilà, toutes ces salles sont 
repérées par le système de géolocalisation 
grâce à cette application iPhone et fonctionnant 
en coordination avec notre application. Donc le 
monde virtuel, le monde de l'internetest 
aujourd'hui pour nous considérable ;cela 
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d'autant qu'il permet une réactivité très 
importante que permet moins la 
communication papier. En un clin d'oeil, un 
changement de distribution de dernière minute 
est intégré, alors qu'une fois que les affiches 
sont installées, les brochures sont publiées, on 
a n'a pas le temps d'agir en temps réel sur ces 
documents. Donc là, il Ya, je veux dire il faut 
vivre avec son temps, il ya une volonté 
manifeste de, d'intégrer dans notre 
communication sur les nouveaux médias, cela 
nous donne une visibilité plus importante sur la 
Toile bien sOr, qui est une lisibilité plus 
importante auprès des populations plus jeunes. 
Puisque la consommation de la presse écrite, 
les documents en papier comme l'indiquent les 
difficultés de très nombreux journaux, on a 
plutôt nous tendance à gagner du public en 
développant les médias numériques ct 
notamment à avancer beaucoup notre politique 
de sensibilisation vers les populations jeunes, 
qui utilisent de manière virtuose et quotidienne 
ces divers médias, donc on a une très 
impOliante augmentation du nombre de 
spectateurs qui réservent en réalité sur internet, 
qui sont des spectateurs qui sont pour la 
pluparl à près de 50 % de nouveaux 
spectateurs. C'est-à-dire que 1 spectateur sur 2 
qui achète un billet sur internet ce n'est pas un 
ancien spectateur qui a changé de mode de 
réservation, c'est un nouveau spectateur. Alors 
la difficulté pour nous aujourd'hui c'est de le 
faire revenir, une fois qu'il a acheté une place, 
c'est-à-dire qu'il n'est plus un nouveau 
spectateur, mais qu'il soit relativement fidélisé, 
sachant que le mode de consommation du 
XXle siècle aujourd'hui est un mode de 
consommalion dans lequel on zappe beaucoup 
et donc on prend peu d'engagements sur le 
long terme et donc c'est une gestion aussi, 
comment dire, qui est plus stressante, parce 
que le rempl issage vient plus tard, donc plus 
proche de l'événement, ce qui est pour nous 
une habitude, des réflexes à prendre qui sont 
un tout peli t peu différent. La notoriété de 
l'Opéra national de Bordeaux utilise ces 
médias-là. évidemment, mais il y a 
évidemment d'autres actions, qui sont menées 
et qui sont des actions non seulemenl 
artistiques. tu en as parlé probablement avec 
Gérard LIOn, c'est-à-dire qu'une partie de notre 
programmation fonctionne sur des 
coproductions, des coproductions avec des 
théâtres ilnportants, parfois européens, et des 
festivals prestigieux, comme ça a été le cas 
avec le Festival de Glyndebourne, puisque 
nous avons été le premier théâtre en France, à 
réussir à établir un partenariat avec 
Glyndebourne, donc ça a été une étape 
importante pour nous. Il y a aussi le fait que 
nos forces artistiques s'exportent au-delà de 
nos murs et tout cela est un très fort potentiel 
de développement de l'image de l'Opéra 
national de Bordeaux autant pour les 
spectateurs, j'allais dire, qui assistent aux 
spectacles donnés par nos forces artistiques à 
l'élranger ou ailleurs en France, mais aussi vis­
à-vis des Bordelais qui constatent avec plaisir, 
comment dirc, des bordelais responsables de la 
culture à Bordeaux, de la région, qui nous 
soutiennent aussi, qui constatent que l'Opéra 
national de Bordeaux a un rayonnement 
international, ou en tout cas, un rayonnement 
oui international, mais un rayonnement qui est 
important aussi sur la politique al1istique du 
territoire national. À titre d'exemple, pour être 
concret et très récent, la production du 
Trouvère, que nous avons donné il y a 
quelques jours, et qui s'est terminée il y a une 
semaine, a été ... La distribution s'est produite 
dans un concert au Théâtre des Champs Élysée 
avec un très grand succès, ce qui veut dire que 
les artistes que nous avons nous-mêmes 
sélectionnés sont aussi invités dans d'autres 
lieux et le succès remporté par ces artistes 
témoigne aussi de notre volonté de nous 
inscrire, comment dire, comme des acteurs 
principaux parmi les scènes lyriques 
françaises. Au-delà de cela il y a aussi des 
actions, au-delà des actions purement 
artistiques, des actions qui nous tiennent à 
coeur, c'est des actions de sensibilisation, 
d'ouverture du théâtre à des publics très divers, 
très contrastés ;d'où des actions que nous 
menons chaque année, qui sont des actions de 
sensibilisation de publics nouveaux aux formes 
artistiques que l'on propose, au travers de 
journées portes ouvertes, donc celte année 
nous avons organisé trois journées portes 
ouvertes, et ces journées portes ouvertes sont 
importantes puisqu'elles nous permettent de 
briser un tout petit peu les tabous et de montrer 
comment on travaille, quels sont les métiers 
très multiples qui existent dans un théâtre, dans 
un opéra et donc de permellre aux Bordelais et 
gens de passage de partager la richesse 
patrimoniale et artistique qui se trouve dans 
nos murs et aussi d'en parler et le bouche à 
oreille est très efficace, puisqu'hier il y a 7000 
personnes qui sont venues à la journée portes 
ouvertesTolis à l'Opéra, où nous avons, où 
nous avions décidé nous, de privilégier le 
Ballet, dont une barre publique à l'extérieur, 
sur les cours du Chapeau rouge, ce qui fait que 
les badauds, les passants, s'arrêtent, voient 
comment on travaille, et ce sont les artistes du 
Ballet, dirigé par Charles Jude qui ont donné 
ce cours public à J'extérieur. Actions donc, un 
petit peu choc aussi, comme celle-là, journées 
portes ouvertes. Aussi des actions disons 
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d'images pures comme ces photos grand 
format sur les grilles du jardin public de 
Bordeaux actuellement il y en a une qui est 
consacré au Ballet et il une autre étoile, 
Emmanuel Griso qui termine sa carrière à la 
fin de celle saison. Au-delà de ces 
manifestations ponctuelles, il y a aussi des 
manifestations tendant à aller chercher le 
spectateur et à le surprendre dans des lieux où 
il ne s'attend pas à nous voir: le Chœur de 
l'Opéra national de Bordeaux a donné 
récemment des flashs mob (sourires), c'est-à­
dire ces rencontres impromptues dans des lieux 
insolites, le premier c'est au marché des 
Capucins, à Bordeaux, un marché très très 
dense [... ] on a fait ce flash mob au marché 
des Capucinset au marché des Grands 
Hommes, qui est plus l'hyper centre de 
Bordeaux, disons deux animations qui ont pour 
vocation de nous faire connaître et de montrer 
combien la culture peut se partager, y compris 
dans des lieux insolites. En termes de 
communication, également, ce qui est très 
important est que nous nous associons à un 
certain nombre d'actions, comme d'autres 
théâtres, qui sont des actions caritatives. Alors 
nous avons un programme d'action culturelle 
important qui nous permet, par un certain 
nombre de, comment dire, d'initiatives, d'ètre 
présents, à l'hôpital, au CHU Pcllegrin et à 
l'institut [... ] qUI est un institut de 
cancérologie important à Bordeaux et qui, 
voilà, où on offre la possibilité aux malades 
et/ou aux personnels soignants de venir 
entendre des opéras, de venir assister à des 
concerts spécifiques. JI y a aussi la volonté de 
partager notre passion pour la musique avec 
d'autres publics, en particulier les publics mal 
voyants, puisque nous avons été un des 
premiers théâtres, à l'opéra, à installer des 
systèmes d'audiodescription dans la salle, dans 
la salle de spectacle, c'est-à-dire qu'une partie 
de nos spectacles est accessible aux mal 
voyants qui ont la possibilité de venir voir des 
opéras où il y a un casque infrarouge qui leur 
est proposé et qui leur permet de suivre les 
mouvements de scène, les détails de la mise en 
scène, la couleur des costumes, l'atmosphère 
qui se dégage du plateau, par un système 
d'audio description qu' iIs sont les seu15 à 
entendre ct qui se superpose ou qui s'ajoute à 
la musique et qui leur permet de profiter au 
mieux de la mise en scène qu'ils ne voient pas 
ou mal, ce qui nous permet d'ouvrir nos portes 
à des publics qui ne viendraient pas forcément 
au théâtre sans cette organisation-là, donc c'est 
une chose qui est importantepour nous. Et puis 
plus globalement, la communication, j'allais 
dire, d'un opéra c'est aussi ses relations, on en 
revient à ce qu'on a dit au départ, avec la 
presse, la presse locale, presse nationale, 
presse internationale. La difficulté lorsqu'on 
est en province, c'est évidemment de tàire 
venir les journalistes jusqu'à Bordeaux pour 
qu'ils viennent assister à nos représentations, 
puisque comme vous le savez, la plupart des 
journaux ont leur siège à Paris. Donc il faut 
motiver la tribu de journalistes pour leur 
indiquer la spécificité de telle ou telle 
production, l'intérèt à venir, tel chanteur, tel 
chef d'orchestre, qu'il faut venir entendre, 
écouter, donc c'est notre travail quotidien de 
les sensibiliser à la richesse de notre 
programmation, et, euh, ça se passe pas mal! 
On est aidé dans cela par une agence de com, 
qui s'appelle [... ], et qui nous accompagne 
dans notre travail avec la presse, rédigeant, 
enfin réa lisant les dossiers de presse, relançant 
les journalistes. 
Et puis, par les articles induits par la présence 
des journalistes, il y a aussi la volonté 
d'acheter de l'espace dans un certain nombre 
de publications. Pour que notre lisibilité 
nationale et internationale soit réelle. 
Aujourd'hui on se concentre principalement 
pour des raisons budgétaires, parce que nous 
n'avons pas les mèmes budgets que l'Opéra de 
Paris, comme vous le savez, euh, c'est une 
bonne concentration de nos achats d'espaces 
pour le lancement de saison avec des achats 
dans la presse nationale et dans la presse 
spécialisée, c'est-à-dire Diapason, Classica, et 
ensuite on a ponctuellement des achats dans 
des décrochages locaux de l'Ex press, et du 
Figaro, du Nouvel Obs. Et on a depuis 
quelques années, ce n'est pas régul ier, ça 
dépend du contexte, des partenariats avec 
Télérama. On a travaillé et on travaille aussi 
avcc des médias de la presse locale, ici on a un 
média qui s'appelle Sud-Ouest, dans lequel on 
publie à la rentrée un supplément de quatre 
pages, qui nous coûtent 16 000 euros, qui est 
une sorte de récapitulatif de la saison. Et dans 
une autre presse locale pour les jeunes, la 
presse gratuite, et la presse à thématique 
culturelle. Qu'est-ce que je pourrais dire 
d'autre sur la communication en général, c'est 
notre désir d'exploiter, d'utiliser, des objets 
qui participent d'extension de l'ouverture de 
notre communication, nous avons créé une 
boutique avec des objets griffés Opéra 
national, qui est une façon de rapporter des 
souvenirs au-delà de la scène, des cartes 
postales également. Il y a aussi, la 
communication c'est aussi d'avoir créé des 
sous-bocks, c'est-à-dire ce qui se met sous les 
verres de bière ou autres dans les bars, 
d'utiliser beaucoup la carte postale, notamment 
par le réseau [... ] présent dans les bars, les 
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restaurants, les lieux cu hurels, qui désacralise 
un petit peu l'image élitiste de l'opéra, voilà ce 
qui me vient à l'esprit. 
Nous reviendrons sur la programmation ... 
je pense que vous y êtes ... 
Il Nous sommes en plein dedans, oui, en effet. 
En termes de communication c'est le 19 mai 
20 Il. Alors chez nous le lancement de saison 
se fait en trois temps: premier temps la presse, 
ensuite c'est l'accueil de nos abonnés, les 
fidèles, qui ont l'occasion de poser des 
questions sur la programmation, et ensuite des 
rendez-vousponctuels avec nos comités 
d'entreprise, les mécènes, partenaires, qui sont 
invités à des rencontres spécifiques autour de 
la saison. Donc ça aussi ce sont des moments 
de communication très importants que j'on fait 
pour pouvoir communiquer sur les spectacles, 
sachant que ces premiers contacts pris avec les 
spectacles de la nouvelle saison, et la réussite 
de la conférence de presse, et la réussite de la 
rencontre avec nos abonnés, et des rencontres 
avec les mécènes, c'est aussi la garantie de la 
présence des spectateurs, du relais de 
l'information, ce sont des moments très 
importants. Et c'est aussi le moment pour nous 
de présenterl'intérêt de nos productions, de 
présenter les artistes de ces productions, donc 
ce sont des moments très importants. 
Là j'imagine que ce ne sont pas que les 
communications qui y participent, c'est 
toute la maison. 
Il C'est toute la maison, la brochure, la 
construction de la brochure de saison, c'est la 
construction coordonnée de la direction 
artistique, qui a fait le choix de donner telle et 
telle œuvre et tel et tel artiste, qui transmette 
ensuite ces informations à la communication, 
qui centralise ces noms, ensuite c'est le travail 
du planning général, qui va fixer les dates, les 
lieux dans lesquels auront lieu les 
représentations. C'est aussi un travail 
d'administration des salles, pour créer les 
salles, évoquer les tarifs, s'il y a des 
réductions, les montants des réductions, les 
modalités aussi de réservation. Il y a aussi la 
collaboration nécessaire, de mes 
collaboratrices de lacom, c'est-à-dire de toutes 
ces informations, il faut les organiser, il faut 
les mettre en page, il faut donc la collaboration 
d'une graphiste, il faut rédiger les textes, les 
commentaires de présentations des œuvres, 
donc un travail de rédaction, donc c'est la 
coordination en fait de tous ces éléments qui 
font la brochure de la saison. Donc la brochure 
ce n'est pas que le travail de la 
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communication, mais le fruit de la conjugaison 
de l'information transmise par différents corps 
de la maison, donl la direction artistique et 
administrative. 
Ces choix, chacun les fait de son côté, 
chaque division choisit ce qu'elle veut voir 
apparaître ... 
Il Alors non, il y a un ordre précis. C'est-à-dire 
que la saison est bâtie par la direction artistique 
qui,on va dire à la toute fin de l'année qui 
précède la saison suivante, donc début janvier, 
nous 19 mai, donc début janvier 20 Il, nous 
transmet la totalité des informations 
artistiques, enfin la totalité à l'époque, parce 
qu'il en manque, évidemment, ct donc à partir 
de ces données-là on va établir la brochure de 
saison, intégrer ces éléments, intégrer les 
illustrations, rédiger les textes, et parallèlement 
à cc travail il y a un travail de construction des 
formules d'abonnement, construction des 
grilles tarifaires, qui sont faites en 
collaboration entre nous-mêmes et la direction 
administrative el financières, pour arriver à la 
construction dc ce document. Il faut pour cela 
deux, trois mois, de travail. 
Et justement on en revient aux tutelles, dans 
cette communication est-ce qu'on doit, est­
ce qu'on attend de vous que vous rendiez 
visibles les politiques culturelles, pas que la 
maison, mais les politiques culturelles? 
Il Oui, bien sûr. Alors les politiques culturelles 
c'est importanl puisque dans le cahier des 
charges de l'Opéra national de Bordeaux, il y a 
un certain nombre de missions que l'on doit 
accomplir. Parmi ces missions il y a, comme 
tous les opéras, le développement du 
patrimoine artistique, el de donner des 
ouvrages, de donner des créations, mais il y a 
aussi le rayonnement qui est très important 
pour nous, parce que l'Opéra national de 
Bordeaux est une institution, comme vous le 
savez, qui doit rayonner dans toute la région 
Bordeaux-Aquitaine, el les villes moins 
importantes d'Aquitaine, qui n'ont pas les 
moyens d'avoir un outil aussi important ne 
doivent pas être laissées pour compte et donc 
on lisse des liens particuliers avec un certain 
nombre de théâtres, de villes d'Aquitaine, et on 
se produit dans ces lieux. Donc l'Orchestre de 
Bordeaux-Aquitaine, le Ballet national de 
Bordeaux, le Chœur de l'Opéra national de 
Bordeaux, vont sc produire à. Un très grand 
nombre de villes d'Aquitaine sont partenaires 
de nos spectacles et pour nous c'est une partie 
des missions que nous avons d'apporter ce 
niveau d'excellence artistique dans des 1ieux 
212 
Annexes 4 : Entretiens 
qui n'auraient pas forcément la possibilité de 
ravoir. Donc ça, c'est une mission qui est 
extrêmement importante. Alors sachant qu'à 
ces éléments artistiques, c'est-à-dire 
l'Orchestre, le Ballet, le Chœur, s'ajoutent 
aussi les ateliers que nous, avec la présence des 
ateliers que nous avons ici et qui construisent 
les décors, les costumes des productions, on 
donne chaque année une exposition d'été qui 
est construit par les ateliers sous la direction de 
Julio Attili, et ces expositions, qui sont faites 
autour des costumes, des décors, en fait sur le 
travail de ces artisans, autour aussi de l'univers 
du spectacle, qui peut être du maquillage, des 
tcchniques de mouvement ou d'éléments de 
décors, ce sont des éléments qui peuvent nous 
permettre de créer des expositions à l'extérieur 
en région et qui peuvent aussi voyager. Donc, 
non seulement expression de nos artistes à 
l'extérieur, mais aussi exposition d'objets, de 
réalisations de nos ateliers. Alors les tutelles. 
La Région nous soutient, donc notre 
rayonnement régional s'explique aussi par ce 
soutien. II y a aussi, bien sûr, la volonté de 
s'inscrire dans le tissu des opéras nationaux, 
donc de participer, comment dire, de partage, 
de croisement d'information sur la politique 
nationale, cc qui nous vaut des réunions pour 
partager nos expériences, sachant que nous 
sommes [... ] au niveau national on a aussi une 
position pilote, sachant qu'au niveau de la 
Réunion des opéras de France, la ROF, nous 
sommes l'opéra pilote dans le projet de la ROF 
qui est un projet de création d'un portail 
numérique. Donc nous travaillons de manière 
intense importante, avec la ROF à ce sujet. 
Monsieur Chaussy était là ce matin. Qui est le 
chargé de mission de la ROF pour ce portail. 
Ah, et vous en êtes où avec ce projet? 
liOn a transmis un certain nombre d'éléments, 
puisqu'il yale récolement qui est nécessaire et 
il y a aussi l'organisation de la transmission 
des archives, donc moi j'ai posé tout un tas de 
questions relatives à ce récolement, et au droit 
d'auteur, parce que tout cela va être mis en 
ligne. J'en ai encore parlé avec monsieur 
Chaussy ce matin, je lui ai fait un certain 
nombre de suggestions, donc on va voir 
comment peu à peu tout cela va se mettre en 
place sachant que le portail devrait être ouvert 
début de l'année prochaine. 
Il Y a tout un travail de recherche, de 
mémoire de la maison. 
Il Bien sûr, il y a un travail de recherche, mais 
nous, on ne va pas pouvoir remonter et 
transmettre des archives jusqu'à 1781, date de 
l'inauguration de ce théâtre. Mais disons que 
sur les quinze ou vingt dernières années, on 
doit rassembler un certain nombre d'éléments. 
On a la chance d'avoir des documents 
numériques archivés depuis 2005. Avant, il y a 
quelques éléments numériques, et on 
l'expliquait ce matin, la difficulté, aujourd'hui, 
de l'archivage numérique, qui est que, ce quc 
vous avez gravé il y a sept ou huit ans n'est pas 
forcément lisible par vos logiciels, même le 
même logiciel, mais une nouvelle version, 
donc un document de quark express d'il y a 
huit ans n'est pas lisible par le quark express 
d'aujourd'hui donc il est bien beau de l'avoir 
sur un disque, mais il n'est pas tout à fait 
exploitable. Il est possible qu'au-delà de 2005 
nous soyons obligés de passer par la 
numérisation de la version papier, ce que fera 
la société de numérisation mandatée par la 
ROF, puisqu'il y a de nombreux théâtres eux 
qui n'envoient que la version papier. Mais 
nous,nous aurons la possibilité d'envoyer tout 
notre programme, notre saison, en format 
numérique, et photographies, puisqu'on a des 
reportages photos sur nos productions jusqu'à, 
depuis 2005, sous la forme numérique. 
Et il Ya des choix éditoriaux? 
Il Bien sûr il y a des choix éditoriaux, parce 
qu'un reportage photo par exemple c'est 150 
images sur une production, donc il faut faire 
une sélection. En ce qui concerne les textes, 
puisque là il n'y a pas le choix, nous, nous 
avons déjà fait le choix des auteurs pour les 
programmes, donc quand on va transmettre les 
programmes on va transmettre l'intégralité des 
programmes et nous aurons à demander aux 
auteurs leur accord pour que ceux-ci soient 
publiés sur le portail de la ROF, parce qu'à 
l'origine ils n'ont pas été écrits et réalisés pour 
ça. 
Tu fais des conférences, c'est ta formation ... 
Il Alors moi je fais des conférences, mais ce 
n'est pas vraiment le rôle d'un responsable des 
communications de faire des conférences, 
parce que c'est ma formation, qui m'autorise, 
me permet de faire des conférences sur un 
certain nombre d'ouvrages Iyriqueset 
chorégraphiques, qui occupent une bonne 
partie de mon temps, mais plus à titre 
d'historien et de musicologue que de directeur 
adjoint au développement et responsnble des 
communications de l'Opéra national de 
Bordeaux. 
Ce qui te donne la légitimité... 
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Il Oui, disons que l'important c'est que je ne 
suis pas un communicant né, ni même formé, 
mais disons un peu au fait par le terrain et non 
pas par la formation classique d'un 
communicant, l'avantage peut-être que j'ai sur 
d'autres c'est que je sais de quoi je parle. 
(rires) Je connais bien ce sur quoi je 
communique, il défaut de bien connaître 
commenlle communiquer. 
Et dOflc ça fait partie de tout ce qui est mis 
en place en dehors des spectacles 
Il Bien sûr, donc autour des spectacles il y a 
des conférences, il y a aussi des rencontres 
avec des artistes que nous appelons Cours à 
Jardin où le public est invité gratuitement bien 
sûr à rencontrer les artistes des productions et 
donc peut dialoguer, à créer un lien un pcu 
chaleureux avec ce qu'il va voir sur scène, 
donc ça c'est Cours à Jardin, c'est des 
moments importants de la saison aussi qui ont 
lieu généralement la veille ou l'avant-veille de 
la première, on a par exemple dcs rencontres 
avec les artistes, avec le chef d'orchestre, avec 
mOI-même qui donne quelques clés sur 
l'œuvre et/ou le compositeur, on peut avoir des 
clés qui nous permettent de profiter au mieux 
des représentations. 
À l'historien, à quels moments, ou comment 
vient l'idée d'intégrer dans la 
programmation des activités autour de 
l'œuvre, de sortir d'un régime d'unicité de 
l'œuvre? 
1/ L'important pour nous est de ne pas rester 
dans une communication figée, classique, 
autour d'un opéra. Pour rendre l'opéra 
accessible, ça nécessite le fait de le présenter, 
non pas nécessairement avec une affiche et 
puis deux lignes de commentaire et de grands 
artistes, puisque là on ne s'adresse finalement 
qu'à un public spécifique déjà sensibilisé. 
Donc notre volonté c'est de communiquer 
notre programmation à l'aide d'expériences, 
d'outils, d'expositions, d'ateliers, qui font que, 
on va travailler autour d'une œuvre, mais ça 
permettra l'accès à un public pas forcément 
initié. Donc on a des liens avec l'éducation 
nationale avec des parcours éducatifs qui sont 
très très importants dans notre programmation 
culturelle, qui permellent aux enseignants 
d'être très sensibilisés et qui sonl appelés à 
transmettre ce qu'ils ont appris dans des stages 
que je donne ou sur lesquels nous sommes 
nombreux à intervenir, pour que ce public 
d'enseignants soit le relais avec les élèves qui 
vont ensuite participer à des parcours éducati fs 
à observer un spectacle, une répétition. C'est 
aussi la possibilité offerte à des amateurs, 
j'allais dire vous et moi, c'est-à-dire le 
Bordelais qui ne connaît pas très bien l'opéra 
et qui aime bien chanter, la possibilité 
d'accéder à des ateliers de pratique amateur 
que donne notre chef de Chœur. C'est-à-dire 
que des artistes du chœur vont faire répéter à 
des amateurs des œuvres à l'affiche. Et donc 
ces ateliers de pratique amateur, ça existe pour 
le ballet aussi évidemment, a pour fonction de 
rapprocher les publics non initiés, et initiés 
aussi d'ailleurs, d'une partie de ce qu'est le 
spectacle en touchant de près une pratique 
artistique. Ce sonl des moyens qui permellenl 
finalement de tendre la main a tous les publics 
pour qu'ils se rapprochent de notre 
programmation sans que les activités soient 
uniquement tournées vers la vente de places 
pour assister à un opéra ou un ballet. Autour de 
ça il y a tout un tas d'éléments qui gravitent 
autour de ce qui demeure la clé de voute de la 
manifestation, le spectacle, mais il n'empêche 
que tout autour de cela se greffent tout un tas 
d'activités qui vont des ateliers amateurs, des 
conférences, de sensibilisation des enfants. 
Alors il y a un élément, quand même, que je 
dois ajouter, et qui est un peu spécifique à ici, 
c'est la dimension patrimoniale du lieu dans 
lequel on est. C'est-a-dire que nous ici on a 
une mission de vraiment mise en relief, de 
souligner l'extraordinaire théâtre dans lequel 
nous nous trouvons. D'où le fait que nous 
organisons des visites du bâtiment lui-même, 
puisqu'au-delà de l'intérêt artistique de la 
programmation, j'allais dire que le lieu n'est 
pas neutre et que le lieu mérite des visites, des 
publications spécifiques, et c'est ce que nous 
faisons. L'Opéra national de Bordeaux sans ce 
lieu c'est quand même 360 personnes, 200 ans 
artistes permanents, c'est un orchestre 
nationalisé avant d'être intégré, donc ce sont 
quand même des artistes de très haut niveau, 
voilà, simplement le bâtiment lui-même est 
une extraordinaire plus value pour les artistes. 
À titre d'exemple, un spectacle donné dans le 
théâtre de l'Opéra national de Bordeaux attire 
plus de monde que le même spectacle avec les 
mêmes artistes donné au Palais des sports. 
9 mai 2011 
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Théâtre du Capitole de Toulouse 
Direction générale 
Il L'opéra, euh, la seule raison pour laquelle le 
théâtre de Toulouse n'a pas le label national, 
c'est la mésentente historique entre les 
différentes collectivités locales. C'est-à-dire 
que Toulouse est une ville, a été pendant très 
longtemps, jusqu'en 2008, une ville de droite, 
par hasard, par un accident de 1'histoire dans 
une région de gauche, bon, une région de 
gauche très, rose-rouge, rose vif, le socialisme 
méridional, c'est-à-direqui est, euh ... Alors, le 
théâtre du Capitole est historiquement un 
théâtre municipal, comme tous les théâtres de 
France. Ensuite, il est devenu, dans les autres, 
dans d'autres villes, comme, euh, à Lyon, le 
premier, à Strasbourg, à Bordeaux, plus 
récemment à Montpellier, ce qui en fait est 
aberrant, ou Nancy, pour des raisons 
équivalentes à celles de Montpellier, ces 
maisons ont élargi leurs partenariats, alors 
d'abord à la Région, au Département, et après 
à l'État, l'État a augmenté sa présence. Alors 
Toulouse, la ville de Toulouse n'a jamais 
voulu partager les bijoux de famille avec 
l'ennemi. Or, alors l'État met un peu d'argent 
dans le Capitole, l'État met 2.8 millions, dans 
le théâtre du Capitole, ce qui n'est pas rien, si 
vous voulez. Mais sur le budget général, si on 
inclut J'orchestre, qui est deux millions d'euros 
à peu près, ce n'est rien du tout' Si vous 
voulez, c'est, euh, et la, la raison en est là, ça 
traduit simplement la dimension politique de 
l'opéra, et ça, c'est une constante, c'est 
d'abord l'Académie royale de musique en 
France créée par Louis XIV, et le lien entre Je, 
le pouvoir et l'opéra est consubstantiel, et 
voilà, or, objet de pouvoir, l'opéra c'est un 
instrument de rayonnement pour le politique, 
c'est un instrument de légitimité! Etc. Dans 
une ville comme Toulouse, qui pour d'autres 
raisons historiques a fait de l'opéra un enjeu, 
euh, culturel, civilisationnel, c'est-à-dire que 
l'opéra ... Berlioz se balade à Toulouse et écrit 
ensuite à je ne sais plus qui, explique :« Cette 
ville est étrange 1 Les grisettes chantent l'opéra 
tandis que le maçon le siffle ~}) C'esi ça ! 
Baladez-vous dans l'exposition ct lisez les 
actes de police :« les Capitouls condamnent à 
la prison des spectatrices qui ont mis, qui ont 
mis un peu de désordre dans une représentation 
parce qu'elles ont sifflé ... », et au XIXe il y a 
avait quelque chose qui s'appelait la règle des 
trois débuts, où les chanteurs de la troupe 
devaient faire trois débuts, c'est-à-dire trois 
rôles différents et c'est le public qui 
choisissait. C'est une espèce de.. et ça 
tournait toujours au vinaigre! C'est-à-dire que 
tout le XIXe on a joué avec la police dans le 
théâtre! On donnait la programmation l'avant­
veille au préfet et le préfet décidait de l'effectif 
de police, à déléguer au théâtre, pour assurer 
la, la paix des représentations. Donc le Théâtre 
du Capitole, vous imaginez, la ville gouverne 
ce Capitole, et elle a toujours préféré payer, 
payer beaucoup d'argent plutôt que de le 
parlager. J'ai été, donc pendant trois ans dans 
ma vie, conseiller pour la musique, donc pour 
le ministre de la Culture, avant de prendre la 
direction de ce théâtre. Avant j'ai été à l'Opéra 
de Paris, directeur adjoint, avant j'ai été trois 
ans dans un cabinet de ministre de la culture. 
Donc j'ai deux expériences. Il se trouve que 
pour des raisons politigues, il a fallu faire de 
l'Opéra de Nancy, qui est un tout petit opéra, 
un opéra national. Symétrigue de celui de 
Montpellier. J'ai dit à mon ministre: 
- écoute, c'est grotesque celte affaire ! 
Il m'a dit: 
- mais non, il faut le faire il faut le faire! 
J'ai dit: 
- écoute, la seule façon de t'en tirer la tête 
haute, c'est dans la foulée je fais de Toulouse 
un opéra national. Tu dis «je relance le label 
opéra national, machin, voilà, et compagnie, 
Toulouse-Nancy, le petit et le grand ... »et là 
on peut fabriquer quelque chose qui ressemble 
à quelque chose 1 Bon, je veux moi être 
conseillé, je suis ton conseiller, je suis un 
homme d'opéra, mais enfin c'est grotesque 1 
Bon, 
Il dit: 
- très bien, combien ça cOlite? 
J'ai dit: 
- oh, 4-5 millions d'euros. Tout de suite. 
- Bon on regarde si c'est possible. 
- Oui c'est possible. 
Et il dit: 
- OK, banco. 
JI me dit: 
- appelle le maire de Toulouse. 
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J'appelle le maire de Toulouse, à l'époque, ce 
n'était pas celui-là. Il m'a renvoyé vers le 
directeur ùes services. 
Je lui dis: 
- la une seule condition c'est qu'il y ait la 
Région ou le Département, parce que l'État ne 
veut pas être en tête à tête avec une seule 
collec[ivité territoriale. 
Et le monsieur qui était mon interlocuteur me 
dit: 
- oui, moi, très bien. L'État est prêt à mettre 
combien? 
Je lui dis: 
- L'État est prêt à mettre 20 %. 
Il me dit: 
- il faut que le Département mette 20 % et 
que la Région mette 20 %. 
Je dis: 
- ça, monsieur le directeur général, c'est 
impossible. Vous ne trouverez pas un 
département prêt à mettre 20 % de budget dans 
l'opéra, le département n'a pas la mission 
culturelle, etc. 
- Ah, mais, c'est, c'est le ticket d'entrée 1 
Alors je lui dis: 
- vous vous rendez bien compte qu'en me 
disant cela, la conversation s'arrête. 
Il medit: 
- vous en tirez la conclusion que vous voulez. 
Donc, c'est que la ville était encore gouvernée 
à droite. Donc, c'est la seule raison, si vous 
voulez, sur ça. Et ensuite, est-ce que ça change 
quelque chose? Alors à la qualité de l'opéra, 
je dirais que non, clairement non. Ça change 
quelque chose à la pression fiscale sur les 
contribuables toulousains, vous voyez? Alors, 
la chance pour Toulouse est que l'opéra est 
perçu comme légitime. Voyez, c'est qu'il est 
perçu et vécu comme légitime. Les 
Toulousains sont très attachés à l'opéra. Alors, 
moi je me fais encensé ou conspué! Vous 
voyez? C'est-à-dire que les gens m'abordent 
dans la rue, commencent ça fait quoi, ça fait 
maintenant trois ans, à me reconnaître pour 
m'insulter:« Qu'est-ce que c'est que cette 
histoire? Vous ne faites que des choses du 
XXe siècle' Votre prédécesseur, lui au moins 
il faisait de la bonne musique », etc., et puis 
vous avez un tout autre pan du public qui 
m'aborde dans la rue pour me dire :« Écoutez, 
merci », enfin, un certain nombre de choses. 
Vous savez, c'est quand même assez étrange! 
Vous voyez, à Paris, j'étais beaucoup moins 
connu, j'étais directeur adjoint de l'Opéra de 
Paris, je veux dire enfin, personne ne m'a 
jamais abordé dans la rue pour me dire ... Je 
dînais, je déjeunais avec le directeur de l'Opéra 
que tout le monde connaissait, je veux dire, il 
passait sa vie à la télé au machin, etc., et on n'a 
jamais vu quelqu'un s'approcher de notre table 
de restaurant, chez [... ] ou ai lieurs, pour nous 
dire « Monsieur le dirccteur c'est génial ce que 
vous faites à l'Opéra de Paris ... » les gens s'en 
foutent! Tu vois ') Ils s'en foutent 1 Ils y vont 
pour des raisons ... certains aiment l'opéra, 
d'ailleurs, parfois dans la salle, mais bon .. 
Tandis qu'ici, si vous venez à un spectacle 
vous constaterez que le public esl cultivé, y 
compris d'ailleurs, en première audition. Là je 
viens de donner Oberon de Weber, Oberon qui 
n'avait jamais été donné à Toulouse, un opéra 
qui a été donné en 1833 ou 34, quelques 
années après sa création, dans une version 
française, etc. Donc c'était vraiment une 
création, Oberon est un ouvrage que les gens 
ne connaissent pas, ils connaissent l'ouverture, 
peUl-être, je ne sais pas, d'Oberon, ils le 
connaissent aussi en musique, symphonique... 
Les gens ne se trompaient jamais! Sur les 
applaudissements. Ils applaudissaient sur la fin 
de l'œuvre, donc ils sont attentifs à la note qui 
suit, est-ce que le chant a baissé... Alors, vous 
voyez, vous allez à l'Opéra de Pairs, toute la 
salle applaudit au milieu du, du solo de 
Violetta! Vous voyez? Clap Clap (rires). 
Vous voyez ?Ça, c'est la différence! Je parlais 
avec mon collègue de Londres, au Covent 
Garden, qui est une immense maison, on a un 
projet commun qui est une coproduction à 
laquelle j'ai renoncé faute de ténor. Il m'a dit: 
« Mais enfin, pourquoi tu ne le fais pas avec 
untel et nous on le fait avec un tel? » Mais je 
lui dis: « Mais toi, tu peux le faire avec untel, 
mais moi je me fais lyncher! Si je fais ça à 
Toulouse ». Lui, dans sa salle, il a 50 % de 
touristes, 30 % des gens qui sont là pour du 
« social)) (prononcé en anglais), et ensuite, 
dans la salle vous des gens qui aiment l'opéra 
et qui connaissent la musique, mais il en a très 
peu, il y en deux ou trois cents, moi j'en ai 800 
dans une salle qui a 1000 places 1 Vous voyez, 
il y a des chanteurs que vous pouvez 
programmer à Londres, mais que vous ne 
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pouvez pas programmer ici. Alors ça, c'est 
intéressant. Vous savez mon prédécesseur avait 
fait une Carmen avec une slar, dans le rôle de 
Carmen, et avec une « pas star» qui chantait 
Michaela. La star qui chantait Carmen, a fait 
vraiment le service minimum, vraiment le 
service minimum. Et la « pas star» qui 
chantait Michaela, elle, elle y est allée, si vous 
voulez. Alors on a applaudi le maître, à la fin. 
Le public ne s'est pas trompé 1 Il a été poli 
avec la star et il a fait une ovation à Michaela 1 
La difficulté du non-label, ce n'est pas le non­
label, c'est le non-financement, c'est-à-dire 
qu'il y a un moment où se posera comme elle 
se pose à chaque budget, chaque année, la 
question du poids gigantesque que pose une 
maison comme ça pour une collectivité 
territoriale. La subvention pour la ville est de 
23-25 millions pour opéra plus orchestre, sur 
un budget de la culture de l'ordre dc 120 
millions. Donc ça fait un cinquième du budget 
de la culture, investissement compris. ous, on 
est que sur fonctionnement avec 25 millions. 
Et on représente peut-être 70-80 % du budget 
de la musique. Peut-être 90 %, je ne sais pas, 
mais, comme ça. Le budget de l'Opéra de 
Paris, qui financé exclusivement par l'État, est 
un sujet national, c'est-à-dire que tous les ans, 
la bataille, c'est homérique les batailles au 
ministère du Budget, pour obtenir le 
financement et autre. Mais comparé au poids 
relatif de l'Opéra de Paris dans le budget de 
l'État, comparé au poids de l'Opéra de 
Toujouse dans le budget de la ville, le rapport 
est à 1/100, à 1Il 000 peut-être! Mettez 150 
millions de subventionsrapportées au budget 
de la France vous trouverez très facilement. Et 
prenez 25 millions rapportés au budget de la 
ville. Le budget du ministère de la Culture 
c'est à peu près un milliard deux cent mille 
euros. Prenez 150 millions sur un milliard 
deux cent mille euros: vous êtes à moins de 
10 %, ce qui est déjà énorme. 
Oui. Mais ICI vous avez un public 
connaisseur, un public votant, le public de la 
ville. 
Il Oui, mais la tutelle, qui est plus qu'une 
tutelle si vous voulez puisqu'elle est l'Opéra, 
est un pcu comme une seringue. Et les 
politiques n'aiment pas ça. Personne n'aime 
ça. Alors voilà. 
Et votre travail? Vous arrivez dans une 
maison qui a ses façons de faire, avec vos 
façons de faire à vous, bon. Mais le travail 
d'un directeur, en ce moment, vous pensez 
que ça change? Est-ce plus, ou moins, 
politique? 
Il Non, alors politique, ça l'a toujours été ... 
Peut-être que la différence se trouve dans le 
fait que vous avez là un seul interlocuteur 
alors que les autres... 
1\ En fait, c'est que je ne suis pas la bonne 
personne pour répondre à cette question parce 
quc la seule maison dans laquelle j'ai travaillé 
à part celle-ci c'est l'Opéra de Paris, alors, 
vous voyez, qui a aussi un seul interlocuteur. 
Donc, voilà, mais si, y a les deux, ici, il y a 
l'État et la ville. Vous savez 2.8 millions c'est 
beaucoup d'argent quand même. C'est peu, en 
proportion, de ce que donne la ville, mais en 
valeur absolue c'est beaucoup d'argent. Donc, 
non, ce qui a changé dans le métier c'est autre 
chose, c'est le marché des artistes, c'est cet 
aspect-là du marché qui a changé, si vous 
voulez, dans les dernières années. C'est qu'il y 
a encore dix ans, il y avait un itinéraire pour 
les artistes. C'est que vous aviez un jeune 
chanteur, de talent, vous prenez, je ne sais pas, 
Nathalie Dessay, par exemple, c'est-à-dire 
Nathalie Dessay était dans le Chœur ici, elle 
n'y est pas restée longtemps, puis elle a chanté 
ici et ailleurs des rôles de solistes, elle a chanté 
à l'Opéra de Tours, même, en France, etc. 
Ensuite elle a chanté à Genève, etc. Et puis elle 
a chanté à Paris. D'abord à l'Opéra Comique, 
ensuite à l'Opéra [de Paris]. À partir de là elle 
a chanté à Londres, puis à Vienne, et puis elle 
a été une star à New York, et là elle se partage 
entre Londres et New York, enfin plutôt ew 
York, Paris, Vienne. Au milieu de l'échelle, 
Londres, La Scala, Paris, Vienne, et juste avant 
il y avait Munich, et juste après Munich il y 
avait La Fenice, le Capitole, tout ça. Et, euh, 
aujourd'hui, un jeune artiste qui sort d'un 
programme de Covcnt Garden, de l'Opéra de 
Paris, il est « booké» au MET sur dix ans. 
Tout de suite, à pas cher, donc à son prix 
d'aujourd'hui. C'est une des conséquences de 
l'économie des opéras si vous voulez. Donc, la 
voix tient, il se développe, on le garde. 11 se 
casse la gueule, la voix ne tient pas et là, on 
n'aura pas de mal à le virer. 
Et après il est... 
El après le gamin il est flingué. Alors, ce qui 
pour moi complique beaucoup les choses, pour 
les maisons du deuxième cercle, pour une 
maison comme la nôtre, si vous voulez, qui est 
une maison très importante, j'ai des exemples 
assez précis de la hiérarchie des maisons. Le 
jeune, il choisira toujours le Met, ou Covent 
Garden, et il aura raison, ou l'Opéra de Paris, il 
préférera chanter à Munich ou à Vienne, à 
Vienne évidemment, et à Munich très 
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certainement. Donc, ensuite, mOi, mes 
concurrents, c' eSI Genève, c'est Barcelone, 
c'est tous les Opéras italiens, hors La Scala. 
Sauf que, le jeune chanter. .. je ne sais pas, un 
jeune chanteur, là, qui chante le Trouvère, dans 
la deuxième distribution du Trouvère la saison 
prochaine. Donc, je l'engage, dans le 
programme du Covent Garden, je l'cntends en 
audition. Un coréen. II se trouve que Johannes 
Kaufmann chante à Londres, il est malade, et 
bien là il se trouve qu'il remplace Johannes 
Kaufmann. Alors, délire du public, parce que 
jeunisme, et compagnie. Sauf que là on a dans 
le programme la première distribution, vous 
voyez? Donc, moi je le garde pour ma 
deuxième distribution, si vous voulez, mais là, 
du coup, il est programmé en boucle, et alors 
ça y est, il a un programme sur dix ans! Sauf 
que ce garçon n'a aucun métier, encore, vous 
voyez? Un métier, où il engrange du 
répertoire ... Alors ce sont des paris. Alors ça 
vient de quoi? Ça vient de quoi. Ça vient du 
fait que nous sommes dans une société qui a 
changé, qui a évolué, de financer des activités 
de grand luxe comme les nôtres, et que donc 
les jeunes artistes coûtent beaucoup moins 
cher, et qu'on peut les marketer. Autrement. Le 
marketing a pas mal remplacé la culture 
musicale, et la démocratisation de l'opéra, la 
consommation de masse, des journées comme 
ça, « Portes ouvertes », ça veut dire quoi? Ça 
veul dire l'opéra c'est pour tout le monde. Oui, 
bien entendu, sauf que l'opéra, ça s'apprend, 
ça s'apprend entendre l'opéra. Alors face à des 
salles, à des salles de publics non avertis, le 
fameux grand public après lequel on court 
tous 1 On peut toujours prendre des risques, si 
vous voulez, mais on ne peut pas les prendre à 
Toulouse. Peut-être que dans dix ans on pourra 
les prendre ici aussi, mais, voilà. Alors, on 
peut le regretter, on peut s'en féliciter, je n'en 
sais rien, les très grands continueront à être très 
grands, si vous voulez, mais, voilà. 
Et donc la question de la programmation, donc 
on va en venir à comment vous, vous travaillez 
votre programmation. 
Il À partir des artistes, principalement à partir 
des artistes disponibles. C'est assez simple 
finalement, vous avez des idées précises. Moi, 
une de mes idées c'est qu'une saison doit 
comporter, représenter le répertoire dans son 
intégralité, dans une maison de service public, 
du baroque à la création contemporaine. 
Premier point. Deuxième point: vous imaginez 
mal une saison sans un Mozart, vous imaginez 
mal une saison d'opéra sans un grand italien, 
vous imaginez mal une saison d'opéra sans un 
grand allemand, Strauss, Wagner, peu importe. 
Cette année c'est Oberon, qui a tenu cette 
place, même si Weber, c'est un peu décalé. 
Voilà, il y a comme ça des fondamentaux. Et 
puis tous les deux ou trois ans, il vous faut un 
opéra russe, tchèque, donc vous avez ça en 
tête. Et puis vous avez un Mercator des 
artistes, qui sont disponibles ou pas. Alors 
vous travaillez avec des agents, vous entendez, 
vous écoutez. En audition, vous entendez un 
artiste excellent, et vous vous dites: « tiens, ce 
serait pas mal dans ... ». Des choses comme ça. 
Vous avez besoin d'un ténor dont vous savez 
qu'il est disponible à telle date, vous croyez 
avoir une proposition à lui faire qu'il ne pourra 
pas refuser, euh, et c'est comme ça que ça se 
construit. Par là vous arrivez à un titre, et une 
fois que vous avez un titre, que vous avez un 
fond de distribution posé, vous en arrivez à la 
question de la mise en scène, qui est donc pour 
moi, qui est pour moi la troisième question, 
sauf exception absolue, car il peut y avoir des 
exceptions. 
Alors, je m'interrogeais, parce qu'on 
pourrait aussi parler de ce qu'on appelait à 
une certaine époque l'unicité de l'œuvre, où 
on allait voir le spectacle, puis on en sortait. 
Alors que là on l'accompagne, de 
conférences, on l'accompagne d'autres 
produits, et on le voit surtout dans ceux qui 
ont été labellisés. Comme si le spectacle 
passait en retrait, qu'on craignaiL .. 
Il Alors non, on ne craint rien du tout, c'est 
qu'on est des maisons de service public, et que 
l'on pense que l'opéra est un genre codé, il est 
difficile, et voi là, l'idée c'est de donner 
quelques clés aux spectateurs, pour les en faire 
profiter davantage. C'esl comme les fabricants 
de cigarettes, qui augmentent les doses de 
produits addictifs dans les cigarettes. Il se 
trouve que la connaissance est addictive, à 
l'opéra. Quand vous avez compris comment 
fonctionne le petit train des notes qui montent 
dans la Reine de la nuit, ça aide! Vous savez, 
il y a un grand principe en acoustique, c'est 
pour ça qu'on aime les salles de concert 
comme la Philarmonique de Berlin, des salles 
qu'on appelle « en terrasse de vignoble», les 
salles rondes, c'est qui voit bien entend bien. 
C'est quand on voit le hautbois dans 
l'orchestre, on entend la partition un peu 
mieux. On ne peut pas tout voir, à l'opéra, 
mais si on a été sensibilisé à te! ou tel aspect de 
la partition, de la difficulté vocale ... Je vais 
vous donner un exemple. Vous allez voir 
Etelara. Elektra, qui est un opéra de Strauss, 
vous avez 110 musiciens dans la fosse. Vous 
avez une malheureuse sur scène, pendant la 
minutes qui passent elle n'est pas là - c'est un 
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opéra qui dure une heure et demie -, et 
l'heure vingt qui suit non seulement elle est là 
en permanence, mais elle chante en 
permanence. Quasiment. Et puis vous voyez, 
elle chante, elle doit passer par-dessus 110 
musiciens! Vous avez une harmonie 
gigantesque, parfois c'est par trois parfois c'est 
par quatre, et c'est orchestré de façon 
complètement, euh, sadique, par, par Strauss .. 
Alors c'est inchantable, c'est impossible à 
chanter. Donc, les plus grands artistes du 
monde.. Aujourd'hui dans le monde, vous 
avez peut-être cinq artistes qui peuvent chanter 
Elek/ra, pas plus, alors vous voyez, dans une 
maison comme ça il y en a peut-être trois. Et, 
si vous en voyez... Mais ça reste très difficile. 
Et je ne suis pas sùr que ce soit un opéra très 
réussi, sur ce plan-là; c'est aventureux, très 
inventif, il faut le donner, mais on ne peul pas 
le ùonner sans expliquer et à ce moment-là 
vous créez une solidarité, entre l'artiste et le 
spectateur, qui fait que le spectateur a peur, 
pour l'artiste. Donc, ce qui veut dire qu'il 
éprouve dans sa chair, avec une espèce, même 
de gêne, la prouesse de la voix et que ses 
orei Iles s'ouvrent! Et donc il va en profiter. 
Sinon, il va être dans une gêne, mais pour 
comprendre. JI n'y aura pas d' empath ie. Il faut 
créer de l'empathie, et la connaissance crée de 
l'empathie. Et dans des ùisciplines comme 
celles-là, comme en peinture, quand on connaît 
un peu de peinture, on voit bien le tableau. La 
connaissance crée de l'empathie. 
Et l'orchestre? Vos relations avec 
l'orchestre? 
Il Excellente. C'est toujours, dans une maison 
qui a une double mission, lyrique et 
symphonique, il y a toujours une tension sur 
les plannings, sur comment je vais faire huit 
répétitions pour préparer Elek/ra, l'orchestre, 
ça rend impossible pour faire un programme 
symphonique ... Il y a toujours des batailles 
homériques entre les directeurs et les directeurs 
musicaux, pour la saison symphonique, pas 
pour la saison lyrique, donc l'orchestre c'est un 
peu Arlequin serviteur de deux maîtres, donc 
ça fait partie de la culture locale, si vous 
voulez. Mais ça se passe très bien. Alors, 
l'orchestre, c'est un très très bon orchestre, qui 
est très important pour une maison d'opéra. 
L'orchestre est placé sous la direction du 
directeur artistique pour l'opéra el sous la 
responsabilité artistique du directeur musical 
pour le symphonique. 
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